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REGLEMENT 


CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES 


Art.  1".  —  Les  Conférences  ont  pour  objet  l'Écriture 
sainte,  le  Dogme,  la  Morale.  l'Histoire  de  l'Église  et 
aussi  les  Ordonnances  épiscopales  sur  la  discipline 
ecclésiastique. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  tous  les  mois  une  Conférence 
dans  chacun  des  archiprétrès  du  diocèse,  à  partir  du 
mois  de  juin  jusqu'au  mois  d'octobre  inclusivement. 
Le  jour  de  l'assemblée  est  fixé  au  premier  lundi  du 
mois.  Ce  jour  ne  peut  être  changé  sans  une  autorisa- 
tion spéciale,  sauf  dans  quelques  cas  particuliers  et 
pour  des  motifs  sérieux. 

La  première  réunion,  pour  la  distribution  des  saintes 
Huiles,  est  fixée  au  lundi  qui  suit  le  dimanche  du  Bon- 
Pasteur,  quel  que  soit  le  mois  dans  lequel  tombe  ce 
dimanche. 

Art,  3.  —  Le  chef-lieu  de  l'archiprétré  est  de  droit 
le  siège  de  chaque  Conférence.  Cette  permanence  des 
Conférences  au  chef-lieu  ofïre  de  grands  avantages  et 
nous  désirons  vivement  la  voir  partout  établie.  Cepen- 
dant, quand  des  motifs  vraiment  sérieux  s'y  oppose- 
ront, nous  accorderons,  sur  la  demande  unanime  des 
membres  de  la  Conférence,  la  permission  de  tenir  les 
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réunions  dans  la  paroisse  la  plus  centrale  ou  même 
successivement  dans  toutes  les  paroisses  du  canton. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  président,  en  indiquant  à  la  fin 
de  chaque  séance  le  jour  de  la  Conférence  suivante, 
fera  connaître  aussi  le  lieu  où  elle  devra  se  tenir.  La 
feuille  de  permission  devra  nous  être  renvoyée  chaque 
d.nnée,  par  le  président,  immédiatement  après  la  réu- 
nion pour  la  distribution  des  saintes  Huiles.  La  permis- 
sion ne  sera  renouvelée  que  sur  la  demande  unanime 
des  membres  de  la  Conférence,  et  à  la  condition  expresse 
qu'elle  ne  deviendra  pour  aucun  des  membres  une 
raison  ou  un  prétexte  de  manquer  aux  réunions. 

Art.  4.  —  La  Conférence  se  tiendra  autant  que 
possible  au  presbytère  ou  à  la  sacristie,  ou  tout  au 
moins  dans  un  lieu  très  convenable. 

Art.  5.  —  La  Conférence  sera  présidée  par  l'archi- 
prêtre,  ou  en  son  absence  par  le  vice-président,  ou,  à 
défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  par  le  plus  ancien  des 
curés  amovibles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  curé  jouis- 
sant d'un  titre  inamovible.  S'il  y  a  plusieurs  curés  ina- 
movibles, c'est  le  plus  ancien  titulaire  qui  présidera. 

Il  y  aura  dans  chaque  Conférence  un  vice-président, 
un  secrétaire  et  un  vice-secrétaire. 

Art.  6.  —  La  Conférence  sera  formée  des  curés, 
aumôniers,  chapelains,  vicaires  et  autres  prêtres 
approuvés  dans  chaque  archiprêtré.  Nul  ne  devra  se 
dispenser  de  l'assistance  aux  Conférences  ecclésias- 
tiques, ni  même  quitter  celle  dont  il  est  membre  pour 
s'adjoindre  à  une  autre,  sans  une  autorisation  régulière. 

Quand  on  pourra  prévoir  qu'on  sera  obligé  de  man- 
quer à  une  réunion,  il  faudra  prévenir  le  président, 
pour  que  le  motif  de  l'absence  soit  consigné  au  procès- 
verbal.  S'il  n'a  pas  été  possible  d'avertir  à  l'avance  le 
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président,  il  faudra  au  moins  indiquer  ce  motif  à  la 
Conférence  suivante,  au  moment  de  la  lecture  qui 
est  faite  dudit  procès-verbal  avant  de  l'envoyer  à 
l'Évêché. 

L'âge,  si  avancé  qu'il  soit,  ne  dispense  pas  d'assister 
aux  Conférences;  il  faut  une  permission  spéciale. 

Toute  dispense  d'assister  aux  Conférences,  quel 
qu'en  soit  le  motif,  doit  être  demandée  par  écrit  et 
renouvelée  chaque  année. 

Art.  7.  —  La  première  Conférence,  pour  la  distri- 
bution des  saintes  Huiles,  sera  consacrée  :  1°  à  cette 
cérémonie;  2"  à  la  lecture  du  présent  règlement,  du 
programme  de  l'année  et,  si  le  temps  le  permet,  du 
compte  rendu;  3"  à  la  nomination  du  vice-président, 
du  secrétaire  et  du  vice-secrétaire;  4°  à  la  désignation 
générale  de  tous  les  membres  qui  seront  chargés  des 
rapports  pendant  l'année;  5"  au  règlement  de  tout  ce 
qui  concerne  l'ordre  matériel  des  Conférences,  le  lieu, 
le  repas,  etc.;  6"  à  la  reddition  des  comptes  pour  les 
fonds  provenant  des  collectes  diocésaines  et  des  droits 
du  secrétariat,  comme  aussi  à  la  souscription  pour  la 
bibliothèque  cantonale. 

Art.  8.  —  Le  vice-président,  le  secrétaire  et  le  vice- 
secrétaire  seront  nommés  au  scrutin  secret  et  à  la 
pluralité  des  voix.  Tout  curé  inamovible  est  de  droit 
vice-président.  (Voir  art.  5.)  Le  même  honneur  appar- 
tient au  curé  de  canton  qui  n'aurait  point  le  titre 
d'archiprêtre.  Dans  le  cas  où  le  clergé  de  deux  cantons 
formerait  une  seule  Conférence,  elle  devrait  être 
présidée  par  l'archiprétre  du  lieu  de  la  réunion.  Si  le 
même  canton  était  partagé  en  deux  Conférences,  l'une 
serait  présidée  par  l'archiprétre  et  l'autre  par  un  cure 
inamovible,  s'il  s'en  trou\ait  parmi   les  membres  de 
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la  Conférence,  ou  à  son  défaut,  par  celui  qui  aurait 
été  désigné  par  nous. 

Art.  9.  —  La  matière  des  Conférences  de  chaque 
année  se  composant  de  dix  questions  principales,  le 
président  nommera  autant  de  prêtres  pour  les  traiter. 
On  aura  soin  de  faire  ce  choix  de  manière  que  tous 
les  membres  partagent  les  travaux  de  la  Conférence. 
A  la  fin  de  chaque  réunion,  le  président  rappellera 
les  noms  des  rapporteurs  qui  doivent  traiter  les  sujets 
marqués  pour  la  Conférence  suivante.  Les  rapporteurs 
rédigeront  eux-mêmes,  et  avec  le  plus  grand  soin,  le 
travail  qui  leur  aura  été  confié. 

Quand  un  canton  est  composé  de  moins  de  dix 
prêtres,  la  Conférence  n'est  pas  tenue  d'envoyer  plus 
de  rapports  qu'elle  ne  compte  de  membres;  mais  les 
sujets  à  traiter  doivent  être  distribués  de  façon  que 
les  cinq  Conférences  aient  lieu,  sauf  à  ne  lire  dans  la 
dernière  ou  les  dernières  qu'un  seul  rapport.  Mais 
même,  ou  plutôt  surtout  en  ce  cas,  le  président  doit 
veiller  à  ce  que  les  deux  rapports  analytiques  soient 
lus  et  à  ce  que  la  discussion  orale  ait  lieu  sur  les  deux 
questions  du  Programme. 

Si  un  prêtre  du  canton  vient  à  le  quitter  pendant  la 
durée  des  Conférences,  le  président  aura  soin  d'avertir 
son  successeur  qu'il  est  chargé  du  rapport  confié  au 
prêtre  qu'il  remplace. 

Quand  un  prêtre  chargé  d'un  rapport  est  empêché 
par  des  raisons  graves  d'assister  à  la  Conférence, 
il  doit  envoyer  son  travail  au  président  afin  qu'il 
puisse  en  donner  lecture  et  le  transmettre  ensuite  à 
l'Evêché. 

Les  prêtres  ayant  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans 
d'abord,  puis  le  président  et  le  secrétaire  de  la  Confé- 
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rence,  quand  il  y  aura  d'ailleurs  au  moins  cinq  autres 
membres  tenus  à  faire  des  rapports  in  e.rfenso,  pourront, 
s'ils  le  veulent,  se  dispenser  d'en  faire;  mais  ils  doivent 
les  uns  et  les  autres  faire  les  rapports  analytiques. 

Art.  10.  —  Tous  les  membres  de  chaque  Conférence 
seront  tenus  de  préparer  à  l'avance  et  d'apporter  à  la 
réunion  un  sommaire  écrit  qui  résumera  brièvement, 
dans  toutes  ses  divisions  générales,  chacune  des  deux 
grandes  questions  qui  seront  développées  par  les 
rapporteurs. 

Art.  11.  —  La  séance  ne  durera  jamais  moins  de 
deux  heures  consécutives.  Si  la  lecture  et  la  discussion 
des  exposés  so»nmaires  et  des  dissertations  ne  suffisent 
pas  pour  employer  ces  deux  heures,  on  prolongera  en 
conséquence  les  lectures  ordonnées  par  l'art.  12.  La 
séance  commencera  par  la  récitation  du  Veni  Creator 
et  de  VAve  Maria:  elle  sera  terminée  par  le  Suh 
taum  prœsidiiun  et  un  De  profundis  pour  les  prêtres 
défunts  du  diocèse. 

Art.  12.  —  Après  l'ouverture  de  la  séance,  le  secré- 
taire lira  le  procès-verbal  de  la  Conférence  précédente. 
Puis  on  fera  pendant  un  quart  d'heure  une  lecture 
dans  un  livre  traitant  des  devoirs  ecclésiastiques:  on 
lira  spécialement  les  Statuts  synodaux.  Ensuite  on 
tirera  au  sort  dans  une  urne  où  se  trouveront  les  noms 
de  tous  les  membres  présents  à  la  réunion,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  ont  rédigé  les  rapports  in  extenso. 
les  noms  des  deux  membres  qui  liront  le  résumé  som- 
maire des  questions  proposées.  Suivront  immédiate- 
ment les  deux  rapports  détaillés,  sur  chacun  desquels 
le  président,  commençant  par  la  droite,  demandera 
l'avis  de  tous  les  membres  de  la  Conférence.  Les 
avis  seront  clairement  et  brièvement  motivés;  et,  les 
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voix  étant  comptées,  si   le  sentiment  du  rapporteur 
obtient  la  majorité,  il  deviendra  l'avis  de  la  Conférence. 

Art.  13.  —  Durant  tout  le  cours  de  la  séance,  on  ne 
doit  agiter  aucune  question  étrangère  aux  sujets  tracés 
dans  le  Programme.  Il  appartient  au  président  de 
modérer  la  discussion  et  de  rappeler  à  la  question 
ceux  qui  pourraient  s'en  écarter.  Du  reste,  chacun  des 
membres  communiquera  ses  idées  en  toute  franchise 
et  avec  les  égards  de  la  plus  délicate  charité,  ne  son- 
geant qu'à  offrir,  pour  l'utilité  commune,  le  tribut  do 
ses  lumières  et  de  son  expérience. 

Art.  14.  —  Le  secrétaire  donnera  très  exactement 
toutes  les  indications  demandées  par  le.procès-verbal 
imprimé,  envoyé  par  notre  chancellerie.  Il  joindra  à 
ce  procès-verbal  deux  feuilles  de  même  grandeur  dans 
lesquelles  il  fera  connaître  les  observations  faites,  soit 
à  l'occasion  de  l'exposé  analytique  des  membres  dési- 
gnés par  le  sort,  soit  surtout  au  sujet  des  dissertations 
des  rapporteurs.  On  ne  demande  donc  pas  un  résumé 
des  rapports,  encore  moins  l'appréciation  personnelle 
du  secrétaire,  mais  le  résumé  des  observations  de  la 
Conférence.  L'avis  de  la  Conférence  en  chaque  matière 
(voir  la  fin  de  l'art.  12)  devra  être  clairement  formulé. 

Il  importe  que  ces  indications  soient  données  sur 
deux  feuilles  séparées,  afin  que  chacune  d'elles  puisse 
être  transmise  au  membre  de  la  commission  chargé 
du  travail  auquel  se  rapportent  ces  observations. 

Chaque  procès-verbal,  signé  par  le  président  et  le 
secrétaire,  sera  transmis  à  l'Évêché  avec  les  deux 
feuilles  ci-dessus  mentionnées  et  les  deux  rapports  : 
celui  du  mois  de  juin,  aussitôt  après  la  Conférence  de 
juillet;  celui  de  juillet,  après  la  Conférence  du  mois 
d'août,  et  ainsi  de  suite.  Il  n'y  aura  d'exception  que 
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pour  le  procès-verbal  de  la  distribution  des  saintes 
Huiles  et  pour  le  procès-verbal  et  les  travaux  de  la 
Conférence  d'octobre  qui  devront  être  envoyés  immé- 
diatement après  les  réunions. 

Art.  15.  —  Les  dissertations  elles-mêmes,  écrites  de 
la  main  de  leurs  auteurs  et  avec  soin,  seront  remises 
pendant  la  séance  au  président.  Ces  dissertations 
devront  être  signées.  Les  procès-verbaux  et  les  rapports 
devront  porter  en  tête  de  la  première  page  les  indica- 
tions suivantes  :  Archiprêtré  de Mois  de 

Écriture  sainte,  Dogme 

Art.  16.  —  Le  repas  qui  suit  la  Conférence  commen- 
cera par  la  bénédiction  et  se  terminera  par  l'action  de 
grâce,  dans  la  forme  solennelle  indiquée  au  Bréviaire 
romain.  On  lira  un  chapitre  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau 
Testament.  Nous  conseillons  particulièrement  les 
Épîtres  de  saint  Paul  à  Tite  et  à  Timothée.  A  la  fin 
du  repas,  on  lira  quelques  lignes  de  Vlmitation. 

Art.  17.  —  Ce  repas  doit  être  simple  et  frugal 
Tous  les  membres  de  la  Conférence  observeront  dans 
leurs  paroles  et  leur  maintien  toutes  les  règles  de  la 
modestie  et  de  la  gravité  sacerdotale  ;  ils  ne  se  permet- 
tront aucune  conversation  sur  les  matières  politiques 
ou  sur  des  sujets  qui  blesseraient  la  charité.  Une  cor- 
dialité parfaite,  une  joie  douce  et  modérée,  seront  le 
charme  de  cette  réunion  toute  fraternelle.  Jamais  aucun 
laïque  ne  doit  être  invité  aux  dîners  des  Conférences- 

Art.  18.  —  Quand  la  Conférence  est  stable,  il  est 
permis  aux  aumôniers  de  ne  point  assister  au  repas. 
Quand  elle  est  mobile,  elle  ne  se  tiendra  pas  généra- 
lement chez  les  aumôniers  ou  les  vicaires. 

Art.  19.  —  Après  le  dîner,  on  pourra  se  réunir  de 
nouveau,  suivant  le  temps  et  les  lieux,  pour  s'éclairer 
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mutuellement  sur  des  objets  relatifs  au  saint  minis- 
tère. Toute  espèce  de  jeu,  même  complètement  désin- 
téressé, est  interdite  les  jours  de  Conférence,  soit  au 
presbytère,  soit  ailleurs. 

Art.  20.  —  Une  commission  est  instituée  à  Autun 
pour  faire  l'examen  attentif  des  procès-verbaux  et  des 
rapports,  en  extraire  les  passages  remarquables,  en 
signaler  les  qualités  et  les  imperfections  et  en  donner 
le  résumé  général.  Ce  travail  important  sera  exécuté 
annuellement,  de  façon  que  le  compte  rendu  d'une 
année  paraisse  dès  la  reprise  des  Conférences  de  l'année 
suivante.  Mais  il  faudra  pour  cela  que  les  procès-ver- 
baux et  les  rapports  soient  envoyés  très  régulièrement. 

Art.  21 .  —  Tous  les  membres  des  Conférences,  sans 
exception, observeront  avec  une  scrupuleuse  exactitude 
les  différents  articles  de  ce  règlement.  Aucun  ne  devra 
être  négligé,  et  il  appartient  tout  spécialement  aux 
présidents  de  veiller  à  leur  accomplissement.  Nous  leur 
rappelons  que  c'est  pour  eux  une  obligation  de  cons- 
cience. l\s  doivent  aussi  nous  signaler  très  exactement 
dans  les  procès-verbaux,  les  absences  ou  les  autres 
infractions  au   règlement  qui   se   seraient  produites. 

De  la  prudente  et  douce  fermeté  des  présidents, 
dépend  presque  entièrement  le  succès  de  l'œuvre 
excellente  des  Conférences  ecclésiastiques. 


PROGRAMME 

DES    CONFÉRENCES 

POUR  L'ANNÉE  1889 

ÉCRITURE  SAINTE 
LIVRES   DES   ROIS   (suite) 

JUIN 

Règne  de  Salomon.  —  1"  Avènement  de  ce  prince. 

—  2"  Sa  piété.  Sa  sagesse.  Sa  gloire  et  ses  richesses. 

—  3°  En  quoi  est-il  une  figure  du  Messie  ? 

AOUT. 

Construction  du  temple.  —  1"  Motifs  de  la  cons- 
truction du  temple  de  Jérusalem.  —  2"  Plan  de  l'édi- 
fice. —  3"  Sa  construction.  —  4°  Sa  dédicace.  — 
5"  Symbolisme  de  ses  diverses  parties. 

OCTOBRE. 

Chute  de  Salomon.  —  1°  La  nature  et  les  causes  de 
la  chute  de  Salomon.  — 2"  Ce  prince  a-t-il  fait  péni- 
tence ?  —  3°  Est-il  un  écrivain  sacré  ? 

AUTEURS  A  CONSULTER. 

III  Reg.  —  Mgr  Meignan,  Prophéties  messianiques.  —  Commenl. 
in  libros.  Samuel  (I  et  II  Reg.)  auct.  Hummelauer  S.  J. — Les  Rois. 
Introduction  critique  et  Commentaires,  par  M.  l'abbé  Clair,  prêtre 
du  diocèse  rt' Au tun;  Paris,  Lethielleux.  —  Vence,  Préface  sur  les  Rois. 

—  Dissertation  sur   les    Rois.  —   Becan.   Analogia  veteris  et  noii 
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Testamenti.  —  Daras,  Histoire  de  l'Eglise,  l.  Il;  Paris,  Vives. — Sacrée 
Scripturse  cursus  completus,  Migne.  —  Les  Livres  saints  vengés. — 
Livres  saints,  t.  III,  par  l'abbé  Glaire;  Paris.  Jouby.  —  Cornelii  a 
Lapide  in  Scriptiiram  sacram  Commentarii;  Lyon,  Pélagaud  ;  Paris, 
Vives. — Dom  Calmet,  Dissertations. — Paris,  Berche  et  Tralin. — Fleury. 
Mœurs  des  Israélites.  —  Bossuet,  Discours  sur  l'histoire  universelle. 
Politique.  —  Wisenian,  Rapports,  etc.,  dise.  1  et  2.  —  Bacuez  el 
Vigourou-x,  Manuel  biblique;  Paris,  Roger  et  Chernovitz.  —  Le  Hir, 
Êtud.  bibl.,  t.  III,  Poujoulat,  Histoire  de  Jérusalem.  —  De  Vogué, 
le  Temple  de  Jérusalem,  186^. 
0 


THÉOLOGIE  DOGMATIQUE 
LES  SACREMENTS.— LA  PÉNITENCE  (suite). 


JUIN. 


Ministre  du  sacrement  de  Pénitence.  —  1°  Nature 
du  pouvoir  d'ordre  et  de  la  juridiction  sacramentelle. 
—  2"  Établir  que  le  ministre  du  sacrement  de  Péni- 
tence doit  avoir  reçu  le  sacerdoce,  et  qu'il  doit  de  plus 
avoir  la  juridiction  sacramentelle. 

AOUT 

Diverses  espèces  de  juridictions.  —  1°  Notion  de  la 
juridiction  ordinaire  et  de  la  juridiction  déléguée.  — 
2"  En  qui  réside  dans  l'Eglise  la  juridiction  sacramen-, 
telle  ordinaire?  —  3°  Comment  est  conférée  la  juridic- 
tion déléguée"?  —  4°  Nécessité  de  l'approbation. 

OCTOBRE. 

Cas  réservés.  —  1°  Nature  de  la  réserve  et  condi- 
tions canoniques  du  cas  réservé.  —  2°  Légitimité  et 
utilité  des  cas  réservés.  —  3°  En  qui  réside  le  pouvoir 
d'établir  des  cas  réservés  ?  —  4"  Analyse  sommaire  de 
la  constitution  Apostolicse  sedis. 

AUTEURS  A  CONSULTER. 

Conc.  Trid.  sess.  XIV,  c.vn  et  can.  xi.  Suarez,  Depœnitentia;  Vives.— 
S.Ligorius,  1, 1,  viet  Praxis  confessorum.  —  La  Science  du  confesseur; 
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Paris,  Jouby. —  Boucarut.  Instructions  sur  les  sacrements,  t.  III  ;  Paris, 
Lecoffre.  —  Theologiœ  cursus  completus.  t.  XXII,  De  pœnilentia; 
Migne.  —  Kenriek.  Theologia  dogmatica,  t.  III;  Paris,  Magnin.  — 
Méthode  de  direction  de  Besançon,  revue  par  M.  Guéndt;  Paris, 
Adrien  Le  Cïère.— Conférences  de  N.-D.  1885,  par  le  R.  P.  Monsabré. 
—  Bossuet,  Exposition  de  la  doctrine,  etc.,  VI-IX.  —  Eludes  sur  la 
Confession,  par  l'abbé  A.  Laurichesse,  Pari?,  Tolra,  112,  rue  de 
Rennes.  —  Constitutio  Apostolicse  sedis...  explanata.  Clermont, 
Thibaud. 


THÉOLOGIE  MORALE 
LE    DÉCALOGUE   (suite). 

DEVOIRS  DE  FAMILLE. 

JUILLET. 

Union  conjugale.  —  1"  Obligation  de  la  vie  com- 
mune pour  les  époux.  —  2°  Indissolubilité  du  lien 
conjugal.  —  3"  Légitimité  accidentelle  de  la  sépa- 
ration des  époux.  —  4°  Compétence  de  la  juridiction 
ecclésiastique  et  des  tribunaux  civils  dans  les  causes 
de  séparation  de  corps  et  de  biens. 

SEPTEMBRE. 

Divorce  civil.  —  !•  En  quoi  consiste  le  divorce 
civil  ?  —  2°  Le  divorce  civil  peut-il  être  légitimement 
demandé  par  les  fidèles.  Soutenu  par  les  avocats. 
Accordé  par  les  tribunaux.  Appliqué  par  les  maires? 
—  .3"  Conséquences  pratiques  pour  l'admission  aux 
sacrements  après  le  divorce. 

AUTEURS  A  CONSULTER. 

Bossuet,  Politique  Urée  de  l'Écriture,  l.  II,  3.  —  Parmi  les  tliéo- 
logiens,  en  particulier  Gury,  Casus  conscientiœ,  t.  I.  —  Suarez,  Trac- 
tatua  III.  De  charitale,  disp.  iv,  viii,  ix,  t.  XII.  édition  Vives, 
Paris.  —  Theologiœ  cursus  completus,  Migne  —  Bibliotheca  cano- 
nica,  moralis,  theologica,  etc.,  Ferraris;  Migne.  —  Cursus  tlieolo- 
gise,  auct.  Billuard  ;  Paris,  Jouby.  —  Bouvier,  Institutiones  theolo- 
gicee,  De  malrimonio. —  Gousset,  Théologie  morale;  Paris,  Lecoffre. 
.—  Institutiones  morales  Alphonsianœ,  etc.,  P.  Marc. 
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HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE 
VIE  RELIGIEUSE 

ORDRES     RELIGIEUX     MILITAIRES. 
LES  CHEVALIERS  DE  SAINT-JEAN  DE  JÉRUSALEM  (SUITE 

JUILLET 

Les  chevaliers  de  Malte.  —  1°  Cession  de  l'île  de 
Malte  par  Charles-Quint  aux  chevaliers  de  Rhodes. 
—  2"  Puissance  politique  de  l'ordre  de  ■Malte.  —  3"  Ses 
services.  —  4"  Ses  principaux  grands-maîtres. 

SEPTE3IBRE 

État  actuel  de  l'ordre  de  Malte.  —  1°  Conquête  de 
Tile  de  Malte  par  Bonaparte.  1798,  et  par  les  Anglais. 
1800.  —  2"  Résultats  de  la  conquête  pour  les  cheva- 
liers. —  3°  Siège  de  l'ordre  à  Rome.  —  4°  Son  état 
actuel. 

AUTEURS  A  CONSULTER. 

Veviot.  Histoire  des  Chevaliers  de  Malte. —  Longueval.  \.  XXIII. — 
Histoire  universelle  de  l'Église,  par  l'abbé  Rorhbacher,  t.  XV  :  ' 
Paris,  Gaume. — Histoire  de  l'Èqlise  catholique  en  France,  par  Jager. 
t.  VI;  Paris.  Adrien  Le  Clère.  —  Histoire  et  Costumes  des  ordres 
reliqieu.x.  par  Héliot.  —  Fleurs  monastiqttes,  par  Maxime  Montrond. 
Paris,  II.  Vrayet  de  Sency.  rue  de  Sèvres,  19.  —  Balmès,  le  Pro- 
testantisme comparé,  etc..  t.  II.  ch.  xr.ii.  —  Migne.  Dictionnaire  des 
ordres  religieux,  t.  II.  Malte  (ordre  de). 
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ÉCRITURE  SAINTE 
LIVRES  DES  ROIS  (suite) 

JUIN 

MINISTERE  PROPHÉTIQUE  DE  SAMUEL 

Déterminer  la  nature  de  la  mission  religieuse  et  politique  remplie 
par  les  prophètes  sous  la  monarchie.  —  Montrer  comment  Samuel 
a  inauguré  le  ministère  prophétique  en  Israël.  — Doit-on  attribuer 
à  Samuel  l'institution  des  écoles  de  prophètes  ? 

I 

Déterminer  la  nature  de  la  mission  religieuse  et 
politique  remplie  par  les  prophètes  sous  la  mo- 
narchie. 

L'admirable  figure  de  Samuel  était  l'objet  de  la 
dernière  conférence.  Le  programme  de  l'année  1887 
s'ouvre  par  l'étude  si  intéressante  de  son  ministère 
prophétique  en  Israël. 

Parmi  les  trente-deux  rapports  qui  ont  traité  la 
question,  la  plupart  font  comme  une  sorte  de  tableau 
GONF.   1887.  1 
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(lu  gouvernement  théocratique.  C'est  l'explication 
du  rôle  des  prophètes.  Dieu  s'est  choisi  un  peuple 
auquel  il  a  confié  la  garde  et  le  développement  de 
l'idée  religieuse  dans  le  monde  :  de  ce  peuple  doit 
sortir  le  Rédempteur;  il  est  donc  juste  que  Dieu 
veille  sur  cette  œuvre  et  communique  ses  pensées  à 
l'homme.  De  là,  on  conclut  à  l'importance  de  la 
prophétie  dans  l'ancienne  théocratie,  en  l'examinant 
non  comme  un  phénomène  passager,  mais  comme 
un  fait  absolument  nécessaire  et  de  la  plus  haute 
portée. 

Après  ces  préliminaires  qui  expliquent  l'action 
divine,  Messieurs  les  rapporteurs  ont  donné  la  défi- 
nition du  prophète.  Elle  est  généralement  emprun- 
tée au  Manuel  de  M.  Vigoureux,  ce  guide  si  sûr  et 
si  prudent,  qui  a  été  pour  le  plus  grand  nombre, 
avec  MM.  le  Hir  et  Darras,  le  fonds  commun  et  la 
source  inépuisable. 

On  a  justement  montré  que  le  prophète  n'était 
point  seulement  un  homme  qui  prédisait  l'avenir, 
comme  l'étymologie  pourrait  l'indiquer,  mais  sur- 
tout un  homme  rempli  de  l'esprit  de  Dieu,  interprète 
des  ordres  du  Seigneur  à  l'égard  de  son  peuple, 
représentant  tout  à  la  fois  du  patriotisme  et  de  la 
religion,  ministre  extraordinaire  mais  autorisé  de  la 
loi,  et  la  voix  éclatante  qui  annonce  la  révélation 
concernant  la  venue  du  Messie. 

Un  rapport  fait  un  parallèle  entre  les  prophètes 
et  les  papes;  un  autre  entre  les  prophètes  et  les 
apôtres.    Si    la   mission    des   prophètes    nous    les 
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montre  comme  les  organes  privilégiés  de  Dieu, 
chargés  de  maintenir  un  commerce  permanent  entre 
lui  et  son  peuple,  les  papes  sont  aussi  comme  le 
trait  d'union  entre  la  terre  et  le  ciel. 

On  a  au.ssi  abordé  et  résolu  victorieusement  quel- 
ques objections  de  l'école  allemande  rationaliste 
actuelle,  sur  ce  qu'elle  appelle  avec  emphase  le  pro- 
phétisme  hébreu. 

Un  rapporteur  fait  remarquer  avec  raison  que  la 
manie  de  comparer  des  époques  différentes  par  les 
idées,  les  mœurs,  la  civilisation,  amène  nécessaire- 
ment des  conceptions  fausses  et  des  jugements 
hasardés.  Ainsi,  tantôt  on  s'est  plu  à  considérer  les 
prophètes  comme  des  ambitieux  fanatiques  ou  d'au- 
dacieux révolutionnaires,  tribuns  apaisant  ou  sou- 
levant le  peuple  à  leur  gré,  formant  des  factions  en 
Israël  et  presque  toujours  en  opposition  avec  les 
rois,  se  combattant  les  uns  les  autres,  d'abord  avec 
le  glaive  de  la  parole,  puis  avec  le  fer  et  le  feu, 
s'exterminant  par  centaines,  puis  succombant  eux- 
mêmes  à  leur  tour,  pour  faire  place  à  d'autres  domi- 
nateurs du  peuple.  Tantôt,  se  méprenant  sur  les 
sources  de  leurs  oracles,  on  s'est  plu  à  les  repré- 
senter comme  de  vigoureuses  et  puissantes  intelli- 
gences, surgissant  à  des  époques  de  transition.  Ins- 
pirés, disent-ils,  par  le  mens  divinior  des  poètes, 
pénétrant  d'un  regard  plus  perçant  que  le  vulgaire 
dans  les  profondeurs  de  l'avenir,  on  a  décrit  leur 
état  comme  une  sorte  de  maladie,  ayant  parfois 
les    symptômes    d'une  folie  furieuse  ou  au   moins 
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subjuguée  par  une  obsession  ou  exaltation  de 
l'âme. 

Le  simple  et  calme  récit  de  l'influence  salutaire 
du  ministère  prophétique  soit  dans  l'ordre  religieux, 
soit  dans  l'ordre  politique,  met  à  néant  ces  futiles 
inventions  d'une  science  toute  d'hypothèses  et  de 
contradictions. 

Que  sont  en  effet  les  prophètes  à  partir  de  Moïse? 

Dans  l'ordre  religieux,  ils  sont  les  interprètes 
divinement  autorisés  de  la  loi  :  ils  rappellent  perpé- 
tuellement au  peuple  son  observation,  et  indiquent 
non  seulement  le  but  de  cette  loi,  mais  les  moyens 
ae  l'accomplir.  Bossuet  résume  ainsi  dans  son  Dis- 
cours sur  V histoire  universelle  leur  influence  reli- 
gieuse. (2"  partie,  ch.  iv.)  «  Rien  de  plus  remar- 
quable que  ce  ministère  des  prophètes.  On  voit  des 
hommes  séparés  du  reste  du  peuple  par  une  vie 
retirée  et  par  un  habit  particulier  :  ils  ont  des 
demeures  où  on  les  voit  vivre  dans  une  espèce  de 
communauté,  sous  un  supérieur  que  Dieu  leur  don- 
nait. Leur  vie  pauvre  et  pénitente  était  la  figure  de 
la  mortification  qui  devait  être  annoncée  sous  l'E- 
vangile. Dieu  se  communiquait  à  eux  d'une  façon 
particulière,  et  faisait  éclater  aux  yeux  du  peuple 
cette  merveilleuse  communication.  Mais  jamais  elle 
n'éclatait  avec  tant  de  force  que  durant  les  temps  de 
désordre,  où  il  semblait  que  l'idolâtrie  allait  abolir 
la  loi  de  Dieu.  Durant  ces  temps  malheureux,  les 
prophètes  faisaient  retentir  de  tous  côtés,  et  de  vive 
voix  et  par  écrit,  les  menaces  de  Dieu  et  le  témoi- 
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gnage  qu'ils  rendaient  à  la  vérité.  Les  écrits  qu'ils 
faisaient  étaient  entre  les  mains  de  tout  le  peuple  et 
soigneusement  conservés  en  mémoire  perpétuelle 
aux  siècles  futurs.  C'étaient  eux  qui  encourageaient 
les  gens  de  bien  à  demeurer  fermes  dans  l'alliance.  » 
Comme  très  souvent  au  don  de  prophétie  s'ajoutait 
le  don  des  miracles,  la  puissance  de  ressusciter  les 
morts,  on  ne  peut  s'étonner  de  l'immense  autorité 
dont  les  prophètes  jouissaient  auprès  de  tous  les, 
Israélites  fidèles,  et  des  marques  d'honneur  qui 
leur  étaient  rendues  par  le  peuple  et  les  rois. 
(II,  Reg.  XII.  Isaïe.  xxxix.) 

Dans  l'ordre  politique,  ils  sacraient  les  rois  et 
exerçaient  une  sorte  de  magistrature  morale.  La 
liberté  toute  divine  avec  laquelle  ils  dénonçaient  les 
violations  du  droit  coûta  même  la  vie  à  beaucoup 
d'entre  eux.  (IV,  Reg.  ix,  17.)  Mais  il  est  inouï  que 
ces  hommes  aussi  vertueux  de  cœur  qu'ils  étaient 
puissants  de  parole  se  soient  constitués  dans  une 
hostilité  perpétuelle  avec  les  princes. 

Tant  que  les  souverains  restaient  soumis  au  Sei- 
gneur, ils  s'en  montraient  eux-mêmes  les  sujets  les 
plus  dévoués,  ils  les  protégeaient  dans  l'inviolabilité 
de  leurs  privilèges,  ils  les  dérobaient  aux  orages 
populaires,  les  consolaient  dans  leurs  maux  ;  ils 
invoquaient  le  ciel  pour  eux,  et  qui  ne  sait  combien 
de  fois,  unissant  la  puissance  du  miracle  aux  gloires 
de  la  prophétie,  ils  déconcertèrent  la  nature,  dans 
l'intérêt  tout  personnel  d'un  monarque  Israélite  ! 
(III,  Reg.  XIII,  6).  Si  jamais  ils  s'élevaient  contre  le 
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chef  de  l'Etat,  c'était  lorsque,  oubliant  le  Dieu  qui 
l'avait  couronné,  il  le  détrônait  de  son  autel  pour  y 
placer  des  idoles  ;  lorsque,  malgré  les  sévères  défenses 
du  Très-Haut,  il  osait  contracter  des  alliances  étran- 
gères; lorsque,  déposant  la  sainteté  des  mœurs  si 
vigoureusement  recommandée  par  la  loi  divine,  il 
désolait  le  peuple  par  la  solennité  de  ses  scandales, 
et  faisait  de  son  palais  le  sanctuaire  de  l'infamie. 
^IIJ,  Reg.  xvr,  1  ;  xi,  33;  xiv,  10;  xxr,  19.) 

Alors,  il  est  vrai,  les  prophètes  tonnaient  contre 
les  rois  ;  ils  leur  rappelaient,  avec  un  sublime  mélange 
de  force  et  d'indépendance,  les  droits  de  Dieu,  de  la 
morale  et  du  peuple  :  ils  les  menaçaient  de  fléaux, 
de  déshonneur  ou  de  ruine,  s'ils  persévéraient  dans 
le  désordre  ou  le  despotisme.  Au  milieu  même  de 
leurs  reproches  les  plus  hardis  et  de  leurs  libertés  les 
plus  intrépides,  ils  vénéraient  l'autorité  de  celui  dont 
ils  flétrissaient  les  crimes,  et  si  parfois  ils  déposaient 
du  trône  celui  qui  était  réprouvé,  ce  n'était  que  sur 
l'ordre  exprès  de  Dieu,  toujours  roi  suprême  de  son 
peuple. 

Jamais  ils  n'ont  fait  appel  à  l'insurrection  et  à  la 
révolte,  et,  sous  les  rois  les  plus  barbares,  ils  encou- 
rageaient le  peuple  à  courber  la  tête  sous  la  verge 
du  tyran,  attendant  du  Très-Haut  la  cessation  de 
leurs  peines  et  le  renversement  du  despote.  Livrés 
quelquefois  par  le  courroux  royal  à  la  main  des 
bourreaux,  ils  mouraient  en  silence,  victimes  du 
droit  méconnu  et  de  la  conscience  outragée.  (III, Reg. 
xviii,  4;  II,  Chron.  xvi,  10;  xxiv,  20.) 
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Ce  qui  étonne  et  ravit  en  même  temps  dans  ces 
hommes  extraordinaires,  c'est  de  voir  brûler  en  leur 
âme  un  amour  indomptable  de  la  patrie,  qu'ils 
veulent  conserver  pure  et  intacte  de  l'étranger  sous 
la  conduite  de  l'Eternel. 


II 


Comment  Samuel  a-t-il  inauguré  le  ministère 
prophétique  en  Israël? 

La  lecture  des  rapports  montre  que  cette  question 
a  été  jugée  à  des  points  de  vue  différents.  Les  uns 
racontent  simplement  la  naissance  miraculeuse  du 
jeune  Samuel,  sa  consécration  et  l'appel  mystérieux 
qui  l'envoie  annoncer  au  grand-prêtre  Héli  les  ter- 
ribles châtiments  de  la  vengeance  divine.  C'était 
reprendre  le  sujet  déjà  traité  l'année  dernière. 

D'autres  suivent  Samuel  comme  réorganisateur 
du  culte,  et  montrent  ce  grand  homme  investi  d'une 
puissance  surhumaine,  apparaissant  à  une  époque 
d'abaissement  moral  et  de  crise  politique.  Le  sacer- 
doce avili  en  la  personne  d'Héli  et  de  ses  fils,  le 
peuple  d'Israël  opprimé  par  les  peuples  voisins,  le 
monothéisme  risquant  de  sombrer  dans  l'idolâtrie  : 
tout  semble  perdu,  et  son  génie,  avec  l'aide  de  Dieu, 
lui  permet  de  restaurer  et  de  relever  toutes  ces 
ruines.  L'Ecriture  caractérise  d'un  mot  l'œuvre  pro- 
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videntielle  de  Samuel  en  disant  que,  de  Dan  à  Ber- 
sabée,  tous  proclament  en  lui  Thomme  de  Dieu  et  le 
grand  prophète  d'Israël. 

Après  ces  considérations  sur  l'ensemble  des  rap- 
ports, en  voici  l'analyse  sommaire. 

On  n'a  pas  manqué  d  observer  qu'avant  Samuel, 
la  race  d'Abraham  avait  toujours  eu  des  prophètes. 
Dieu  avait  parlé  à  l'homme  par  la  bouche  des 
patriarches  et  de  Moïse  :  mais  après  les  guerres 
incessantes  qui  avaient  marqué  la  prise  de  posses- 
sion de  Chanaan  par  les  Hébreux  et  les  désordres 
inséparables  de  ces  temps  troublés,  la  prophétie,  dit 
le  texte  sacré,  était  devenue  rare  en  Israël.  Samuel 
est  donc  l'homme  choisi  pour  élever  le  ministère 
prophétique  presque  à  la  hauteur  d'une  véritable 
institution  nationale.  Il  inaugure  son  ministère  le 
jour  où,  au  nom  du  Seigneur,  il  reproche  à  Héli  sa 
négligence,  et  après  la  mort  du  grand-prêtre  et  de 
ses  fils,  en  sa  double  qualité  de  juge  et  de  prophète, 
il  affirme  d'une  manière  éclatante  sa  double  mission 
religieuse  et  politique. 

Cette  thèse  a  été  développée  plus  ou  moins  lon- 
guement dans  les  rapports.  Samuel,  par  ses  prières, 
son  zèle  et  sa  sainteté  personnelle,  proclamé  partout 
le  confident  de  Dieu,  opéra  la  conversion  du  peuple. 
Il  se  réunit  à  Maspha,  sous  sa  présidence,  implore 
par  le  jeûne  et  la  prière  la  miséricorde  de  Jéhovah, 
et  la  foule  émue  revient  à  la  pratique  de  la  loi  trop 
délaissée  pour  le  culte  des  faux  dieux.  Les  Philis- 
tins fondent  alors  sur  le  peuple  rassemblé;  Samuel 
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a  promis  la  victoire,  Dieu  fait  retentir  les  éclats  de 
sa  foudre  et  Israël  met  l'oppresseur  en  déroute. 

Alors  commence  pour  Samuel  une  période  de 
calme  et  de  prospérité  où  il  affermit,  développe  et 
applique  les  préceptes  de  la  loi  de  Moïse.  Après  cette 
longue  paix,  lorsque  Samuel,  devenu  vieux,  voulut 
conférer  l'autorité  à  ses  enfants,  le  peuple  demande 
un  roi.  Saûl  est  sacré  dans  des  circonstances  qui 
indiquent  manifestement  la  volonté  divine,  et  quand 
ce  roi  s'est  rendu  indigne  de  sa  vocation  par  sa  résis- 
tance aux  ordres  de  Dieu,  intimés  par  le  prophète, 
Samuel  fait  couler  l'onction  sainte  sur  la  tête  de  ce 
jeune  berger  inconnu,  élu  par  Dieu  à  la  place  du 
monarque  réprouvé. 

Après  avoir  sacré  David,  Samuel  demeura  le  reste 
de  ses  jours  dans  la  solitude  de  Ramatha  avec  les 
prophètes  qui  vivaient  en  communauté  sous  sa  con- 
duite. 


III 


Doit-on  attribver  à  Samuel  l'institution 
des  écoles  de  prophètes? 

Cette  question  a  été  l'objet  de  nombreuses  recher- 
ches et  a  vivement  excité  la  sagacité  des  interprètes. 
Il  est  vrai  que  les  documents  capables  de  la  résoudre 
pleinement  nous  font  à  peu  près  défaut  et  ne  donnent 
que  des  indications  vagues  et  partielles.  Tout  ce 
qu'on  sait,  c'est  que  la  première  apparition  nous  en 
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est  signalée  au  livre  des  Rois  (I,  x,  5),  quand  Saiil 
rencontre  une  troupe  de  prophètes  qui  descendent 
des  hauts  lieux.  Au.ssi  l'unanimité  des  rapporteurs 
n'hésite  pas  à  attribuer  à  Samuel  l'institution  des 
écoles  de  prophètes.  Cette  thèse,  au  reste,  est  soute- 
nue par  la  majorité  des  auteurs  catholiques  et  l'école 
rationaliste  elle-même  dans  les  ouvrages  de  Smith, 
Kuenen,  Reuss,  etc. 

Quelques  rapports  ont  distingué  une  double 
période  dans  l'existence  des  écoles  de  prophètes.  Au 
temps  de  Samuel  ces  écoles  désignées  par  les  mots 
agmen  ou  cœtus  prophetarum,  sont  des  réunions 
accidentelles  et  temporaires  d'hommes  libres  ou 
mariés,  groupés  autour  du  prophète  les  jours  de 
cérémonie  pour  vaquer  à  1  étude  de  la  loi  :  il  préside 
à  ces  exercices  religieux  et  les  dirige.  Plus  tard,  à 
l'époque  d'Elie  et  d'Elisée,  ces  écoles  restaurées  et 
établies  sur  de  plus  larges  bases  depuis  le  schisme 
et  l'apostasie  de  certains  rois  reçoivent  habituelle- 
ment le  titre  d'écoles  des  fils  de  prophètes.  Ce  sont 
alors  de  véritables  communautés  préludant  aux  mo- 
nastères de  l'âge  chrétien,  soumises  à  une  discipline 
régulière,  et  régies  par  des  supérieurs  à  qui  on 
décerne  le  nom  de  maître  ou  de  père. 

On  a  fait  remarquer  que  l'Ecriture  ne  nous  donne 
que  très  peu  de  détails  sur  l'organisation  intérieure 
et  la  direction  de  ces  écoles.  Messieurs  les  rappor- 
teurs ont  conclu  de  certains  passages,  que  l'ensei- 
gnement, .sans  y  être  méthodique  et  formel,  devait 
tendre  surtout  à  développer  le  sens  et  Tesprit  théo- 
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cratiques.  Les  prophètes  étant  les  organes  de  la 
révélation  divine,  on  s'y  appliquait  à  communiquer 
les  connaissances  par  lesquelles  les  prophètes  se 
distinguaient  du  milieu  de  leurs  frères  etse rendaient 
utiles  à  tous. 

Ainsi  la  rencontre  faite  par  Saiil  à  Gabaath-Elohim 
d'une  troupe  de  prophètes  accompagnée  par  des 
joueurs  de  flûtes,  de  harpes  et  de  guitares  signale 
la  musique  et  le  chant  comme  faisant  partie  de 
l'enseignement.  La  médecine  et  l'histoire  naturelle 
y  tenaient  aussi  une  certaine  place  :  on  peut  s'en 
convaincre  à  propos  de  l'histoire  d'Elisée  lorsqu'on 
servit  une  herbe  vénéneuse  à  ses  disciples  (IV,  Reg. 
IV,  39),  et  d'Isaïe,  quand  Ezéchias  fut  atteint  de  la 
peste.  (Isaïe,  xxxviii,  21.)  La  vie  solitaire  et  recueillie 
les  prédisposait  de  même  aux  études  littéraires  ; 
aussi  les  prophètes  sont-ils  ordinairement  les  histo- 
riens et  les  orateurs  de  cette  époque.  Mais,  comme 
on  l'a  dit,  leur  occupation  principale  était  l'étude  de 
la  loi  divine  et  la  réforme  des  mœurs. 

On  ajustement  fait  remarquer  combien  il  serait 
faux  et  téméraire  de  supposer  que  le  genre  de  vie 
des  prophètes  et  l'enseignement  de  ces  écoles  fai- 
saient naître  l'esprit  prophétique.  Dieu  choisissait 
ordinairement  parmi  eux  les  représentants  qu'il 
envoyait  annoncer  sa  parole  aux  peuples  et  aux  rois, 
bien  qu'il  y  eut  des  exceptions,  comme  pour  le  pro- 
phète Amos,  mais  la  mission,  l'inspiration  et  l'illu- 
mination prophétiques  procèdent  de  Dieu  seul  et 
dépendent  uniquement  de  sa  libre  volonté. 


352  ÉCRITURE  SAINTE. 

Quant  aux  lieux  où  ils  habitaient  et  se  trouvaient 
en  plus  grand  nombre,  TEcriture  cite  Gabaa,  où 
Samuel  venait  souvent,  et  surtout  Ramatha,  sa 
demeure  ordinaire.  C'est  à  côté  de  cette  résidence 
qu'il  les  établit  dans  un  endroit  nommé  Nayoth, 
sans  doute  pour  avoir  plus  près  de  lui  ces  précieux 
auxiliaires.  On  les  trouve  encore  à  Béthel,  Jéricho 
et  Galgala,  où  se  rendaient  souvent  Elie  et  Elisée. 
Puis  à  partir  de  ce  moment,  on  perd  les  vestiges  de 
cette  institution,  ce  qui  laisse  supposer  que  l'époque 
la  plus  florissante  s'est  étendue  de  Samuel  à  Elisée. 

Nous  citerons  parmi  les  meilleurs  rapports  ceux 
des  archiprêtrés  de  Louhans,  Lucenay,  Tournus, 
Saint- Léger- sous -Beuvray,  Palinges,  Sennecey, 
Paray,  etc. 


AOUT 


REGNE  DE  SAÏJL 

Origine,  sacre  et  élection  de  Saûl.  —  Etat  du  peuple  de  Dieu  à  l'avè- 
nement du  prince.  —  Actions  glorieuses  du  premier  roi  d'Israël. 


I 

Nous  avons  vu,  dans  une  des  conférences  précé- 
dentes, comment  les  Israélites,  mécontents  des  fils 
de  Samuel,  avaient  voulu  un  roi  pour  les  gouverner, 
à  l'imitation  des  nations  voisines.  Le  premier  qui 
eut  la  gloire  d'être  choisi  de  Dieu  pour  marcher  à 
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la  tête  de  son  peuple,  semblait  porter  un  nom  pré- 
destiné; il  s'appelait  Saûl,  c'est-à-dire  le  Demandé. 

La  réponse  aux  questions  du  programme  est  cir- 
conscrite en  quatre  ou  cinq  chapitres  du  premier 
livre  des  Rois,  C'est  la  source  où  devaient  puiser 
messieurs  les  rapporteurs.  Cette  conférence  a  donc 
en  général  un  ton  et  une  physionomie  uniformes. 
Nous  nous  contenterons  de  suivre  et  d'analyser 
l'œuvre  qui  paraît  la  plus  complète  pour  le  fond 
et  la  plus  attrayante  pour  la  forme. 

Saill  était  de  la  tribu  de  Benjamin  :  Cis  était  le 
nom  de  son  père.  Ce  dernier  était  un  homme 
«  fortis  robore  »,  d'après  la  Vulgate.  Les  expressions 
hébraïques  peuvent  se  rapporter  soit  à  l'autorité 
qu'impose  la  richesse,  soit  à  la  puissance  que  donne 
la  force  corporelle. 

Nous  savons  que  Cis  avait  des  troupeaux  d'ânesses, 
et  après  son  sacre,  le  nouveau  roi  revient  des  champs 
avec  ses  bœufs.  Cette  famille,  comme  au  reste  les 
plus  grandes  familles  à  cette  époque  et  maintenant 
encore  en  Palestine,  était  composée  de  pasteurs  et 
d'agriculteurs.  On  se  faisait  gloire  de  la  quantité  de 
ses  troupeaux. 

Cependant  Cis  ne  paraît  pas  avoir  tenu  le  premier 
rang  parmi  ses  compatriotes.  Saiil  dit  lui-même  que 
sa  famille  appartenait  aux  plus  humbles  de  la  tribu 
de  Benjamin.  Jusqu'alors  cette  famille  ne  s'était 
distinguée  en  aucune  manière,  et  rien  ne  laissait 
pressentir  l'éclat  qui  devait  rejaillir  sur  elle.  Aussi, 
quand  on  apprend  quel  est  le  nouveau  roi,  un  certain 
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nombre,  refusant  de  le  reconnaître,  témoignent  de 
leur  mépris  en  s'écriant  :  «  Est-ce  celui-là  qui  doit 
nous  sauver  ?  » 

Quant  à  la  personne  de  Saiil,  lEcriture  nous 
trace  son  portrait  en  quelques  mots,  mêlant  peut- 
être  à  dessein  les  qualités  physiques  et  les  qualités 
morales  :  «  Le  fils  de  Cis,  dit  le  texte  sacré,  était 
un  homme  d'éhte  et  excellent  :  nul,  parmi  les 
enfants  d'Israël,  n'était  meilleur  que  lui  ;  de  l'épaule 
et  au-dessus  il  dépassait  tout  le  peuple.  »  (I  Reg.  ix, 
2,  X,  23.)  La  suite  de  son  histoire  atteste  que  le 
nouveau  roi  était  loin  de  manquer  des  aptitudes 
politiques  nécessaires  dans  sa  position. 

En  tout  cas,  Saiil  brillait  incontestablement  par 
les  qualités  extérieures,  et  c'était  là  une  chose  impor- 
tante pour  lui  concilier  la  faveur  de  son  peuple.  On 
sait  combien  les  avantages  physiques  donnaient 
autrefois  de  prestige  à  ceux  qui  devaient  com- 
mander. Grand  nombre  de  rapports  ont  développé 
cette  idée  en  citant  comme  comparaison  des  paroles 
d'Aristote  et  de  Virgile  (Arist.  De  ethicâ,  lib.  iv,ch.  3, 
Virg.,  lib.  VII,  De  Enéide),  pour  faire  saisir  ainsi 
pourquoi  l'historien  biblique  avait  relaté  dans  Saiil 
cette  particularité  d'une  haute  stature. 

L'élection  de  Saul  comme  roi  ne  vint  point  en 
premier  lieu  du  peuple.  Celui-ci  réclamait  un  roi, 
mais  il  le  demandait  à  Samuel,  prêt  à  ratifier  le 
choix  du  prophète. 

Ce  choix  ne  fut  pas  non  plus  l'œuvre  de  Samuel, 
comme  on  le  lui  a  souvent  reproché.  Rien  de  plus 
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commun  que  de  trouver  sous  la  plume  des  rationa- 
listes cette  affirmation,  que  Samuel  avait  choisi  le 
fils  de  Cis  pour  avoir  en  lui  une  créature  maniable 
et  toute  dévouée  à  ses  intérêts.  Mais  cette  affirmation 
contredite  par  les  textes  n'a  ni  le  mérite  de  la  nou- 
veauté ni  celui  de  la  vérité. 

Dès  le  temps  de  Moïse  (Deutéronome,  xvii,  14,  15), 
Dieu  avait  annoncé  le  moment  où  le  peuple  récla- 
merait un  roi,  et  tout  ce  qui  devait  se  faire  alors 
avait  été  réglé  et  était  devenu  par  anticipation  une 
loi  d'État.  Ainsi  l'élection  première  devait  venk*  de 
Dieu,  le  roi  n'était  que  son  vicaire.  Et  si  parfois  il 
y  a  des  abus,  la  loi,  bien  que  violée,  n'en  subsiste 
pas  moins,  et  Dieu  se  plaignait  des  rois  qui  étaient 
arrivés  au  trône  par  d'autres  moyens  que  l'élection 
divine.  «  Ipsi  regnaverunt  et  non  ex  me  »,  dit-il  par 
la  bouche  du  prophète  Osée.  (Osée,  viii,  4.) 

Or,  pour  Saûl,  la  loi  fut  observée.  C'est  Dieu  lui- 
même  qui  le  désigna.  On  sait  dans  quelles  circons- 
tances. 

Plusieurs  des  ânesses  de  Cis  s'étant  égarées,  SatU 
avait  été  envoyé  avec  un  serviteur  à  leur  recherche. 
Ces  recherches  avaient  été  vaines,  et  ils  se  dispo- 
saient à  revenir  à  la  maison,  lorsque  arrivés  à  Ra- 
matha,  séjour  ordinaire  de  Samuel,  le  serviteur  qui 
accompagnait  Saûl  dit  à  son  maître  :  «  Voici  : 
l'homme  de  Dieu  est  dans  cette  cité,  l'homme  célè- 
bre, tout  ce  qu'il  dit  arrive  infailliblement.  Mainte- 
nant donc,  allons-y.  Si  quelquefois  il  nous  rensei- 
gnait sur  la  voie  que  nous  cherchons  !  »  Saul  suit 
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ce  conseil,  et  ils  se  dirigent  vers  Ramatha  où  ils 
trouvent  Samuel  qui  venait  à  leur  rencontre. 

La  veille  de  ce  jour,  Dieu  avait  révélé  au  prophète 
le  choix  qu'il  faisait  de  Saûl  pour  roi.  Aussi  Samuel 
averti  par  Dieu  dit  à  Saûl  de  ne  point  s'inquiéter 
des  ânesses  de  son  père.  Il  le  fait  monter  au  Lieu- 
Haut,  où  devait  s'offrir  un  sacrifice,  lui  fait  prendre 
part  au  festin  dans  lequel  il  lui  donne  la  première 
place  et  une  portion  choisie,  puis  ils  redescendent  à 
la  ville  où  ils  passent  la  nuit. 

Le  sacre  eut  lieu  le  lendemain  :  «  Comme  ils 
descendaient  à  l'extrémité  de  la  ville,  Samuel  dit  à 
Saûl  :  Commande  à  ton  serviteur  d'aller  devant 
nous;  quant  à  toi,  attends  un  peu  que  je  t'indique 
la  parole  du  Seigneur.  Et  Samuel  prit  une  petite 
fiole  d'huile,  et  il  la  répandit  sur  la  tête  de  Saûl, 
et  il  l'embrassa  et  dit  :  Voici  :  le  Seigneur  t'a  oint 
sur  son  héritage  comme  son  chef  et  tu  déhvreras 
son  peuple  des  mains  de  ses  ennemis  qui  l'envi- 
ronnent. »  (I  Reg.  IX,  27,  X,  1.) 

Cette  première  élection  divine  et  ce  sacre  avaient 
eu  lieu  dans  le  plus  grand  secret.  Pour  inspirer  au 
nouveau  roi  une  confiance  absolue  dans  le  choix 
de  Dieu  et  la  parole  de  son  serviteur,  Samuel  lui  fit 
plusieurs  prédictions  qui  se  réalisèrent  le  même  jour 
ainsi  qu'il  est  raconté  au  chapitre  x  du  premier  livre 
des  Rois.  La  volonté  de  Dieu  était  donc  claire  pour 
Saûl  :  restait  à  la  faire  connaître  au  peuple. 

Samuel  avait  coutume  de  tenir  à  Maspha  des 
as.semblées  populaires;  il  réunit  le  peuple  en  ce  lieu 
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et,  pour  établir  que  le  choix  du  nouveau  roi  venait 
de  Dieu,  il  jeta  le  sort  sur  toutes  les  tribus  d'Israël. 
Nous  ignorons  ce  que  fut  cette  épreuve.  Mais  le 
texte  sacré  nous  dit  que  le  sort  tomba  successive- 
ment sur  la  tribu  de  Benjamin,  puis  sur  le  fils  de 
Cis.  Saûl  absent  fut,  sur  l'ordre  de  Dieu,  trouvé  dans 
sa  maison,  et  amené  au  prophète  qui  le  présenta  à 
la  foule,  et  tout  le  peuple  fit  retentir  ses  acclama- 
tions en  criant  :  «  Vive  le  Roi.  »  (I  Reg.  x,  17,  24.) 

Cependant  quelques-uns  avaient  refusé  de  le  recon- 
naître ;  mais  la  résistance  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Bientôt  il  était  vainqueur  de  Naas,  roi  des  Ammo- 
nites, et  le  parti  de  l'opposition  n'osait  plus  se  mon- 
trer. Alors  Samuel  dit  au  peuple  :  «  Venez,  allons  à 
Galgala,  et  renouvelons  la  royauté.  Et  tout  le  peuple 
se  rendit  à  Galgala;  et  là  on  fit  Saûl  roi  devant  le 
Seigneur,  on  immola  des  victimes  pacifiques.  Saiil 
se  réjouit  beaucoup  et  avec  lui  tout  Israël.  »  (I  Reg. 
XI,  14,  15.) 

Telles  sont  les  circonstances  qui  marquèrent  l'avè- 
nement du  premier  roi  d'Israël.  L'élection  de  Saiil 
faite  premièrement  par  Dieu,  et  révélée  à  Samuel  à 
Ramatha,  accompagnée  du  sacre  secret  en  ce  même 
lieu,  rendue  publique  par  le  sort  à  Maspha,  fut  enfin, 
un  mois  après,  définitivement  proclamée  et  agréée 
par  tout  le  peuple  à  Galgala. 


CONF.  1887. 
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II 


État  du  peujjle  de  Dieu  à  l'avènement  du  prince. 

Les  instances  du  peuple  pour  avoir  un  roi,  ses 
acclamations  joyeuses  quand  il  voit  ses  désirs  réa- 
lisés trouvent  leur  explication  dans  la  nouvelle  situa- 
tion politique  et  sociale  que  le  temps  et  la  force 
des  choses  lui  avait  créée  au  milieu  du  pays  de  Cha- 
naan. 

D'abord  à  l'intérieur  la  conquête  et  le  partage  de 
la  terre  promise  avaient  dû  considérablement  modi- 
fier l'état  des  esprits. 

Chacune  des  tribus  d'Israël  avait,  dès  le  principe, 
vécu  dans  un  grand  état  d'indépendance,  sous  l'au- 
torité des  prescriptions  de  la  loi  mosaïque  qui  domi- 
nait toutes  les  tribus  d'Israël  :  point  d'autorité  cen- 
trale permanente,  rien  qui  ressemblât  à  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  un  gouvernement,  et  pût  for- 
mer entre  elles  un  lien  politique  distinct  de  la  com- 
munauté d'origine  et  de  l'unité  religieuse. 

La  tribu  sans  doute  reconnaissait  le  pouvoir  des 
chefs  de  famille,  mais  ce  pouvoir  ne  s'exerçait  guère 
que  dans  les  cas  litigieux,  et  encore  manquait-il  sou- 
vent de  la  force  nécessaire  pour  faire  exécuter  la  loi. 

La  seule  véritable  autorité  était  l'autorité  hérédi- 
taire du  père  de  famille,  et  la  seule  cohésion  réelle 
entre  les  tribus  et  les  citoyens  était  la  communauté 
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d'origine,  l'autorité  de  la  même  loi  et  du  même  culte. 
Les  juges  ordinairement  chefs  temporaires,  et  d'une 
autorité  limitée  à  une  ou  quelques  tribus  seulement, 
n'avaient  pas  changé  essentiellement  cet  état  de 
choses,  et  le  régime  patriarcal  était  au  fond  le  seul 
en  vigueur  à  l'avènement  do  Saiil. 

Néanmoins  l'étude  attentive  de  cette  période  si 
intéressante  nous  révèle  un  travail  latent  qui  s'opère 
dans  les  esprits,  et  nous  saisissons  une  tendance 
progressive  vers  l'unité  politique.  Cette  évolution 
datait  probablement  de  loin,  car  déjà  la  couronne 
royale  avait  été  offerte  à  Gédéon.  Mais  l'heure 
n'avait  pas  encore  sonné;  le  héros  dont  la  magna- 
nimité était  à  la  hauteur  de  la  bravoure,  avait  refusé 
par  un  motif  de  religion  :  Jéhovah  seul,  avait-il 
répondu,  sera  votre  maître.  Ce  qui  se  passe  à  l'époque 
où  nous  sommes  arrivés,  nous  montre  un  dévelop- 
pement d'idées  nouvelles. 

Samuel  n'est  plus  seulement  un  chef  temporaire 
qu'une  invasion  ennemie  porte  au  pouvoir  dans  une 
région  plus  ou  moins  restreinte,  et  qui,  une  fois  le 
calme  rétabli,  n'exerce  plus  qu'une  influence  morale 
due  à  son  nom  et  au  souvenir  de  ses  exploits. 
Samuel  a  un  pouvoir  régulier,  car  il  tient  des  assem- 
blées pubUques  à  époques  fixes  et  dans  des  villes 
déterminées,  à  Béthel,  à  Galgala,  à  Maspha  et  à 
Ramatha,  pour  trancher  les  différends  que  de  tous 
côtés  on  vient  lui  soumettre.  Son  pouvoir  est  uni- 
versel, car  à  lui  se  présentent  tous  les  anciens 
d'Israël  députés  de  chaque  tribu  pour  demander  un 
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roi.  Son  pouvoir  est  permanent  ;  et  d'après  le  texte 
sacré  il  juge  Israël  tous  les  jours  de  sa  vie  :  on 
pourrait  ajouter  qu'il  semble  presque  héréditaire  ; 
car  dans  sa  vieillesse  nous  voyons  qu'il  veut  le  par- 
tager avec  ses  fils,  et  si  le  peuple  s'élève  contre  cette 
organisation,  ce  n'est  pas  qu'elle  lui  semble  irrégu- 
lière, mais  simplement  à  cause  des  vices  de  ses  fils 
qui  ne  marchent  pas  dans  les  voies  de  leur  père. 
Ainsi  donc,  à  cette  époque,  la  situation  intérieure  du 
peuple  d'Israël  a  subi  de  profondes  modifications. 
Les  mœurs  de  la  nation  ont  sensiblement  changé, 
le  peuple  devient  homogène,  il  tend  à  l'unité  poH- 
tique,  et  comme  l'a  remarqué  M.  Vigouroux  à  qui 
est  emprunté  cet  ensemble  de  vues,  le  pouvoir  du 
dernier  des  Juges  avait  déjà  les  caractères  de  la 
monarchie  tout  en  conservant  ceux  de  l'état  patriar- 
cal ;  et  Samuel,  en  groupant  tous  les  Hébreux  autour 
d'un  seul  homme,  avait  préparé  à  son  insu  la  fin 
de  la  judicature  et  l'avènement  de  la  royauté. 

Quelques  rapports  ont  comparé  l'état  social  du 
peuple  de  Dieu  à  une  république,  et  le  juif  Salvador 
appelle  Moïse  le  fondateur  de  la  première  répu- 
blique connue.  Il  importe  de  ne  pas  laisser  subsister 
cette  fausse  appréciation.  La  république  est  gou- 
vernée par  des  chefs  élus  par  le  peuple,  et  jamais 
les  magistrats  hébreux  n'ont  été  soumis  à  l'élection 
populaire. 

A  l'extérieur,  la  situation  paraissait  un  pou  meil- 
leure qu'une  vingtaine  d'années  auparavant.  Samuel 
avait   Immilié   les    Philistins    et   ils  étaient   moins 
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hardi.s  pour  venir  harceler  Israël.  On  leur  avait 
repris  plusieurs  des  villes  dont  ils  s'étaient  emparés 
autrefois  ;  en  sorte  que,  suivant  l'expression  du 
texte  sacré  :  «  La  main  du  Seigneur  était  sur  eux. 
Avec  les  autres  peuples  voisins  on  était  en  paix.  » 
(I  Reg.  VII,  13,  14.)  Il  y  avait  donc  une  amélioration 
réelle  sur  l'état  antérieur.  Cependant  la  situation 
n'en  restait  pas  moins  critique. 

D'abord,  tous  ces  ennemis  navaient  point  désarmé. 
Si,  pour  le  moment,  ils  paraissaient  moins  auda- 
cieux, ils  n'attendaient  qu'une  occasion  favorable 
pour  reprendre  les  hostilités  :  les  événements  le 
prouvèrent  bientôt. 

Ensuite  les  Israélites  étaient  loin  d'avoir  complè- 
tement secoué  le  pays  des  Philistins.  Jusqu'au  centre 
du  pays,  à  Gabaa,  patrie  de  Saill,  ils  avaient  con- 
servé des  stations  armées,  sorte  de  citadelles  mili- 
taires qui  indiquaient  leur  domination  et  la  servi- 
tude du  peuple  hébreu.  De  plus,  nous  lisons  au 
treizième  chapitre  du  premier  livre  des  Rois  un 
curieux  détail  qui  achève  de  nous  montrer  à  quel 
degré  de  dépendance  ou  plutôt  d'esclavage  étaient 
réduits  les  Israélites.  Dans  tout  le  pays  voisin  des 
Philistins,  on  ne  trouvait  pas  un  forgeron  :  les  Phi- 
listins avaient  pris  la  précaution  de  tous  les  éloigner 
pour  mettre  les  Hébreux  hors  d'état  de  fabriquer  des 
armes.  Fallait-il  réparer  le  soc  de  leurs  charrues  et 
les  autres  instruments  nécessaires  à  la  culture  de  la 
terre,  s'agissait-il  seulement  d'aiguiser  une  pointe, 
on  était  obligé  d'aller  chez  les   Philistins    :  aussi, 
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lorsque  la  guerre  éclata  après  l'avènement  de  Saûl, 
entre  eux  et  les  Hébreux,  deux  hommes  seuls  avaient 
une  épée,  Saiil  et  son  fils  Jonathas. 

En  somme  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les  Israé- 
lites fussent  en  état  de  résister  à  leurs  ennemis  tou- 
jours menaçants.  Et  c'est  précisément  la  grande 
raison  qu'ils  font  valoir  quand  ils  demandent  un 
roi  qui  ait  assez  d'autorité  pour  grouper  toutes  les 
forces  de  la  nation,  et  assez  de  capacité  pour  les 
opposer  victorieusement  aux  envahisseurs. 

Quelques  rares  rapports  ont  rappelé  à  juste  titre 
l'état  religieux  à  cette  période  de  l'histoire  et  ont 
montré  l'unité  religieuse  et  l'organisation  lévitique 
comme  le  lien  établi  par  Dieu  pour  empêcher  la 
désagrégation  de  son  peuple,  la  religion  corrigeant 
ainsi  les  défauts  du  régime  patriarcal. 

Voilà  donc  ce  que  nous  trouvons  à  l'avènement 
de  Saûl  :  au  dedans  une  tendance  marquée  des 
esprits  et  des  institutions  à  l'unité  nationale;  au 
dehors,  malgré  une  certaine  amélioration  réalisée 
par  Samuel,  une  situation  toujours  difficile  et  sem- 
blant réclamer  l'unité  de  direction  en  face  d'ennemis 
qui  ne  désarmaient  pas. 
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III 


Actions  glorieuses  du  j)remier  roi  d'Israël. 

Les  débuts  de  Saiil  furent  vraiment  dignes  d'un 
roi.  Après  l'assemblée  de  Maspha,  dans  laquelle  le 
sort  l'avait  désigné  comme  l'élu  de  Dieu,  un  certain 
nombre  d'Israélites  avaient  parlé  de  lui  avec  mépris. 
Au  lieu  de  s'en  venger,  il  eut  assez  de  prudence  et 
de  force  de  caractère  pour  faire  semblant  de  ne  pas 
entendre.  Un  mois  plus  tard  environ,  l'occasion  se 
présenta  d'imposer  son  autorité  à  tous  par  sa  bra- 
voure et  son  énergie. 

Naas,  roi  des  Ammonites,  avait  envahi  le  territoire 
d'Israël  et  attaquait  Jabès  de  Galaad  dans  la  tribu 
de  Manassé.  Les  habitants  de  cette  cité  implorent  la 
pitié  de  Naas,  qui  leur  répond  par  l'insulte  et  de 
terribles  menaces.  Aussitôt  des  messagers  partent 
pour  Gabaa  où  était  Saûl.  Le  roi  revenait  des  champs 
avec  ses  bœufs,  quand  il  voit  le  peuple  verser  des 
larmes.  On  lui  rapporte  les  paroles  des  messagers 
de  Jabès.  Alors  saisi  de  l'esprit  de  Dieu,  il  prend  ses 
bœufs,  les  coupe  en  morceaux,  en  envoie  des  lam- 
beaux à  toutes  les  frontières  du  pays  en  disant  : 
«  Quiconque  ne  sortira  pas  et  ne  suivra  pas  Saiil 
et  Samuel  aura  ses  bœufs  traités  de  la  sorte.  »  Le 
peuple  à  cet  appel  se  lève  en  masse  :  trois  cent  mille 
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hommes  entourent  le  jeune  roi,  et  Naas  et  ses  Am- 
monites subissent  une  défaite  signalée. 

Cette  victoire  éclatante  fut  un  coup  mortel  pour 
le  parti  de  l'opposition.  Le  peuple,  dans  son  enthou- 
siasme, voulait  les  mettre  à  mort,  mais  Saûl  sut  en 
cette  circonstance  faire  preuve  de  générosité  autant 
que  de  sage  politique  :  «  Personne,  dit-il,  ne  mourra 
en  ce  jour,  car  le  Seigneur  a  opéré  le  salut  d'Israël.  » 

Il  est  probable  que  Saûl  à  ce  moment  commença 
à  organiser  la  défense  militaire  de  son  royaume. 
Après  sa  victoire  sur  Naas,  il  renvoya  la  foule  des 
combattants,  à  Texception  de  trois  mille  hommes 
d'élite  divisés  en  deux  corps  :  il  en  garda  deux  mille 
autour  de  sa  personne,  et  le  reste  fut  mis  sous  les 
ordres  de  son  fils  Jonathas.  Plus  tard,  nous  voyons 
apparaître  comme  chef  de  la  milice,  Abner,  son  cousin 
germain.  C'est  comme  une  sorte  d'armée  régulière 
qui  lui  permettra  de  prendre  l'offensive  contre  ses 
ennemis,  ce  que  depuis  longtemps  Israël  n'avait  o.sé. 

Naturellement  les  plus  turbulents  et  les  plus  rap- 
prochés, les  Philistins,  dont  le  joug  pesait  encore  si 
lourdement  sur  le  pays,  furent  attaqués  les  premiers. 
Jonathas  ouvrit  les  hostilités  en  surprenant  leur 
station  de  Gabaa.  Les  Philistins  coururent  aux 
armes  ;  mais  dans  une  série  de  surprises  hardies  et 
d'audacieuses  attaques  ils  furent  complètement 
battus. 

Cette  campagne  inaugura  contre  les  Philistins 
une  guerre  que  l'Ecriture  qualifie  d'énergique  et  qui 
dura  tous  les  jours  de  Saûl.  Ce  premier  exploit  contre 
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un  peuple  puissant  et  redouté  valut  au  nouveau  roi 
une  grande  gloire  aux  yeux  de  son  peuple,  et  sui- 
vant l'expression  du  texte  sacré  «  consolida  son 
règne  sur  Israël.  » 

Puis  débarrassé  de  ces  ennemis,  Saûl  tourna  ses 
armes  contre  les  autres  adversaires  qui  l'environ- 
naient de  toute  part.  Il  guerroya  tour  à  tour  contre 
Moab,  les  fils  d'Ammon,  Edom,  les  rois  do  Soba 
au-delà  de  l'Euphrate.  Nous  savons  par  la  Bible  que 
ces  expéditions  militaires  furent  toutes  couronnées 
de  succès  :  «  De  quelque  côté  qu'il  se  tournait,  il 
triomphait.  »  (I  Reg.  xiv,  47,  48.) 

Saul  devait  avoir,  avec  sa  bravoure  personnelle, 
cette  autre  qualité  qui  fait  les  grands  capitaines,  le 
coup  d'œil  qui  distingue  les  hommes  capables  de  les 
seconder  :  le  texte  sacré  le  dit  en  ces  quelques  mots  : 
«  Dès  qu'il  voyait  un  homme  vaillant  et  apte  à  la 
guerre  il  se  l'attachait.   » 

Tels  furent  les  débuts  de  la  royauté  en  Israël  : 
féconds  en  résultats  glorieux  pour  le  présent  et 
pleins  d'espérance  pour  l'avenir.  La  dynastie  de 
Saiil  semblait  à  jamais  affermie  sur  le  trône  quand 
toute  cette  gloire  s'écroula  dans  un  dernier  triomphe 
contre  les  descendants  d'Amalec,  petit-fils  d'Esail. 
Cette  expédition  appartient  aussi  aux  grandes 
actions  de  Saûl,  et  la  conférence  suivante  dira 
comment  sa  dé.sobéi.ssance  à  Dieu  en  cette  circons- 
tance fut  cause  de  sa  chute  et  de  sa  mort. 

Parmi  les  rapports  dignes  d'être  cités,  nous  nom- 


366  ÉCRITURE   SAINTE. 

nierons  en  premier  lieu  celui  de  Tarchiprêtré  de 
Saint- Vincent  de  Chalon,  et  ceux  de  Cuisery, 
Chauffailles,  Autun,  Matour,  Sennecey,  le  Creusot, 
Semur,  la  Clayette,  etc. 


OCTOBRE 


GHVTE    DE    LA    PREMIERE    DYNASTIE. 

Exposer  les  causes  de  la  réprobation  de  Saùl.  —  Explication  de  la 
conduite  de  Samuel  à  l'égard  du  roi  coupable.  —  Nature  de  l'appa- 
rition du  prophète  à  Endor.  —  Mort  de  Saûl  et  de  Jonathas. 


Exposer  les  causes  de  la  réprobation  de  Saûl. 

Le  règne  du  premier  roi  d'Israël  s'était  ouvert 
sous  les  plus  magnifiques  auspices  :  Saiil  poursui- 
vait sans  relâche  le  cours  de  ses  triomphes,  quand, 
tout  d'un  coup,  comme  le  vase  d'argile  rejeté  par 
le  potier.  Dieu  brisa  l'homme  choisi  pour  le  mettre 
à  la  tête  de  son  peuple. 

Quelques  rapporteurs  ont  commencé  cette  confé- 
rence par  des  considérations  morales  sur  cette 
suprême  et  lugubre  catastrophe,  qui  amène  le 
représentant  de  la  première  dynastie  Israélite  à 
terminer  sa  vie  par  le  suicide  sur  un  champ  de 
bataille   fatal   à   ses   armes.    Tous,  en   réponse    au 
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programme,  réduisent  à  la  désobéissance  aux  ordres 
de  Dieu  les  causes  de  la  réprobation  de  Saûl. 

Pour  expliquer  cette  désobéissance,  on  a  plus  ou 
moins  longuement  raconté  les  deux  circonstances, 
où  Satil  foula  aux  pieds  ces  ordres,  transmis  par  la 
bouche  du  prophète.  Nous  pouvons  en  lire  l'émou- 
vant récit  aux  chapitres  treizième  et  quinzième  du 
premier  livre  des  Rois.  En  voici  un  court  résumé. 

L'huile  sainte  a  été  versée  sur  la  tête  de  Saûl. 
Samuel  lui  recommande  de  l'attendre  sept  jours  à 
Galgala  avant  d'offrir  le  sacrifice.  Voilà  que  les 
Philistins,  sans  doute  pour  anéantir  dans  son  germe 
cette  force  de  la  royauté  nouvelle,  réunissent  une 
immense  armée  pareille  au  sable  des  mers;  cette 
foule  innombrable  couvre  les  campagnes  Israélites, 
et  le  peuple  effrayé  se  groupe  autour  de  son  roi. 
L'ennemi  est  à  Machmas,  à  l'orient  de  Bethaven  ;  la 
montagne  d'Ephraïm  seule  sépare  les  deux  camps. 
Six  jours  s'écoulent,  le  prophète  n'apparaît  pas  et 
le  peuple  commence  à  se  débander,  quand  Saiil  fait 
amener  les  victimes  pour  le  sacrifice.  La  flamme 
n'était  pas  encore  éteinte,  qu'on  signale  le  pro- 
phète. Saiil  court  le  saluer.  Qu'avez -vous  fait? 
s'écrie  l'homme  de  Dieu.  Vous  avez  agi  comme  un 
insensé  et,  pour  n'avoir  pas  gardé  le  commandement 
de  votre  Dieu,  votre  règne  ne  subsistera  point  à 
l'avenir  :  le  Seigneur  s'est  pourvu  d'un  homme 
selon  son  cœur.  (I  Reg.  xiii,  10,  14.) 

Voilà  donc  Saiil  rejeté  :  la  sentence  n'est  pas 
mise   immédiatement   à   exécution,   mais    elle   est 
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prononcée.  Saûl  a  fait  sa  première  clé.sobéissance, 
il  s'est  défié  des  promesses  divines  et,  comme  l'a 
dit  un  rapport  : 

L'esprit  de  %'ertige  et  d'erreur 

De  la  chute  des  rois,  sinistre  avant-coureur, 

s'empare  peu  à  peu  de  lui. 

La  seconde  faute  de  Saûl  eut  lieu  quelques  années 
après.  Dieu,  dans  son  implacable  justice,  a  résolu 
l'extermination  du  royaume  amalécite.  Par  l'organe 
de  Samuel,  il  intime  à  Saiil  l'ordre  d'être  l'exécuteur 
de  ses  vengeances.  Le  roi  convoque  ses  guerriers 
et,  dans  un  combat  terrible,  il  extermine  ce  peuple 
à  l'exception  de  son  roi  Agag  et  des  plus  riches 
dépouilles  qu'il  garde  comme  le  trophée  de  sa 
victoire.  C'est,  dit-il,  pour  offrir  les  prémices  au 
Seigneur. 

Dieu  repousse  cette  excuse,  il  se  repend  de  l'avoir 
fait  roi  et  le  prophète  lui  dit  cette  parole  :  «  L'obéis- 
sance est  ;meilleure  que  les  victimes.  »  Il  réitère 
la  sentence  de  réprobation,  et  de  ce  jour  jusqu'à 
l'heure  de  sa  mort,  retiré  à  Ramatha,  il  pleure  sur 
Saûl  que  le  Seigneur  se  repentait  d'avoir  établi  roi 
sur  Israël. 

Cette  double  désobéissance  de  Saûl  fut  donc  la 
cause  réelle  de  la  chute  de  la  dynastie  dont  il  fut 
le  premier  et  unique  roi. 
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II 


Explication  de  la  conduite  de  Samuel  à  l'éfjard 
du  roi  couimble. 

Voltaire  et  son  école,  pour  amoindrir  le  noble 
caractère  et  la  mission  divine  de  Samuel,  poursuivent 
le  prophète  de  leurs  invectives  et  de  leurs  odieuses 
accusations.  C'est  un  fourbe,  un  ambitieux,  un 
homme  dur  et  sans  cœur,  qui,  non  content  de 
vouloir  arracher  le  sceptre  au  nouveau  roi,  se  plaît 
à  le  tyranniser  par  un  système  de  constantes  taqui- 
neries, exagère  ses  fautes  et  montre  à  son  égard 
une  sévérité  sauvage.  Ils  louent  en  revanche  le 
patriotisme  de  SalU,  son  humanité  pour  sauver  de 
la  mort  le  roi  Agag,  presque  son  goût  artistique 
dans  la  réserve  et  le  choix  du  butin. 

Voici  comment  MM.  les  rapporteurs  ont  expliqué 
la  conduite  de  Samuel  : 

Dans  toute  cette  histoire,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  Samuel  était  toujours  le  prophète  du  Seigneur. 
Sur  les  lèvres  de  l'enfant  qui,  vêtu  de  lin  près  du 
tabernacle  do  Silo,  fulmine  contre  Héli  la  sentence 
de  mort,  comme  sur  celles  du  vieillard  à  cheveux 
blancs  qui  prononce  la  déchéance  d'un  roi  coupable, 
on  ne  saisit  qu'une  seule  pensée,  qu'une  seule 
inspiration,  celle  de  Jéhovah.  Otez-lui  ce  caractère 
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qui  domine  toute  sa  vie,  et  son  rôle  est  inexpli- 
cable. Dieu  en  appelant  Saûl  au  trône  dlsracl 
n'avait  point  abdiqué,  il  continuait  à  être  le  vrai  roi 
de  son  peuple,  représenté  auprès  du  prince  et  des 
sujets  par  le  prophète  chargé  d'instruire,  de  diriger 
et  de  reprendre  l'un  et  l'autre.  Il  ne  fait  donc  que 
remplir  l'ordre  de  son  maître,  et  dans  ses  reproches 
il  n'est  que  le  ministre  et  l'instrument  de  Dieu 
irrité. 

On  a  fait  remarquer  tout  ce  qu'il  y  avait  au 
contraire  de  commisération  et  de  charité  dans  le 
cœur  de  Samuel  à  l'égard  du  roi.  S'il  parait  sévère 
et  transmet  avec  fermeté  les  ordres  de  Jéhovah,  il 
est  plongé  dans  la  plus  profonde  tristesse  et,  toute  la 
nuit,  il  crie  vers  le  Seigneur  pour  implorer  le  pardon 
du  prince  réprouvé  ;  il  pleure  avec  tant  d'amertume 
que  Dieu  lui-même  semble  lui  reprocher  l'inutilité 
de  ses  larmes.  (I  Reg.  xvi,  1 .) 

Saûl  est  rejeté  de  Dieu  :  Samuel  le  sait.  Le 
prophète  ne  peut  donc  plus  lui  faire  l'honneur  de 
ses  visites  et  de  ses  entretiens.  L'homme  de  Dieu 
garde  le  silence.  Il  ne  veut  ni  l'amoindrir  dans  sa 
réputation  par  la  divulgation  du  secret  divin,  ni 
contribuer  à  sa  glorification  en  lui  rendant  des 
honneurs  immérités,  et  il  attend  dans  sa  retraite 
l'heure  fixée  pour  le  châtiment. 

Citons  en  passant  quelques  rapports  et  des  plus 
intéressants  qui  ont  fait  sur  ce  sujet  des  rappro- 
chements moraux  empruntés  aux  Pères.  Satil  est 
comme  le  type  de  l'âme  comblée  des  grâces  divines 
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et  qui  en  a  abusé.  Son  élévation  aussi  grande  que 
soudaine  est  l'œuvre  de  Dieu  seul;  elle  ne  peut  être 
durable  qu'à  la  condition  d'une  entière  fidélité.  Il 
ne  sait  pas  se  garder  du  vertige  et  de  l'éblouissement, 
il  oublie  qu'il  doit  tout  au  Très-Haut,  et  il  tombe. 


III 


Nature  de  l'apparition  du  prophète  à  Endor. 

Il  est  inutile  de  citer  in  extenso  ce  fait  surprenant 
dont  le  programme  demande  la  nature.  Chacun 
pourra  le  lire  au  chapitre  vingt-huitième  du  premier 
livre  des  Rois.  Résumons  ici  simplement  l'opinion 
de  MM.  les  rapporteurs. 

Trois  opinions  ou  plutôt  trois  sortes  d'opinions 
ont  été  émises  sur  la  nature  de  l'apparition  de 
Samuel  à  Endor.  Nous  les  plaçons  par  ordre  de 
vraisemblance. 

La  première  consiste  à  ne  voir  dans  cette  appa- 
rition qu'une  ruse  et  une*  fourberie  de  la  nécroman- 
cienne. Van  Dale,  médecin  de  Harlem,  la  suggéra 
au  dix-septième  siècle,  et  presque  tous  les  commen- 
tateurs hétérodoxes  se  sont  empressés  d'adopter 
cette  manière  de  voir.  Pour  les  uns,  celte  nécro- 
mancienne n'est  qu'une  vulgaire  ventriloque,  et  ils 
citent  à  l'appui  de  leur  thèse  une  expression  du  texte 
grec  des  Septante.  Pour  les  autres,  comme  Erdmann, 
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c'est  simplement  une  scène  grossière  de  somnan- 
bulisme.  Cette  première  opinion  écarte  de  prime 
abord  toute  intervention  surnaturelle  et  nie  la  réalité 
de  l'apparition . 

Cette  interprétation  opposée  à  toute  la  tradition 
doit  être  rejetée  comme  étant  en  contradiction  com- 
plète avec  le  texte  de  la  sainte  Ecriture,  Il  est 
impossible  de  trouver  le  moindre  équivoque  dans 
les  termes  employés  par  l'écrivain  sacré,  et  rien  ne 
laisse  supposer  une  supercherie  de   la  magicienne. 

Le  second  ordre  d'opinions  admet  une  intervention 
surnaturelle,  mais  diabolique,  et  donne  diverses 
explications  sur  la  manière  dont  le  démon  a  pu 
opérer.  Tertullien,  en  son  traité  De  anima,  s'exprime 
ainsi  :  a  II  ne  fut  pas  difficile  à  l'esprit  de  la 
pythonisse  de  prendre  la  figure  de  Samuel  pour 
répondre  à  Saûl  qui,  n'obtenant  rien  de  Dieu, 
s'adressait  aux  esprits.  Loin  de  nous  du  reste  la 
pensée  qu'une  âme  de  saint,  celle  du  prophète  moins 
que  tout  autre,  ait  pu  être  amenée  par  le  démon. 
Ne  savons-nous  pas  que  Satan  est  capable  de  se 
transformer  en  ange  de  lumière  et  à  plus  forte 
raison  en  homme  de  lumière.  »  Saint  Basile,  saint 
Grégoire  de  Nysse,  saint  Jérôme  et  plusieurs  autres 
Pères,  théologiens  et  auteurs  ecclésiastiques,  par- 
tagent ce  sentiment  auquel  s'est  aussi  rallié  Luther. 

D'autres  pensent  que  le  démon  ne  prit  pas  lui- 
même  la  forme  de  Samuel,  mais  disposa  un  fantôme 
et  proféra  lui-même  les  paroles  prophétiques.  C'est 
le  sentiment  de  Calvin. 
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Plusieurs  juifs  et  chrétiens  dont  Origène,  Eustathe 
et  Anastase  d'Antioche,  admettent  que  le  démon  put 
obtenir  révocation  de  l'âme  même  de  Samuel.  Saint 
Augustin  lui-même,  bien  que  rallié  à  la  troisième 
opinion,  laisse  entendre  que  le  démon  a  pu  conduire 
l'âme  de  Samuel  devant  Saiil.  Ce  n'est  pas  plus 
surprenant  que  de  le  voir  obtenir  de  Dieu  la  per- 
mission de  porter  les  mains  sur  son  serviteur  Job 
ou  d'élever  Notre-Seigneur  sur  le  pinacle  du  temple. 
Malgré  ces  imposantes  autorités,  l'intervention  dia- 
bolique semble  devoir  être  rejetée.  Elle  est  aussi  en 
contradiction  avec  le  contexte  et  les  circonstances 
de  l'apparition  ne  laissent  rien  soupçonner  de 
semblable.  L'idée  que  nous  avons  de  l'action  divine 
dans  les  affaires  de  ce  monde  écarte  l'influence 
diabolique.  De  plus  la  nécromancienne  est  aussitôt 
saisie  d'étonnement  et  de  frayeur  :  il  s'agit  donc 
d'une  apparition  différente  de  celle  qu'elle  avait 
l'habitude  de  contempler. 

Le  démon  sans  doute  a  de  l'avenir  une  con- 
naissance vague,  mais  les  futurs  contingents  lui 
échappent,  et  il  n'aurait  pu  donner  à  Saûl  la  con- 
naissance exacte  et  précise  d'événements  qui  s'accom- 
plirent avec  une  si  triste  réalité.  La  sainte  Ecriture 
n'aurait  pas  attribué  à  Samuel  des  actions  et  des 
paroles  dont  le  démon  eût  été  l'auteur,  et  il  serait 
indigne  de  Dieu  de  donner  à  son  ennemi  un  sem- 
blable pouvoir  sur  les  âmes  de  ses  saints  ou  même 
de  l'employer  pour  faire  connaître  ses  volontés. 

La  troisième  opinion  admet  une  intervention 
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surnaturelle  et  divine.  Ecarton.s  immédiatement  le 
le  sentiment  de  Théodoret  qui  dit  que  «  Dieu  ayant 
formé  comme  il  a  voulu  l'image  de  Samuel  a  proféré 
la  réponse.  »  La  croyance  commune,  appuyée  sur 
la  sainte  Ecriture  et  l'ensemble  de  la  Tradition, 
regarde  l'apparition  comme  réelle. 

Dieu,  dans  son  infinie  miséricorde  et  son  inflexible 
justice,  permet  à  Samuel  de  sortir  de  sa  tombe  et  de 
venir  prophétiser  encore  une  fois  devant  Saûl.  Il  ne 
se  sert  point  des  incantations  magiques  et  des 
évocations  plus  ou  moins  sincères  ou  criminelles 
de  la  pythonisse,  puisquau  moment  où  Samuel 
apparaît  pour  prononcer  le  jugement  formidable, 
cette  femme  épouvantée  pousse  un  grand  cri.  Elle 
s'aperçoit  qu'il  se  passe  quelque  chose  d'inattendu 
et  qu'elle  n'est  pour  rien  dans  la  venue  du  prophète. 

Ce  moyen  n'est  donc  pas  indigne  de  Dieu  puisqu'il 
agit  en  cette  circonstance  par  sa  propre  puissance 
et  dans  un  dessein  facilement  explicable. 

C'est  bien  là  en  effet  ce  que  dit  ouvertement  et 
sans  équivoque  toute  la  narration  du  chapitre  des 
Rois  relatif  à  cette  scène.  C'est  bien  Samuel  qui 
parle,  et  c'est  ainsi  que  le  comprend  Satil  jeté  à 
terre  par  l'excès  de  la  terreur.  «  Dixit  autem  Samuel 
ad  Saul,  et  ait  Samuel.  Statim.que  Saul  cecidit  por- 
rectus  in  terram;  extimuerat  enim  verba  Samuelis.  » 
(I  Reg.  xxviii,  15,  16,  20.)  Rien  n'indique  qu'il 
faille  donner  à  ces  paroles  un  autre  sens,  et 
l'ensemble  du  récit  favorise  l'apparition  réelle  de 
Samuel  prophétisant  par  l'ordre  de  Dieu. 
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A  l'appui  de  ce  sentiment,  on  a  cité  le  livre  de 
l'Ecclésiastique  qui,  après  1  éloge  de  Samuel,  ajoute 
ces  paroles  significatives  :  «  Et  post  hoc  dormivit, 
et  notum  fecit  régi,  et  ostendit  illi  finem  vitee  suse, 
et  exaltavit  vocem  suam  de  terra  in  prophetia  delere 
impietatcm  gentis.  »  (Eccl.  xlvi,  23.) 

Saint  Thomas  a  fait  valoir  ce  texte  pour  affirmer 
lui-même  «  que  l'âme  de  Samuel  a  fait  connaître  à 
Saûl  l'issue  de  la  guerre  que  Dieu  lui  avait  révélée, 
et  qu'il  faut  voir  là  un  oracle  prophétique,  puisque 
l'âme  de  Samuel  n'était  pas  encore  entrée  dans  la 
béatitude,  »  (2"  2"^  qusest.  174,  art.  5  ad  4.)  C'est  du 
reste  le  sentiment  de  saint  Augustin.  Ce  grand  doc- 
teur dans  son  traité  De  cura  pro  mortuis,  ch.  xv,  a 
écrit  ces  paroles  :  «  Nam  Samuel  propheta  def  unctus 
vivo  Sauli  etiam  régi  futura  prœdixit.  »  Saint  Am- 
broise  a  toute  la  précision  désirable  (In  Luc.  2)  : 
«  Samuel,  post  mortem,  secundum  Scripturee  testi- 
monium  futura  non  tacuit.  »  C'est  sur  la  trace  de 
ces  saints  docteurs  que  marchent  la  plupart  des 
auteurs  et  exégètes  catholiques  cités  par  dom  Cal- 
met  qui  a  soutenu  avec  science  cette  dernière  opi- 
nion. 

Ainsi  nous  pouvons  regarder  comme  une  chose 
certaine  que  Samuel,  par  une  permission  divine, 
apparut  réellement  à  Saûl  comme  plus  tard,  sur  le 
Thabor,  apparurent  Moïse  et  Elie  :  ceux-ci,  il  est 
vrai,  dans  le  rayonnement  d'une  transfiguration 
anticipée;  celui-là,  dans  le  simple  appareil  d'un  élu 
qui  doit  attendre,  pour  être  glorifié,  que  le  Désiré 
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des  nations   dont  il  a  été   une  figure  lui  ouvre  les 
portes  de  la  cité  éternelle. 

Citons  une  pag-e  d'un  rapport  qui  fait  sur  la  pos- 
sibilité de  cette  apparition  les  plus  sages  réflexions. 
L'incrédulité  contemporaine  s'élève  contre  ces  appa- 
ritions :  elle  les  nie  comme  des  fables  inventées  à 
plaisir  pour  les  simples  et  les  ignorants.  En  ce 
siècle  de  lumière,  disent  ces  esprits  forts,  on  ne  croit 
plus  aux  revenants  ;  donc  ces  manifestations  sur- 
naturelles sont  absolument  et  radicalement  impos- 
sibles. 

Les  faits  de  ce  genre,  nous  l'avouerons  sans  peine, 
ne  doivent  pas  être  crus  sans  preuves  très  sérieuses. 
C'est  à  la  critique  à  discuter  la  valeur  des  témoi- 
gnages qui  appuient  ces  manifestations  d'outre- 
tombe.  La  réalité  des  faits  surnaturels  se  prouve 
aussi  bien  que  la  réalité  des  faits  ordinaires  de  la 
vie,  et  il  n'y  a  nulle  différence  entre  l'homme  qui 
rejette  tout,  sans  examen,  et  celui  qui  admet  tout, 
sans  preuves  raisonnables. 

Mais  admettons-nous  la  survivance  des  âmes, 
croyons-nous  à.  la  puissance  de  Dieu  ?  Celui  qui  nous 
a  créés  de  rien,  peut-il  momentanément  nous  rendre 
notre  vie  terrestre?  Evidemment.  Alors  où  est  l'im- 
possibilité? 

La  vie  des  saints  ne  nous  offre-t-elle  point  des  faits 
semblables?  Apparitions  de  morts  à  des  vivants, 
apparitions  de  vivants  à  d'autres  vivants,  séparés 
quelquefois  par  d'énormes  distances.  Faits  indénia- 
bles que  la  critique  historique  la  plus  minutieuse  et 
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la  plus  impartiale  enregistre  comme  des  vérités 
certaines. 

La  possibilité  de  l'apparition  des  morts  n'est-elle 
point  démontrée  par  la  magie  contemporaine  ;  tables 
tournantes,  spiritisme,  surnaturel  diabolique,  direz- 
vous,  mais  surnaturel  indéniable,  survivance  des 
âmes,  défunts  se  manifestant  aux  vivants  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe.  Quelle  puissance 
occulte  est  l'agent,  l'intermédiaire  de  ces  manifesta- 
tions d'outre-tombe?  Ecoutons  saint  Thomas.  Les 
apparitions  de  ce  genre  peuvent  se  produire  par  une 
spéciale  dispensation  de  Dieu,  et  on  doit  les  consi- 
dérer comme  des  miracles  divins;  elles  peuvent 
également  avoir  lieu  par  l'opération  des  anges  bons 
ou  mauvais,  et  même  à  l'insu  des  morts  évoqués 
(1  part,  quaest.  89,  art.  8  ad  2). 

Les  moyens  d'évocation,  le  but  que  se  propose 
l'évocateur,  les  circonstances  si  variées  du  fait  sur- 
naturel indiqueront  s'il  doit  être  attribué  à  l'inter- 
vention divine  ou  à  la  puissance  diabolique.  Dans 
les  cas  douteux,  on  demandera  une  décision  à 
l'Eglise. 

Pour  conclure,  en  ce  qui  concerne  l'apparition 
de  Samuel,  nous  admettons  le  sens  le  plus  littéral 
de  nos  divines  Ecritures.  Par  une  spéciale  permission 
de  Dieu,  et  nullement  par  une  autre  puissance,  le 
prophète  apparut  chez  la  pythonisse  d'Endor  et  fit 
entendre  à  Saûl  la  terrible  annonce  de  son  prochain 
châtiment. 
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IV 

Mort  de  Saill  et  de  Jonathas. 

Le  chapitre  xxxi*  du  V  Livre  des  Rois  nous  fait 
assister  à  l'accomplissement  de  cette  lugubre  pro- 
phétie. On  a  généralement  cité  la  belle  page  de  l'his- 
torien Darras  racontant  ces  scènes  de  carnage. 

Les  Israélites  campés  sur  le  mont  Gelboén  osaient 
fondre  sur  leurs  ennemis  massés  dans  la  vallée  de 
Jesraël,  tellement  chefs  et  soldats  étaient  effrayés 
parla  multitude  de  leurs  adversaires.  Saiil  surtout 
était  glacé  d'effroi  depuis  le  sombre  événement 
d'Endor.  Les  Philistins  gravissent  la  montagne,  et 
attaquent  l'armée  d'Israël.  Le  choc  est  terrible, 
Israël  perd  du  terrain,  et  trois  fils  de  Salil  succom- 
bent en  braves.  Saiil,  avec  quelques  soldats  d'élite, 
soutient  quelques  instants  l'effort  des  ennemis, 
mais  bientôt  les  archers  phiUstins  l'attaquent  avec 
furie,  et  il  tombe  grièvement  blessé.  Alors  fou  de 
désespoir,  il  crie  à  son  écuyer  :  tire  ton  glaive  et 
tue-moi,  de  peur  que  ces  incirconcis  ne  m'outragent 
encore  en  m'ôtant  la  vie.  L'écuyer  épouvanté  de  cet 
ordre  refuse  de  l'exécuter,  et  Saiil  se  jette  sur  la 
pointe  de  son  épée  et  s'en  traverse  le  corps. 

Le  lendemain,  les  Philistins  ramassèrent  le  butin 
et  dépouillèrent  les  morts.  Après  avoir  décapité  le 
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cadavre  de  Saûl,  ils  eurent  soin  de  faire  répandre 
en  tous  lieux  le  bruit  de  sa  mort.  Les  armes  des 
guerriers,  leurs  corps  même  furent  emportés  comme 
de  glorieux  trophées  de  victoire.  Mais  les  plus  vail- 
lants soldats  de  Jabès  et  de  Galaad,  apprenant  l'in- 
digne traitement  fait  aux  restes  de  Saûl,  entrepri- 
rent de  leur  éviter  un  plus  long  outrage.  Après  une 
pénible  marche  de  nuit,  ils  enlevèrent  le  corps  de 
Saûl  et  ceux  de  ses  fils  pendus  aux  murailles  de 
Bethsan,  les  brûlèrent  et  ensevelirent  leurs  osse- 
ments dans  les  bois  de  chênes  de  Jabès, 

David  émigré  chez  les  Amalécites  apprend  la 
mort  de  Saûl.  Un  fuyard,  porteur  de  cette  triste 
nouvelle,  présente  à  David  le  diadème  et  le  bracelet 
de  son  persécuteur,  et  se  vante  d'avoir  donné  à  Saûl, 
qui  l'en  priait,  le  coup  fatal  de  la  mort.  Mais  David 
indigné  fait  immoler  sous  ses  yeux  cet  homme  qui 
a  osé  toucher  à  l'oint  du  Seigneur. 

David  alors  pleure  sur  le  roi  et  sur  Jonathas.  Il 
improvise  un  chant  funèbre.  Tout  autre  se  serait 
applaudi  du  trépas  de  son  ennemi  ;  David  s'en  désole 
et,  dans  l'amertume  de  sa  douleur,  il  soupire  la  plus 
onctueuse  élégie  qu'aient  jamais  suggérée  ici-bas  les 
séparations  de  l'amitié.  Il  faut  lire  au  chapitre 
premier  du  deuxième  livre  des  Rois  ces  paroles  d'une 
grande  âme  pleurant  une  grande  infortune.  C'est  la 
douleur  sincère  au  sujet  de  la  mort  des  braves,  ce 
sont  les  angoisses  du  patriotisme  le  plus  ardent  en 
face  des  nations  idolâtres  qui  vont  se  réjouir  du 
deuil  d'Israël.  Le  berger  qui  va  être  roi  oublie  les 
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injures  et  fait  l'éloge  de  son  persécuteur.  Il  célèbre 
rhéroïsme  de  Saûl  et  de  Jonathas  morts  au  champ 

d'honneur,  il  redit  toutes  leurs  vertus «Quomodo 

ceciderunt  fortes  in  prselio?  »  Il  répète,  il  redit  avec 
amour  le  nom  de  son  cher  Jonathas,  son  frère  par 
le  cœur  :  «  Doleo  super  te,  frater  mi  Jonatha,  décore 
nimis  et  amabiUs.  » 

Nous  citerons  de  préférence  les  rapports  des  archi- 
prêtrés  de  Saint-Bonnet-de-Joux,  Saint-Pierre  de 
Mâcon,  Charolles,  Sully,  Buxy,  Saint-Pierre  de 
Chalon,  le  Creusot,  Montcenis,  etc. 
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LES  SACREMENTS.  —  LA  PÉNITENCE  (suite). 
JUIN 

LA  CONTRITION.  —   NOTIONS  GÉNÉRALES. 

Sa  nature.  —  Son  principe.  —  Son  motif.  —  Son  efficacité.  — 
Son  étendue  ou  son  objet.  —  Sa  nécessité. 


Sa  nature. 

Pour  faire  connaître  la  nature  de  la  contrition, 
MM.  les  rapporteurs  ont  cité  puis  commenté  la 
définition  donnée  par  le  concile  de  Trente  :  «  Animi 
dolor  ac  detestatio  de  peccato  commisso,  cum  pro- 
posito  non  peccandi  de  csetero.  »  (Sess.  xiv,  cap.  4.) 

La  contrition  est  une  douleur  de  l'âme  et  une 
détestation  des  péchés  commis  avec  le  propos  de  ne 
plus  pécher  à  l'avenir. 

Cette  définition  renferme  trois  éléments  :  celui 
qui  apparaît  le  premier  dans  l'âme,  d'après  l'opinion 
la  plus  probable,  c'est  la  détestation  du  péché  ; 
le  pécheur  voudrait  ne  l'avoir  pas  commis.  C'est 
un  acte  intérieur  d'aversion  pour  les  péchés  et  d'in- 
dignation contre  nous-mêmes. 
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Le  cœur  du  pécheur  conçoit  cette  aversion  quand 
son  intelligence  éclairée  par  la  lumière  de  la  foi  lui 
a  fait  comprendre  qu'en  commettant  le  péché  il  a 
souillé  son  âme;  mérité  l'enfer;  offensé  Dieu  infini- 
ment bon,  digne  de  tout  son  respect,  de  toute  sa 
reconnaissance,  de  tout  son  amour  ;  enfin  qu'il  a  été 
la  cause  des  souffrances  de  Jésus-Christ,  Il  désirerait 
n'avoir  pas  fait  des  actions  qu'il  réprouve,  il  veut  en 
réparer  les  suites. 

La  douleur,  second  élément  de  la  contrition,  est 
comme  la  détestation  le  fruit  des  lumières  de  la 
foi  qui  révèle  à  l'âme  la  laideur,  l'ingratitude  et  les 
suites  funestes  des  péchés  qu'elle  a  commis.  Cette 
douleur  a  .son  siège  dans  la  partie  supérieure  de 
l'âme,  dans  la  volonté.  C'est  un  sentiment  aussi 
profond  en  lui-même  qu'élevé  dans  son  principe  et 
dans  son  motif,  dominant  l'âme  sans  l'agiter,  bien 
différent  de  l'impression  de  douleur  que  nous 
éprouvons  quand  nous  perdons  une  personne  qui 
nous  est  chère,  quand  nous  essuyons  un  revers  de 
fortune,  ou  que  nous  sommes  atteints  par  le  déshon- 
neur. Cette  impression  de  peine  et  le  bouleversement 
intérieur  ou  extérieur  qui  en  résultent  n'appartien- 
nent pas  à  l'essence  du  sentiment  de  tristesse  de  la 
volonté  libre.  Le  pénitent  ne  doit  donc  pas  se  trou- 
bler quand  il  n'éprouve  pas  de  douleur  sensible. 
Cependant  il  arrive  assez  souvent  que  quand  la 
douleur  est  très  vive  dans  la  partie  supérieure  de 
l'âme,  elle  se  communique  à  la  partie  inférieure,  et 
alors  le  pénitent  éprouve  le  besoin  de  pousser  des 
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gémissements  et  de  verser  des  larmes;  ces  effets 
ont  leur  valeur,  mais  ils  ne  sont  pas  toujours  une 
marque  certaine  de  la  vraie  contrition. 

Pour  prouver  la  nécessité  de  ces  deuxpremiers 
éléments  de  la  contrition,  MM.  les  rapporteurs  ont 
cité  quelques-uns  des  nombreux  textes  de  la  sainte 
Ecriture  qui  attestent  cette  vérité.  D'abord  le  texte 
de  Joël  (il,  12,  13)  :  «  Convertimini  ad  me  in  jejunio, 
et  in  fletu,  et  in  planctu  ;  scindite  corda  vestra  et 
non  vestimenta  vestra  »,  en  faisant  remarquer  que 
les  jeûnes,  les  gémissements  et  les  larmes  sont  le 
signe  de  la  détestation  du  péché  et  de  la  douleur 
qu'il  inspire.  C'est  dans  le  même  sens  que  Ezéchias 
pénitent  disait  :  «  Recogitabo  tibi  annos  meos  in 
amaritudine  animas  meœ.  »  Js.  xxxviii,  15.)  David 
avait  dit  :  «  Quse  dicitis  in  cordibus  vestris,  in  cubi- 
libus  vestris  compungimini  (Ps.  iv).  —  Cor  contri- 
tum  et  humiliatum  Deus  non  despicies.  »  (Ps.  l.) 

Le  troisième  élément  exigé  par  le  concile  de 
Trente,  c'est  le  propos  de  ne  plus  pécher  à  l'avenir. 
La  nécessité  du  ferme  propos  sera  l'objet  d'une 
étude  spéciale.  Il  est  évidemment  une  condition  de 
la  vraie  contrition,  conformément  à  la  doctrine  du 
saint  concile  de  Trente  déclarant  que  la  contrition 
ne  renferme  pas  seulement  le  renoncement  au  péché, 
mais  encore  le  propos  d'une  vie  nouvelle.  Notre 
raison  elle-même  nous  dit  que  nous  ne  nous  repen- 
tirions pas  sincèrement  de  nos  péchés,  si  nous  ne 
nous  proposions  pas  de  ne  plus  les  commettre. 
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II 

So7i  principe. 

Tous  les  théologiens  reconnaissent  que  le  prin- 
cipe de  la  contrition  c'est  la  grâce  agissant  sur  l'in- 
telligence et  sur  la  volonté  du  pécheur.  On  ne  sau- 
rait en  douter  sans  attaquer  la  doctrine  catholique 
sur  la  nécessité  de  la  grâce  pour  tout  acte  surna- 
turel. Sans  moi,  dit  Jésus-Christ,  vous  ne  pouvez 
rien  faire.  Selon  saint  Paul,  de  nous-mêmes  nous  ne 
pouvons  pas  même  avoir  une  bonne  pensée  et  par 
conséquent  aucun  bon  sentiment  ;  car  tout  bon  sen- 
timent, tout  bon  mouvement  de  la  volonté  est  le 
fruit  d'une  bonne  pensée.  La  nécessité  de  la  grâce 
pour  faire  pénitence  ressort  spécialement  de  ces 
paroles  de  Jérémie  :  «  Converte  me,  Domine,  et 
convertar.  »  Jer.  xxxi,  28.") 

MM.  les  rapporteurs  ont  encore  cité  l'exemple  de 
saint  Pierre  qui  ne  commença  à  se  repentir  que 
lorsque  Jésus-Christ  eut  jeté  un  regard  sur  lui. 
Enfin  le  concile  de  Trente  déclare  expressément  la 
nécessité  de  la  grâce  pour  faire  un  acte  de  contri- 
tion, en  lançant  l'anathème  contre  ceux  qui  sou- 
tiennent que  l'homme  peut  sans  la  grâce,  faire  des 
actes  salutaires  de  foi,  d'espérance,  de  charité  et  de 
contrition. 

L'acte  de  contrition  n'est  pas  le  fruit  de  la  grâce 
toute  seule.  Le  Saint-Esprit  éclaire,  touche,  excite  le 
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cœur  du  pécheur,  mais  il  ne  veut  pas  consommer 
l'œuvre  tout  seul,  il  veut  que  le  pécheur  agisse  avec 
lui,  qu'il  fasse  des  efforts  pour  exciter  en  lui  des 
sentiments  de  repentir  et  pour  expier  le  péché. 


III 

Son  motif. 

Les  motifs  de  la  contrition  doivent  être  surnatu- 
rels, inspirés  par  la  foi.  Si  nous  nous  repentons  de 
nos  péchés  parce  qu'ils  ont  nui  à  notre  santé,  à 
notre  honneur,  à  notre  fortune,  ou  pour  d'autres 
motifs  semblables,  notre  contrition  sera  natu- 
relle dans  ses  motifs.  Mais  si  nous  nous  repentons 
de  nos  péchés  parce  qu'ils  ont  défiguré  notre  âme, 
en  lui  faisant  perdre  la  beauté  que  lui  communiquait 
la  grâce;  parce  qu'ils  nous  ont  mérité  l'enfer;  parce 
qu'ils  nous  ont  fait  perdre  le  ciel  ;  si  nous  nous  en 
repentons  parce  qu'en  commettant  le  péché  nous 
avons  outragé  les  infinies  perfections  de  Dieu,  nous 
avons  méprisé  ses  bienfaits  et  offensé  sa  bonté,  ou 
enfin  parce  que  nos  péchés  ont  été  la  cause  des 
humiliations,  des  souffrances  et  de  la  mort  de  Jésus- 
Christ,  notre  contrition  sera  surnaturelle  dans  ses 
motifs,  et  nous  disposera  prochainement  à  recevoir 
saintement  le  sacrement  de  Pénitence. 

Pour  montrer  l'insuffisance  des  motifs  naturels  et 
la  nécessité  des  motifs  surnaturels,  MM.  les  rappor- 
teurs ont  cité  les  exemples  d'Esaû,  de  Saûl,  d'An- 
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tiochus,  qui  se  sont  repentis  et  qui  cependant  n'ont 
pas  obtenu  leur  pardon  parce  que  les  motifs  de  leur 
pénitence  n'étaient  pas  surnaturels.  Ils  ont  aussi 
invoqué  le  témoignage  de  la  raison  qui  nous  dit 
elle-même  que  si  nous  ne  nous  repentons  que  pour 
des  motifs  naturels,  notre  contrition  n'aura  aucune 
proportion  avec  notre  réconciliation  avec  Dieu  qui 
est  un  effet  surnaturel. 


IV 

So7i  efficacité. 

Le  concile  de  Trente  enseigne  que  le  pécheur  aidé 
du  secours  du  Saint-Esprit,  en  faisant  l'acte  de  con- 
trition, se  prépare  la  voie  à  la  justice  et  se  dispose 
à  recevoir  la  grâce  dans  le  sacrement.  On  ne  saurait 
méconnaître  l'influence  de  la  contrition  dans  la  jus- 
tification du  pécheur  dans  le  Baptême  et  dans  la 
Pénitence.  L'adulte  ne  sera  jamais  justifié  s'il  ne 
déteste  ses  péchés,  et  il  peut  trouver  une  entière 
justice  en  dehors  des  sacrements,  s'il  arrive  par  le 
secours  de  la  grâce,  à  la  détestation  de  ses  fautes  par 
un  motif  d'amour  souverain  et  parfait,  avec  le  simple 
vœu  du  Baptême  ou  de  la  Pénitence  selon  les  cir- 
constances. Les  textes  de  la  sainte  Ecriture  et  des 
saints  Pères  abondent  pour  prouver  cette  efficacité 
de  la  contrition  :  «  Sacrificium  Deo  spiritus  contri- 
bulatus;  cor  contritum  et  humiliatum  Deus  non 
despicies.  »  (Ps.  l.) 
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On  voit  par  ce  texte  que  la  contrition  contribue  à 
apaiser  la  colère  de  Dieu  et  attire  sur  nous  sa  misé- 
ricorde. «  Cuni  averterit  se  impius  ab  impietate 
sua  ipse  animam  suam  vivificabit  (Ezc.  xviii,  27). 
Si  la  contrition  vivifie  l'âme  du  pécheur,  elle  lui 
mérite  donc  son  pardon.  Cette  doctrine  est  le  lan- 
gage même  de  la  tradition.  Tertullien,  dans  son  livre 
contre  Marcion,  dit  que  le  roi  Achab  mérita  son 
pardon  par  sa  pénitence  :  «  Veniam  meruisse 
nomine  pœnitentise.  »  Voici  ce  que  dit  Origène  dans 
une  de  ses  homélies  :  «  Pœnitentiam  digne  gerat 
peccator  ita  ut  mereri  pro  ea  veniam  possit.  »  Que 
le  pécheur  fasse  dignement  pénitence  de  sorte  qu'il 
puisse  mériter  son  pardon.  Saint  Cyprien,  dans  son 
livre  De  lapsis,  dit  aussi  :  «  Qui  Deo  fervide  satisfe- 
cerit...  nec  solum  Dei  veniam  merebitur  sed  coro- 
nam.  »  —  «  Laerymae  veniam  non  postulant  sed 
merentur  »,  dit  saint  Augustin.  Enfin,  saint  Am- 
broise  nous  assure  que  les  Ninivites  obtinrent  le 
pardon  par  la  pénitence  :  «  Ninivitse  pœnitentiam 
egerunt  et  certam  misericordiam  meruerunt.  »  Ainsi 
soit  que  nous  consultions  la  sainte  Ecriture,  soit 
que  nous  lisions  les  écrits  des  saints  Pères,  soit  que 
nous  examinions  la  doctrine  des  conciles,  nous 
voyons  que  la  contrition  obtient  de  la  miséricorde 
de  Dieu  le  pardon  des  péchés. 
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V 

Son  étendue  ou  son  objet. 

Tous  les  théologiens  enseignent  que  la  contrition 
doit  nécessairement  s'étendre  à  tous  les  péchés 
mortels,  qu'il  est  absolument  impossible  à  un 
pécheur  d'obtenir  le  pardon  d'un  seul  de  ses  péchés 
si  la  contrition  ne  s'étend  pas  sans  exception  à  toutes 
ses  fautes  graves.  Tous  les  livres  saints,  tous  les 
saints  Pères  ne  cessent  de  nous  répéter  que  si  le 
pécheur  veut  obtenir  miséricorde,  il  doit  faire  péni- 
tence de  toutes  ses  iniquités.  Voici  ce  que  dit 
Ezéchiel  (c.  xviii,  v.  30)  :  «  Convertimini  et  agite 
pœnitentiam  ab  omnibus  iniquitatibus  vestris  et  non 
erit  vobis  in  ruinam  iniquitas.  » 

Il  est  nécessaire  que  toutes  les  iniquités  soient 
l'objet  du  repentir  et  que  toutes  soient  repoussées 
par  une  volonté  ferme  et  que  le  cœur  soit  entière- 
ment changé.  «  Projicite  a  vobis  omnes  prsevarica- 
tiones  vestras  et  facite  vobis  cor  novum.  »  (Ibid.v.31.) 

David  en  parlant  de  lui-même  nous  dit  qu'il  a 
écarté  ses  pas  de  toute  voie  mauvaise.  Parmi  les 
Pères  qu'il  nous  suffise  de  citer  un  texte  de  saint 
Jean  Chrysostome  :  «  Oportebit  non  solum  scire... 
quia  in  nobis  multa  delicta  sunt,  verum  et  unum- 

quodque  peccatum in  corde  nostro  descriptum 

habere  et  tanquam  hsec  nuper  admissa  lugere.  » 

Notre  raison,  d'accord  avec  l'Ecriture  et  les  Pères, 
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nous  dit  qu'un  pécheur  qui  conserve  de  l'affection 
à  un  péché  quelconque  ne  se  repent  pas  des  autres 
comme  il  doit  s'en  repentir,  c'est-à-dire  parce  qu'ils 
ont  offensé  Dieu  et  parce  qu'ils  ont  mérité  l'enfer, 
puisque  le  péché  dont  il  ne  se  repent  pas  est  aussi 
l'offense  de  Dieu  et  mérite  un  châtiment  éternel. 

Il  n'en  est  pas  des  péchés  véniels  comme  des 
péchés  mortels.  Le  pécheur  peut  se  repentir  de  ses 
péchés  mortels  et  en  obtenir  le  pardon  sans  se 
repentir  de  ses  péchés  véniels,  et  il  peut  se  repentir 
de  quelques  péchés  véniels  et  obtenir  le  pardon  de 
ceux  dont  il  se  repent,  sans  se  repentir  de  tous.  Le 
péché  véniel  ne  détournant  pas  l'homme  de  sa  fin 
dernière,  peut  se  concilier  avec  l'amour  de  Dieu  ;  il 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  détester  ce  péché  pour 
obtenir  le  pardon  des  fautes  graves.  Mais  le  péché 
véniel  lui-même  ne  saurait  être  pardonné  sans  un 
repentir  de  la  faute  ;  aussi,  il  est  très  salutaire  que 
le  pécheur  ne  se  borne  pas  à  détester  ses  péchés 
mortels,  mais  qu'il  fasse  tout  son  possible  pour 
exciter  dans  son  cœur  le  repentir  de  toutes  ses  fautes 
sans  exception. 


VI 

Sa  nécessité. 

La  contrition  s'impose  par  elle-même  au  pécheur. 
Notre  raison  nous  dit  que  quand   nous  avons  fait 
une  injure  à  notre  prochain,  nous  devons  la  réparer, 
CONF.  1887  4 


478  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 

surtout  si  la  personne  outragée  est  un  ami,  un  bien- 
faiteur, un  père.  Or,  Dieu  n'est-il  pas  le  meilleur  de 
nos  amis,  le  plus  grand  de  nos  bienfaiteurs,  le 
plus  excellent  des  pères?  Par  le  péché  mortel,  nous 
nous  révoltons  contre  lui,  nous  foulons  aux  pieds 
sa  loi  ;  nous  lui  faisons  une  très  grave  injure.  Il 
est  donc  évident  qu'il  y  a  une  obligation  rigoureuse 
pour  nous  de  réparer  cette  insulte.  C'est  la  remarque 
de  saint  Augustin  :  «  Potest  aliquis  dicere  non  se 
peccare  :  non  autem  sibi  esse,  si  peccaverit,  pœni- 
tendum,  nulla  barbaries  dicere  audebit.  »  {De  duab. 
anim.,  c.  94.) 

Le  concile  de  Trente  enseigne  qu'en  tout  temps 
la  contrition  a  été  nécessaire  pour  obtenir  la  rémis- 
sion des  péchés  :  «  Fuit  autem  quovis  tempore  ad 
impetrandam  veniam  peccatorum  hic  contritioni 
motus  necessarius.  »  (Ses.  14,  c.  4.)  Aussi,  c'est 
l'enseignement  unanime  de  tous  les  théologiens,  que 
sans  la  contrition,  le  péché  ne  sera  jamais  pardonné, 
ni  en  dehors  du  sacrement  de  pénitence,  ni  par  le 
sacrement.  Ils  examinent  seulement  si  cette  impos- 
sibilité du  pardon  sans  la  contrition  est  une  impos- 
sibilité d'ordre  essentiel  absolu,  ou  si  elle  dépend  de 
la  libre  volonté  de  Dieu.  La  nécessité  de  la  contri- 
tion nous  parait  absolue,  mais  la  miséricorde  divine 
n'est  pas  enchaînée;  elle  peut  par  un  même  acte 
accorder  à  la  fois  au  pécheur  le  repentir  et  le  pardon. 
On  peut  tirer  de  ces  principes  quelques  conséquences 
pratiques. 

La  contrition   peut  être  nécessaire  ou  par  elle- 
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même  ou  par  accident.  Elle  est  nécessaire  par  elle- 
même  toutes  les  fois  qu'un  pécheur  se  trouve  à 
l'article  de  la  mort  et  quand  il  est  exposé  à  un 
danger  grave.  Ainsi  un  soldat  qui  marche  contre 
l'ennemi  ;  un  marin  qui  s'embarque  sur  une  mer 
orageuse  ;  qui  voit  le  vaisseau  agité  par  une  vio- 
lente tempête;  un  malade  avant  une  opération  dan- 
gereuse, sont  obligés  de  faire  un  acte  de  contrition 
si  leurs  consciences  leur  reprochent  une  faute  grave. 
Y  a-t-il  obligation  pour  le  pécheur  de  faire  un  acte 
de  contrition  aussitôt  qu'il  a  commis  un  péché 
mortel?  MM.  les  rapporteurs  ont  répondu  généra- 
lement que  cela  est  très  convenable  et  très 
avantageux,  quelques-uns  même  ont  affirmé  que 
cela  est  obligatoire,  mais  la  plupart  ont  nié  qu'il  y 
ait  une  obligation. 

La  contrition  est  nécessaire  par  accident  toutes 
les  fois  que  le  pécheur  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  faire  un  acte  qui  demande  l'état  de  grâce  ou  de 
faire  les  actes  de  vertus  théologales,  puisque  l'acte  de 
charité  renferme  au  moins  implicitement  un  acte  de 
contrition.  Les  rapporteurs  ont  eu  soin  de  faire 
remarquer,  avec  saint  Liguori  et  Mgr  Gousset,  que 
les  pécheurs,  ne  connaissant  pas  cette  obligation,  ne 
commettent  pas  ordinairement  un  péché  formel 
contre  le  précepte  de  la  contrition,  quand  ils  atten- 
dent le  temps  pascal  pour  remplir  cette  obligation. 

Ces  notions  générales  sur  la  contrition  ont  été 
exposées  avec  précision.  Quelques  rapporteurs  leur 
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ont  donné  des  développements  qui  auraient  été  plus 
convenablement  placés  dans  les  conférences  sui- 
vantes. 


AOUT 


DIFFERENTES  ESPECES  DE  CONTRITION. 


Contrition  parfaite  et  attrition.  —  Rapports  de  la  contrition  parfaite 
et  de  la  charité.  —  Indiquer  la  nature  de  l'amour  initial  requis 
pour  l'attrition.  —  Conséquences  pratiques. 


Contrition  parfaite  et  attrition. 

Tous  les  théologiens  enseignent  qu'il  y  a  deux 
espèces  de  contrition,  l'une  appelée  contrition  par- 
faite ou  simplement  contrition  ;  l'autre  appelée  con- 
trition imparfaite  ou  attrition.  L'une  et  l'autre 
doivent  avoir  les  qualités  delà  contrition  en  généi'al. 
Chacune  doit  renfermer  une  détestation  douloureuse 
des  péchés  commis,  accompagnée  du  propos  de  ne 
plus  pécher  mortellement  à  l'avenir.  Chacune  doit 
avoir  son  siège  dans  le  cœur  du  pénitent  ;  elle  doit 
venir  du  Saint-Esprit  ;  nous  faire  détester  nos  péchés 
comme  le  mal  souverain  et  s'étendre  à  tous  les 
péchés  mortels.  Elles  se  distinguent  l'une  de  l'autre 
par  leurs  causes  et  par  leurs  effets.  La  contrition 
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parfaite  est  la  douleur  d'avoir  offensé  Dieu  parce 
qu'il  est  infiniment  bon  en  lui-même  et  infiniment 
aimable.  C'est  la  douleur  d'avoir  contristé  le  cœur 
de  Dieu  qui  est  infiniment  digne  de  notre  amour  à 
cause  de  ses  perfections  infinies.  C'est  une  résolution 
de  ne  plus  commettre  le  péché  pour  ne  plus  outrager, 
pour  ne  plus  contrister  Dieu.  Nos  actes  tirent  leur 
valeur  principalement  du  motif  qui  nous  fait  agir. 
Plus  ces  motifs  sont  excellents  plus  nos  actes  sont 
parfaits.  De  tous  les  motifs  qui  peuvent  nous  enga- 
ger à  nous  repentir  de  nos  péchés  et  qui  peuvent 
nous  engager  à  former  la  résolution  de  n'en  plus 
commettre,  le  plus  excellent,  le  plus  sublime,  c'est 
l'infinie  bonté  de  Dieu  connue  par  la  foi.  Quand  le 
pécheur  met  devant  ses  yeux,  d'un  côté  les  péchés 
qu'il  a  commis,  de  l'autre  cette  amabilité  infinie  de 
Dieu  qu'il  a  méprisée,  qu'il  a  outragée;  quand  il 
déteste  ses  péchés  parce  qu'ils  sont  l'offense  de  Dieu; 
quand  il  se  propose  de  ne  plus  pécher  pour  éviter 
ce  qui  déplait  à  Dieu,  il  fait  un  acte  de  contrition 
parfaite.  Alors,  comme  ledit  le  concile  de  Trente,  sa 
contrition  est  perfectionnée  par  la  charité  «  charitate 
perficitur  »,  parce  que  la  vertu  de  pénitence  produit 
cet  acte  par  le  motif  de  la  charité,  c'est-à-dire  en 
vue  de  la  bonté  de  Dieu.  Le  pécheur,  en  faisant  cet 
acte  a  deux  objets  devant  les  yeux  :  ses  péchés  qui 
sont  l'objet  propre  de  la  vertu  de  pénitence  et  les 
perfections  infinies  de  Dieu  qui  sont  l'objet  propre 
de  la  charité.  Ses  péchés  lui  déplaisent  et  il  se  com- 
plait  dans  la  bonté  de  Dieu. 
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La  bonté  divine  est  le  motif  direct  de  la  contrition 
parfaite,  mais  ce  motif  se  retrouve  dans  toutes  les 
perfections  divines  connues  par  la  foi  :  ainsi  celui  qui 
déteste  ses  péchés  parce  qu'ils  ont  blessé  une  des 
perfections  de  Dieu,  comme  sa  sagesse,  sa  miséri- 
corde, etc.,  fait  un  acte  de  contrition  parfaite  parce 
que  toutes  les  perfections  de  Dieu  sont  renfermées 
dans  celle  que  considère  le  pénitent.  Toutes  les  per- 
fections se  confondent  dans  la  simplicité  de  l'essence 
divine.  Dans  ce  cas,  le  repentir  a  toujours  pour 
motif  la  bonté  de  Dieu  qui  est  Tobjet  propre  de  la 
charité. 

Avant  le  concile  de  Trente,  quelques  théologiens 
enseignaient  que  lacté  de  contrition  parfaite  ne 
réconcilie  pas  toujours  immédiatement  le  pécheur 
avec  Dieu  ;  mais  cette  doctrine  paraît  tout  à  fait  con- 
traire et  à  l'enseignement  de  saint  Thomas  qui  affirme 
que  l'acte  de  charité,  quelque  faible  que  soit  son 
degré,  a  la  vertu  d'effacer  de  suite  tous  les  péchés. 
Quoique  le  concile  de  Trente  ne  dise  pas  formelle- 
ment que  la  contrition  parfaite  justifie  toujours  par 
elle-même,  les  théologiens  affirment  que  cette  vérité 
est  proche  de  la  foi.  Pallavicino  dit  que  les  Pères 
avaient  préparé  un  anathème  contre  ceux  qui  sou- 
tiennent que  la  contrition  parfaite  ne  réconcilie  pas 
toujours  le  pécheur  avant  l'absolution,  mais  qu'ils 
consentirent  à  ne  pas  le  fulminer  pour  ne  pas  con- 
damner les  théologiens  catholiques  qui  avaient  sou- 
tenu cette  opinion. 

Pour  montrer  dans  tout  son  jour  la  vérité  de  cette 
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doctrine,  MM.  les  rapporteurs  ont  cité  un  grand 
nombre  de  textes  de  la  sainte  Ecriture  et  des  saints 
Pères  qu'il  nous  parait  inutile  de  citer  ici.  Disons 
seulement  qu'avant  Jésus-Christ,  la  contrition  par- 
faite était  le  seul  moyen  pour  justifier  le  pécheur. 
Jésus-Christ  ne  lui  a  rien  fait  perdre  de  son  effica- 
cité. Il  a  voulu  nous  rendre  notre  justification  plus 
facile  et  non  pas  plus  difficile  en  instituant  le  sacre- 
ment de  Pénitence.  Avant  Jésus-Christ  la  contrition 
parfaite  justifiait  le  pécheur  sans  autre  condition, 
tandis  que  maintenant  elle  doit  renfermer  au  moins 
implicitement  le  désir  de  recevoir  le  Baptême  ou 
la  Pénitence,  comme  l'enseigne  formellement  le 
concile  de  Trente. 

Cette  doctrine  est  confirmée  par  les  décisions  des 
souverains  Pontifes  contre  Baius  et  les  jansénistes 
qui  soutenaient  que  l'acte  de  la  contrition,  même 
avec  la  charité  parfaite,  ne  réconciliait  pas  tou- 
jours le  pécheur  avec  Dieu  avant  l'absolution.  Le 
Saint-Siège  a  condamné  la  soixante-onzième  propo- 
sition de  Baius  :  «  Per  contritionem  etiam  cum 
charitate  perfecta  et  voto  suscipiendi  sacramentum 
conjunctam,  non  remittitur  crimen  extra  casum 
necessitatis  aut  martyrii,  sine  actuali  susceptione 
sacramenti.  a  La  faculté  de  Paris  condamna,  en 
1560,  plusieurs  autres  propositions  ayant  le  même 
seils. 

Après  avoir  fait  ressortir  l'excellence  de  la  con- 
trition parfaite,  MM.  les  rapporteurs  ont  eu  soin 
d'ajouter  qu'elle   n'est  pas  nécessaire  au   pécheur 
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pour  se  préparer  à  recevoir  le  sacrement  de  Péni- 
tence puisque  la  contrition  imparfaite  est  suffisante, 
comme  nous  allons  le  voir. 

La  contrition  imparfaite  ou  attrition  est  aussi  une 
douleur,  et  une  détestation  des  péchés  commis,  mais 
cette  douleur  n'a  plus  sa  source,  sa  cause  principale 
dans  la  bonté  de  Dieu  offensé,  elle  est  causée  en 
nous  par  la  vue  des  ravages  que  le  péché  a  faits 
dans  l'âme,  par  la  crainte  des  châtiments  éternels  et 
temporels  qu'il  nous  a  préparés,  par  le  regret  que 
nous  éprouvons  d'avoir  perdu  le  ciel.  Cette  définition 
tirée  des  termes  du  concile  de  Trente  nous  fait  com- 
prendre pourquoi  cette  douleur  est  appelée  contrition 
imparfaite.  Elle  vient  d'une  cause  beaucoup  moins 
élevée  que  celle  de  la  contrition  parfaite.  Ce  n'est  plus 
parce  qu'il  a  outragé  les  perfections  de  Dieu,  parce 
qu'il  s'est  rendu  coupable  d'ingratitude  envers  lui, 
parce  qu'il  l'a  centriste,  que  le  pécheur  éprouve  de 
la  douleur,  mais  parce  qu'il  s'est  nui  à  lui-même, 
parce  qu'il  a  souillé  son  âme,  parce  qu'il  s'est  préparé 
de  grands  châtiments,  et  pour  la  vie  présente  et  pour 
la  vie  future.  La  première  douleur  vient  de  l'amour 
de  Dieu  ;  la  seconde  vient  de  l'amour  de  nous- 
mêmes.  Cette  douleur  est  bonne  et  surnaturelle. 
Dieu  veut  que  nous  nous  aimions  nous-mêmes, 
puisqu'il  nous  ordonne  d'aimer  notre  prochain 
comme  nous-mêmes;  mais  cet  amour  est  moins 
parfait  que  la  charité,  qui  nous  fait  aimer  Dieu 
à  cause  de  sa  bonté  infinie.  L'amour  de  nous- 
mêmes   produit    la   crainte  du   châtiment,   tandis 
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que  l'amour  de  Dieu,  à  cause  de  ses  perfections, 
produit  la  crainte  de  lui  déplaire. 

Une  première  conclusion  que  nous  devons  tirer 
de  cette  définition  de  la  contrition  imparfaite  donnée 
par  le  concile  de  Trente,  c'est  que  la  douleur  excitée 
par  la  crainte  des  châtiments  réservés  aux  péchés 
par  la  divine  justice  est  produite  par  le  Saint-Esprit 
qui  n'habite  pas  encore  dans  le  cœur,  mais  qui  le 
pousse  à  revenir  au  bien;  que  loin  de  rendre  le 
pécheur  hypocrite  et  plus  coupable,  elle  le  prépare 
à  sa  justification  par  le  sacrement.  C'est  la  doc- 
trine du  concile  de  Trente  dans  la  XIV*  session  : 
Si  quelqu'un  dit  que  la  contrition  qui  vient  de  la 
considération  de  la  multitude  de  nos  péchés  et  de 
leur  turpitude;  de  la  crainte  de  l'enfer  et  des  peines 
jointe  à  la  résolution  de  mener  une  meilleure  vie 
n'est  pas  une  douleur  vraie  et  utile;  qu'elle  ne 
prépare  pas  à  la  grâce  ;  qu  elle  rend  l'homme 
hypocrite  et  plus  coupable;  que  c'est  une  douleur 
forcée  et  non  libre  et  volontaire  :  qu'il  soit  anathème! 

Par  ce  canon  le  concile  condamne  comme  héré- 
tique la  doctrine  des  protestants  qui  soutenaient  que 
la  contrition  imparfaite  venant  de  la  crainte  des 
châtiments  est  un  sentiment  digne  de  réprobation. 

Pour  montrer  la  fausseté  de  cette  doctrine,  les 
théologiens  ont  distingué  quatre  espèces  de  crainte  : 
la  crainte  mondaine,  qui  nous  fait  craindre  la  colère 
des  hommes  plus  que  la  colère  de  Dieu,  la  perte  des 
biens  terrestres  plus  que  celle  de  l'amitié  de  Dieu; 
la  crainte  servilement  servile,  qui  nous  fait  craindre 
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le  châtiment  sans  exclure  de  notre  cœur  l'affection 
au  péché;  la  crainte  simplement  servile,  qui  exclut 
rattache  au  péché;  la  crainte  filiale,  qui  nous  fait 
craindre  dans  le  péché  l'offense  faite  à  Dieu  plutôt 
que  les  châtiments  qu'il  nous  attire. 

Les  théologiens  catholiques  réprouvent  comme 
les  protestants  la  crainte  mondaine  et  la-  crainte 
servilement  servile,  mais  ils  enseignent  que  l'attri- 
tion  ,  excitée  par  la  crainte  simplement  servile , 
est  bonne,  utile  au  pécheur  et  surnaturelle  dans 
son  principe. 

Ainsi  les  prophètes  ne  cessaient  d'exhorter  les 
Juifs  à  revenir  à  Dieu  en  les  menaçant  des  châti- 
ments du  Seigneur.  Jésus  -  Christ  disait  à  ses 
Apôtres  :  Ne  craignez  pas  ceux  qui  ne  peuvent  tuer 
que  le  corps,  mais  craignez  celui  qui  peut  jeter  en 
enfer  le  corps  et  l'âme.  De  même,  les  saints  Pères 
n'ont  jamais  cessé  d'inspirer  aux  pécheurs  la  crainte 
des  châtiments  de  Dieu  et  de  l'enfer  pour  les 
ramener  de  leurs  égarements. 

Une  seconde  conclusion  de  la  définition  du  concile 
de  Trente  c'est  que  la  contrition  imparfaite,  dès 
qu'elle  exclut  l'affection  au  péché  et  renferme 
l'espérance  du  pardon  avec  un  commencement 
d'amour  de  Dieu,  suffit  pour  disposer  immédia- 
tement le  pécheur  à  recevoir  saintement  l'absolution. 

Avant  le  concile  de  Trente,  quelques  théologiens 
catholiques,  tout  en  regardant  la  contrition  imparfaite 
comme  bonne  et  utile,  ne  la  croyaient  pas  suffisante. 
Aujourd'hui  ce  sentiment  ne  saurait  être  soutenu, 


THÉOLOGIE    DOGMATIQUE  487 

quoique  le  concile  de  Trente  ait  usé  dans  sa  décla- 
ration d'une  certaine  réserve.  Dans  une  première 
rédaction  les  Pères  avaient  mis  le  mot  «  sufficit  »  ; 
sur  l'observation  d'un  théologien  espagnol  qui  fit 
remarquer  que  par  ce  mot  on  condamnait,  non 
seulement  les  protestants,  mais  encore  une  opinion 
soutenue  par  des  théologiens  catholiques,  ils  con- 
sentirent à  remplacer  le  mot  «  sufficit  »  par  le  mot 
«  disponit  ».  Cependant  la  première  rédaction  et  le 
raisonnement  du  concile  montrent  clairement  que 
les  Pères  regardaient  la  contrition  imparfaite  comme 
suffisante.  De  plus  le  concile  enseigne  que  la  con- 
trition imparfaite  justifie  avant  la  réception  du 
sacrement  ;  c'est  dire  assez  clairement  que  la 
contrition  imparfaite  suffit  avec  le  sacrement. 

Saint  Thomas  avait  raisonné  comme  le  concile. 
Par  l'attrition,  dit-il,  le  péché  n'est  pas  pardonné, 
et  il  arrive  que  certains  pécheurs,  non  parfaitement 
contrits,  recouvrent  la  grâce  de  la  justification  par 
la  vertu  des  clefs.  Le  catéchisme  du  concile  de  Trente 
dit  que  Dieu  nous  accorde  la  rémission  de  nos  péchés 
dès  que  la  contrition  parfaite  est  dans  nos  coeurs, 
et  ailleurs  il  enseigne  que  nos  péchés  nous  sont 
remis  par  l'absolution;  cependant  si  la  contrition 
imparfaite  n'était  pas  suffisante,  nos  péchés  ne 
seraient  jamais  remis  par  l'absolution,  puisque  la 
contrition  parfaite  les  remet  avant  la  réception  du 
sacrement. 

Nous  terminerons  cette  discussion  en  rappelant 
que  le  Saint-Siège  a  condamné   la  proposition  de 
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Baius  enseignant  que  «  le  pénitent  n'est  jamais 
justifié  par  le  ministère  du  prêtre  qui  l'absout  ». 
Or  cette  proposition  serait  vraie  si  la  contrition 
imparfaite  n'était  pas  suffisante  pour  le  sacrement 
de  Pénitence. 


II 


Rapport  de  la  contrition  parfaite  et  de 
la  charité. 

Les  théologiens  rendent  par  cette  formule  les 
rapports  de  la  contrition  parfaite  et  de  la  charité  : 
Tout  acte  de  charité  formelle  renferme  virtuellement 
la  contrition,  et  la  contrition  formelle  est  un  acte 
virtuel  de  charité.  L'acte  de  charité  tend  en  effet  direc- 
tement à  Dieu  infiniment  parfait,  aimable,  terme 
suprême  de  toute  action,  attirant  tout,  dominant 
tout,  fin  dernière  de  tous  nos  désirs  ;  il  s'exprime 
ainsi  :  Seigneur,  je  redoute  .votre  justice  et  j'espère 
vos  bienfaits,  mais  quand  même  je  ne  craindrais 
pas  ce  que  je  redoute  et  que  je  n'attendrais  pas  ce 
que  j'espère,  je  vous  aimerais  de  tout  mon  cœur  et 
je  vous  servirais  avec  une  entière  fidélité. 

L'acte  de  contrition  tend  directement  à  écarter 
l'obstacle  qui  sépare  de  Dieu  et  de  son  service.  Il  a 
pour  objet  immédiat  le  péché  qu'il  déplore,  qu'il 
déteste,  qu'il  repousse  ;  mais  le  motif  de  cette 
détestation  et  de  cette  douleur  c'est  l'amour  qui 
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porte  vers  Dieu  aimable,  souverainement  bon,  infi- 
niment parfait,  vers  Dieu  qui  repousse  le  péché,  et 
le  pécheur  contrit  déteste  toutes  ses  fautes  pour 
s'unir  à  Dieu,  Taimer  et  le  servir. 

L'acte  de  contrition  parfaite  est  donc  bien  distinct 
de  l'acte  de  charité,  puisqu'ils  n'ont  pas  le  même 
objet  immédiat.  Pour  qu'un  pécheur  fasse  un  acte 
de  contrition  parfaite,  il  suffit  qu'il  pratique  la 
vertu  de  pénitence  et  qu'il  déteste  ses  fautes  par  le 
motif  de  la  charité,  c'est-à-dire  en  mettant  devant 
ses  yeux  et  les  péchés  qu'il  a  commis  et  la  bonté 
de  Dieu  qu'il  a  offensée.  Mais  quand  il  est  justifié, 
quand  il  possède  déjà  la  vertu  de  charité  parfaite, 
son  acte  de  contrition  est  produit  par  la  vertu  de 
pénitence  et  par  la  vertu  de  charité,  et  il  mérite  une 
augmentation  de  grâce  sanctifiante.  L'acte  de  con- 
trition précédera  donc  la  charité  parfaite  dans  celui 
qui  a  commis  le  péché  mortel,  et  il  lui  est  impos- 
sible de  faire  un  acte  de  charité  parfaite  avant 
d'avoir  reçu  le  sacrement  ou  fait  un  acte  de  contri- 
tion parfaite  au  moins  implicite.  Dans  l'âme  juste, 
tout  acte  formel  de  charité  parfaite  renferme  un  acte 
implicite  de  contrition  parfaite,  si  celui  qui  fait  cet 
acte  de  charité  a  commis  des  péchés,  et  tout  acte 
de  contrition  parfaite  renferme  un  acte  au  moins 
implicite  de  charité  parfaite. 
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III 


Indiquer  la  nature  de  l'amour  initial 
requis  pour  l'attrition. 

Après  le  concile  de  Trente,  beaucoup  de  théolo- 
giens ont  enseigné  que  l'attrition  conçue  par  la 
seule  crainte  des  peines  dues  au  péché  suffit  pour 
préparer  le  pécheur  à  l'absolution,  pourvu  qu  elle 
exclue  l'affection  au  péché  et  renferme  l'espérance 
du  pardon.  D'autres  ont  soutenu  qu'elle  doit  ren- 
fermer de  plus  un  commencement  d'amour  de  Dieu. 
La  dispute  est  devenue  si  vive  à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  que  le  pape  Alexandre  VII  fut 
obligé  de  défendre,  sous  peine  d'excommunication, 
aux  défenseurs  de  chaque  opinion  d'infliger  une 
censure  théologique  aux  partisans  de  l'opinion 
opposée. 

Les  théologiens  qui  admettent  la  nécessité  d'un 
commencement  d'amour  de  Dieu  sont  encore  divisés 
sur  la  nature  de  cet  amour  initial.  Une  première 
opinion,  généralement  abandonnée  depuis  le  concile 
de  Trente,  exigeait  un  acte  de  charité  parfaite.  On 
citait  en  faveur  de  cette  opinion  plusieurs  textes  de 
l'Ecriture  sainte  et  des  saints  Pères,  qui  sont  loin 
d'établir  solidement  ce  sentiment,  car,  comme  l'ont 
fait  remarquer  MM.  les  rapporteurs,  les  saints 
Pères  n'ont  pas  traité  «  ex  professo  »  cette  question, 
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et  les  termes  qu'ils  emploient  n'ont  pas  le  sens 
précis  qu'on  voudrait  leur  donner.  Selon  la  deuxième 
opinion,  dont  Bossuet  est  le  principal  représentant, 
cet  amour  initial  est  un  acte  d'amour,  de  bienveil- 
lance, un  acte  produit  par  une  charité  qui  n'est 
pas  encore  complète,  qui  s'efforce  de  s'établir  dans 
le  cœur  du  pécheur,  mais  qui  ne  le  domine  pas 
encore  d'une  manière  souveraine.  Aussi  cet  acte  ne 
suffit  pas  pour  réconcilier  le  pécheur  avec  Dieu 
avant  l'absolution.  D'autres  placent  l'amour  initial 
dans  l'amour  d'espérance  qui  se  trouve  toujours 
renfermé  dans  l'espoir  du  pardon  et  de  la  récom- 
pense céleste.  Car,  comme  le  dit  saint  Thomas,  dès 
que  nous  attendons  des  bienfaits  de  quelqu'un  nous 
commençons  nécessairement  à  l'aimer. 


IV 

Conséquences  pratiques. 

On  peut  porter  sur  la  valeur  théologique  de  ces 
diverses  opinions  des  jugements  différents,  mais 
la  conclusion  pratique  sera  la  même  pour  tous. 

Il  est  en  effet  très  salutaire  de  nous  exciter 
nous-mêmes  et  d'exciter  les  autres  à  la  contrition 
la  plus  parfaite  possible,  car,  quoique  la  contrition 
parfaite  ne  soit  pas  nécessaire  pour  la  réception  du 
sacrement,  cette  disposition  attirera  sur  le  pénitent 
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des  grâces  plus  abondantes.  L'amour  initial  distinct 
de  Tamour  d'espérance  peut  n'être  pas  nécessaire, 
mais  les  efforts  de  l'âme  pour  s'élever  jusqu'à 
Tamour  pur  sont  des  actes  d'une  grande  valeur 
surnaturelle  qui  ne  sont  pas  inutiles  pour  les  effets 
du  sacrement.  Le  confesseur  proposera  aux  âmes 
ces  motifs  élevés,  excitant  les  cœurs  aux  sentiments 
d'un  amour  désintéressé,  les  provoquant  à  une 
compassion  affectueuse  envers  Jésus-Christ  crucifié 
et  faisant  détester  le  péché  parce  qu'il  a  causé  la 
mort  et  toutes  les  souffrances  du  divin  Maitre. 
Quelle  que  soit  l'opinion  du  confesseur  sur  la  suffi- 
sance de  la  crainte  surnaturelle  pour  le  sacrement 
de  Pénitence,  il  ne  laissera  pas  le  pécheur  sous 
l'unique  sentiment  de  la  terreur  inspirée  par  les 
châtiments  éternels,  il  l'élèvera  à  la  confiance  et 
par  la  confiance  à  l'amour.  C'est  du  reste  assurer 
la  validité  du  sacrement;  et  sur  ce  terrain  on  ne 
saurait  se  baser  avec  sécurité  sur  des  opinions  plus 
ou  moins  probables  pour  négliger  les  précautions 
qui  donnent  la  certitude  sur  la  matière  du  sacre- 
ment. 

Parmi  les  rapports  qui  nous  ont  paru  dignes 
d'éloges,  nous  citerons  ceux  des  archiprêtrés  de 
Matour,  de  Charolles,  de  Montpont,  de  Montret,  de 
Saint-Pierre  de  Mâcon,  de  Sennecey,  etc. 
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OCTOBRE 


LE  FERME  PROPOS 


Nature  du  ferme  propos.  —  Sa  nécessité.  —  Montrer  la  force  de 
lobstacle  opposé  au  ferme  propos  par  l'occasion  du  péché  et  par 
riiabitude  de  la  faute.  —  Conséquences  pratiques. 


Sa  nature. 

La  Pénitence,  dit  saint  Thomas,  n'a  pas  seulement 
pour  objet  les  fautes  déjà  commises;  elle  participe 
à  la  vertu  de  prudence  et  atteint  ainsi  le  péché  de 
l'avenir.  La  contrition  déplore  le  péché  passé  et 
prend  les  précautions  pour  l'éviter  dans  la  suite  : 
«  Ille  qui  conteritur  dolet  de  peccato  prseterito  et 
»  cavet  futurum.  »  (Suppl.  q.  2,  a.  4.)  Le  concile  de 
Trente  a  confirmé  cette  doctrine  du  saint  docteur  en 
faisant  entrer  le  ferme  propos  dans  la  définition  de 
la  contrition  :  «  Animi  dolor  ac  detestatio  de  peccato 
»  commisso,  eu  m  proposito  non  peccandi  de  csetero.  » 
Cette  détermination  de  ne  plus  pécher  dans  la  suite 
est  un  acte  de  la  volonté,  il  a  sa  source  dans  la 
douleur  et  la  haine  du  péché,  il  complète  la  contri- 
tion qui  ne  saurait  exister  sans  lui.  Comme  la  détes- 
tation  douloureuse  qui  l'inspire,  le  ferme  propos  est 
surnaturel  dans  .son  motif,  intérieur  dans  son  prin- 
CONF.  1887  5 
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cipe,  universel  dans  son  objet,  efficace  et  souverain 
dans  la  résolution  ;  la  vraie  pénitence  doit  faire 
éviter  tous  les  péchés  qu'on  doit  pleurer  :  «  Pœni- 
»  tentiam  agere,  dit  saint  Grégoire  le  Grand,  est  et 
»  perpetrata  mala  plangere  et  plangenda  non  per- 
»  petrare.  »  (Homil.  34.)  Ainsi  il  ne  suffit  pas  que 
le  pénitent  porte  un  jugement  sur  la  gravité  du 
péché,  sur  l'obligation  de  l'éviter.  Il  ne  doit  pas  se 
contenter  de  dire  :  je  serais  un  insensé  si  je  m'exposais 
de  nouveau  à  l'enfer  en  commettant  encore  le  péché, 
un  ingrat  envers  Dieu,  si  je  l'outrageais  de  nouveau. 
Ce  sont  là  des  actes  de  l'intelligence  et  le  ferme 
propos  exige  un  acte  de  la  volonté.  Les  protesta- 
tions extérieures  ne  suffiraient  pas  ;  tant  que  le 
pécheur  ne  forme  pas  dans  son  cœur  la  résolution 
d'éviter  le  péché,  il  n'est  pas  un  vrai  pénitent;  il 
ment  à  Dieu,  il  se  ment  à  lui-même  puisque  son 
cœur  n'est  pas  d'accord  avec  ses  paroles. 

Puisque  le  propos  est  l'acte  d'une  volonté  déli- 
bérée, ce  n'est  pas  un  simple  désir  ni  une  simple 
velléité,  encore  hésitante.  C'est  une  détermination 
absolue  de  ne  plus  pécher  à  l'avenir  et  de  prendre 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  persévérance. 
C'est  la  résolution  d'éviter  toutes  les  occasions  pro- 
chaines du  péché  ;  de  combattre  courageusement 
toutes  les  mauvaises  habitudes  ;  de  faire  tous  les 
sacrifices  nécessaires  pour  éviter  les  rechutes.  Sin- 
cère, précis  et  efficace,  le  ferme  propos  doit  aussi 
être  universel,  s'étendre  à  tous  les  péchés  mortels 
sans  aucune  exception. 
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Quoique  la  résolution  d'éviter  le  péché  doive  être 
ferme  et  universelle,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
exclue  la  crainte  de  la  rechute.  Le  pécheur  averti  de 
sa  fragilité  par  son  expérience  peut  et  doit  craindre 
de  retomber;  mais  tout  en  se  défiant  de  lui-même, 
il  doit  mettre  sa  confiance  en  Dieu,  et  cette  confiance 
exclut  de  son  cœur  la  certitude  d'une  rechute.  Les 
rechutes  après  l'absolution  n'accusent  pas  toujours 
l'absence  du  ferme  propos  au  moment  de  l'absolu- 
tion. Saint  Pierre  avait  une  sincère  résolution  de 
mourir  plutôt  que  d'abandonner  son  Maître,  et 
cependant  quelques  heures  après,  il  le  reniait.  La 
volonté  d'un  pécheur  encore  mal  affermie  et  surtout 
la  volonté  des  enfants  passe  du  bien  au  mal,  puis  du 
mal  au  bien  avec  une  grande  mobilité.  Cependant, 
nous  dirons  bientôt  les  craintes  que  la  rechute  doit 
inspirer  au  confesseur. 


II 


Sa  nécessité. 

La  nécessité  du  ferme  propos  ne  saurait  être  mise 
en  doute.  La  résolution  implicite  de  ne  plus  pécher 
est  essentielle  à  la  vraie  contrition.  Tous  les  théolo- 
giens l'affirment  et  la  raison  nous  dit  clairement  que 
si  nous  détestons  sincèrement  le  péché,  nous  avons  au 
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fond  du  cœur  la  résolution  de  ne  plus  y  retomber.  La 
question  actuelle  demande  si  le  ferme  propos  requis 
pour  le  sacrement  de  Pénitence  doit  être  formel, 
explicite,  ou  s'il  suffit  qu'il  soit  virtuel,  implicite? 
—  Suffit-il  que  le  pénitent  déteste  les  péchés  commis 
sans  prendre  par  un  acte  distinct  la  ré.solution  de 
n  en  plus  commettre  à  l'avenir,  ou  bien  faut-il,  en 
détestant  les  péchés,  penser  à  l'avenir  et  prendre  la 
ré.solution  formelle  de  ne  plus  les  commettre?  Cette 
question  assez  vivement  agitée  a  reçu  trois  réponses. 
Quelques  théologiens  soutiennent  avec  Scot  et  Ca- 
jetan  que  le  ferme  propos  explicite  est  aussi  essentiel 
que  la  contrition,  et  qu'un  pénitent  qui  a  détesté  les 
péchés  qu'il  a  commis,  qui  les  a  confessés  sans 
penser  à  l'avenir,  sans  prendre  la  résolution  expli- 
cite de  ne  plus  pécher  doit  recommencer  sa  confes- 
sion. Ces  théologiens  disent  que  si  le  ferme  propos 
explicite  n'était  pas  nécessaire,  le  concile  de  Trente, 
après  avoir  défini  la  contrition,  une  douleur  et  une 
détcstation  du  péché  commis,  n'aurait  pas  ajouté  : 
Cum  proposito  non  peccandi  de  cxtero.  On  peut  leur 
répondre  que  Jésus-Christ  peut  avoir  fait  une  obli- 
gation au  pénitent  de  prendre  explicitement  la  réso- 
lution de  ne  plus  pécher,  sans  faire  de  cet  acte  for- 
mel une  partie  essentielle  du  sacrement  de  Pénitence, 
et  dès  lors  ceux  qui  omettent  de  prendre  cette  réso- 
lution reçoivent  validement  l'absolution.  Le  concile 
de  Trente  exige  la  détermination  d'éviter  le  péché, 
mais  on  ne  prouve  pas  qu'elle  doive  se  produire  par 
un  acte  formel. 


THÉOLOGIE  DOGMATIQUE.  497 

La  deuxième  opinion  soutenue  par  de  Lugo 
enseigne  que  l'acte  explicite  du  ferme  propos  n'est 
pas  nécessaire,  mais  qu'il  suffit  de  détester  les 
péchés  par  un  motif  général  de  contrition.  Elle 
s'appuie  sur  le  concile  de  Trente  qui  déclare  que  la 
contrition  imparfaite  suffit  dès  qu'elle  exclut  l'affec- 
tion au  péché  et  renferme  l'espérance  du  pardon.  Il 
est  difficile  d'accorder  cette  opinion  avec  le  texte  du 
concile  de  Trente.  Après  avoir  fait  connaître  ce  qui 
est  essentiel  à  la  contrition  par  ces  paroles  :  Animi 
dolor,eiG.,  il  ajoute  :  cum  proposito,  etc.  Cette  opi- 
nion paraît  trop  absolue;  l'acte  formel  du  ferme 
propos  peut  être  nécessaire,  même  de  droit  divin, 
sans  être  un  élément  essentiel  à  la  validité  du  sacre- 
ment, il  tombe  sous  la  nécessité  du  précepte.  C'est 
ce  qu'enseigne  la  troisième  opinion  formulée  par 
Holzmann  et  généralement  admise  par  les  rapports. 
On  reconnaît  qu'il  y  a  obligation  pour  le  pénitent 
de  prendre  la  résolution  explicite  de  ne  plus  pécher 
s'il  pense  à  l'avenir;  mais  si,  par  oubli,  cet  acte 
formel  est  omis,  l'absolution  qu'il  reçoit  est  valide, 
et  il  n'y  a  aucune  obligation  pour  lui  de  recom- 
mencer sa  confession.  Remarquons  cependant  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  validité  d'un  sacrement  on  doit 
suivre  ou  pratiquer  l'opinion  la  plus  sûre.  Le  péni- 
tent devra  toujours  ajouter  à  l'acte  de  contrition 
l'acte  formel  du  ferme  propos.  S'il  l'omettait,  il 
pourrait  se  rassurer  par  cette  réflexion  de  Scavini  : 
«  In  praxi,  de  hoc  nemo  turbari  débet  :  cum  vix  ac 
»  ne  vix  quidem  eveniat  utpœnitens  vere  contritus 
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»  propositum  etiam  explicitum  omittat,  etsi  ad  hoc 
»  non  reflectat  :  quod  necesse  non  est.  »  (Liv.  III, 
292.) 


III 

Montrer  la  force  de  l'obstacle  opposé  au  ferme  propos 
par  l'occasion  du  péché  et  par  l'habitude  de  la 
faute. 

La  détermination  générale  de  changer  de  vie  et 
la  résolution  spéciale  d'éviter  les  péchés  particuliers 
que  le  pénitent  déplore  et  qu'il  déteste  doivent 
paraître  suspectes,  si  elles  n'ont  pas  été  prises  en 
pleine  lumière,  c'est-à-dire  avec  une  connaissance 
parfaite  et  une  juste  appréciation  de  la  force  de 
résistance  opposée  au  changement  de  vie  par  les 
passions  du  cœur,  les  séductions  extérieures  et  les 
habitudes  déjà  contractées.  Les  passions  du  cœur 
ne  sont  point  éteintes  par  la  Pénitence.  Le  pécheur 
contrit  et  fermement  résolu  à  une  vie  meilleure  se 
trouvera  toujours  soumis  à  la  concupiscence  inté- 
rieure, exposé  aux  entraînements  du  plaisir,  retenu 
par  la  crainte  des  sacrifices  de  la  vertu.  Il  doit 
s'attendre  au  combat;  le  ferme  propos  se  confond 
avec  la  détermination  à  une  lutte  incessante  que 
nulle  victoire  ne  terminera  avant  la  mort  :  «  Putata 
»  enim  repullulant,  et  effugata  redeunt,  et  reaccen- 


THÉOLOGIE  DOGMATIQUE.  499 

»  duntur   extincta,  et  sopitu  denuo  excitantur.    » 
(S.  Bern.  56,  In  cant.) 

Le  sacrement  apportera  au  pécheur  converti  la 
force  nécessaire  pour  supporter  le  combat  et  rem- 
porter le  triomphe  final. 


IV 

Conséquences  pratiques. 

I.  Occasion  prochaine.  —  Il  peut  arriver  cepen- 
dant que  le  converti  se  trouve  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  qui  rendent  la  lutte  si  diffi- 
cile et  la  défaite  si  probable  que  la  prudence 
défendra  de  demeurer  dans  des  conditions  si  défa- 
vorables. L'ensemble  de  ces  circonstances  excep- 
tionnelles qui  font  prévoir  la  chute  du  pénitent  est 
appelé  par  les  théologiens  :  Occasion  prochaine  du 
péché.  On  l'appelle  occasion  prochaine  pour  la  dis- 
tinguer des  conjonctures  extérieures,  inévitables, 
qui  exposent  au  péché  sans  exiger  cependant  une 
force  extraordinaire  pour  la  résistance  chrétienne,  et 
sont  appelées  occasion  éloignée.  L'occasion  est  donc 
prochaine  lorsqu'elle  place  le  pénitent  dans  un  péril 
imminent  auquel  il  succombera  probablement.  L'oc- 
casion prochaine  peut  être  absolue  ou  relative,  selon 
que  le  péril  résulte  du  fait  même  qui  la  constitue 
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OU  de  la  faiblesse  personnelle  de  celui  qui  s'y  expose. 
Elle  est  habituelle  lorsque  le  péril  est  permanent, 
elle  est  accidentelle  lorsque  le  péril  ne  se  produit 
que  par  intervalle  ;  elle  est  volontaire  lorsque  le 
pénitent  peut  éloigner  les  conjonctures  qui  la  pro- 
duisent ;  elle  est  nécessaire  lorsque  les  circonstances 
obligent  le  pénitent  à  demeurer  dans  la  position  qui 
crée  le  péril.  Cette  nécessité  peut  être,  à  son  tour, 
physique  ou  morale. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  l'occasion  prochaine 
on  doit  reconnaître  qu'elle  porte  une  grave  atteinte 
à  la  fermeté  de  résolution  de  ne  plus  pécher.  Tant 
que  le  pénitent  se  trouve  dans  ces  conjonctures 
malheureuses,  il  peut  bien  avoir  le  désir  de  sortir  du 
péché,  avoir  un  certain  regret  de  ses  fautes,  mais 
il  ne  saurait  former  une  véritable  résolution,  le 
ferme  propos  de  ne  plus  commettre  le  péché.  De  là 
les  deux  conclusions  pratiques  universellement 
admises  par  les  théologiens. 

1"  Le  ferme  propos  exige  que  le  pénitent  aban- 
donne toute  occasion  prochaine  volontaire,  soit  habi- 
tuelle soit  accidentelle. 

2°  Lorsque  loccasion  prochaine  est  nécessaire 
physiquement  ou  moralement,  le  ferme  propos 
demande  que  le  pénitent  soit  résolu  à  prendre  les 
moyens  efficaces  pour  rendre  le  péril  éloigné. 

La  preuve  de  ces  deux  assertions  se  trouve  dans 
la  contradiction  évidente  qui  existe  entre  la  résolu- 
tion d'éviter  le  péché  et  Tadmission  volontaire  du 
péril  prochain  de  le  commettre.  Elle  est  d'ailleurs 


THÉOLOGIE  dogmatiqup:.  501 

confirmée  par  la  sentence  de  l'Esprit-Saint  :  «  Qui 
»  amat  periculum  in  illo  peribit.  »  (Eccli.  m,  27.) 
Le  pape  Innocent  XI  a  condamné,  le  2  mars  1679, 
les  propositions  suivantes  : 

«  Potest  aliquando  absolvi  qui  in  proxima  occa- 
»  sione  peccandi  versatur  quam  potest  et  non  vult 
»  omittere,  quinimo  directe  et  ex  proposito  quserit 
»  aut  ei  se  ingerit.  »  (61.) 

«  Proxima  occasio  peccandi  non  est  fugienda 
»  quando  causa  aliqua  utilis  aut  honesta  non  fugiendi 
»  occurrit.  »  (62.) 

«  Licitum  est  quserere  directe  occasionem  proxi- 
i>  mam  peccandi  pro  bono  spirituali  vel  temporali 
»  nostro  vel  proximi.  »  (63.) 

Nous  ne  suivrons  pas  les  rapports  dans  le  détail 
des  applications  de  ces  principes.  Qu'il  nous  suffise 
de  remarquer  que  c'est  avec  raison  que  les  confes- 
seurs examineront  l'état  des  pénitents  relativement 
à  la  fréquentation  des  bals  et  des  veillées,  à  la  lec- 
ture des  journaux  et  des  romans,  aux  compagnies 
suspectes,  à  la  liberté  du  langage  contre  les  mœurs 
ou  contre  la  foi,  surtout  pour  les  enfants  des  écoles. 

II.  L'habitude.  —  L'influence  des  habitudes  sur 
les  déterminations  de  la  volonté  est  toujours  consi- 
dérable ;  lorsque  ces  habitudes  s'ajoutent  au  penchant 
de  la  concupiscence,  elles  donnent  aux  passions  du 
cœur  une  force  presque  irrésistible.  Le  pécheur  qui 
subit  cette  tyrannie  intérieure  doit  lui  opposer  dans 
la  pénitence  une  fermeté  de  résolution  que  le  confes- 
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seur  contrôlera  avec  soin.  Il  examinera  ai  l'habitude 
est  invétérée  ou  récemment  contractée;  quelle  est 
son  intensité  et  surtout  sa  connexion  avec  l'occasion 
prochaine.  Il  distinguera  avec  soin  Thabitudinaire 
simple  de  Ihabitudinaire  récidif .  On  appelle  simple 
habitudinaire  le  pécheur  qui  confesse  pour  la 
première  fois  les  fautes  d'une  mauvaise  habitude; 
il  est  récidif  lorsque  ayant  déjà  confessé  ces  fautes 
et  reçu  l'absolution,  il  retombe  dans  son  péché 
d'habitude  malgré  ses  promesses,  parce  qu'il  n'a 
pas  employé  les  moyens  proposés  par  le  confesseur, 
surtout  sil  n'y  a  pas  amendement  après  plusieurs 
confessions. 

Les  rapporteurs  ont  ramené  aux  principes  suivants 
les  règles  qui  doivent  diriger  le  confesseur  dans  la 
direction  et  l'absolution  de  Thabitudinaire  : 

1°  Le  pénitent  qui  confesse  pour  la  première  fois 
des  péchés  d'habitude  avec  les  marques  ordinaires 
d'une  vraie  contrition,  peut  généralement  être  absout, 
s'il  promet  d'employer  les  moyens  d'amendement 
proposés  par  le  confesseur. 

La  présomption  est  en  faveur  de  ce  pénitent.  Il 
aura  à  lutter  contre  l'influence  de  l'habitude,  mais 
on  doit  espérer  qu'avec  la  grâce  il  triomphera  des 
tentations.  Toutefois  l'habitude  pourrait  être  si  invé- 
térée, le  penchant  créé  par  elle  pourrait  être  si 
violent,  que  la  prudence  ferait  un  devoir  d'attendre 
avant  l'absolution  le  résultat  d'une  épreuve  plus  ou 
moins  longue,  selon  les  circonstances.  On  peut  même 
ajouter  qu'il  est  toujours  à  désirer  que  le  pénitent 
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habitudinaire  soit  soumis  à  cette  expérience  de  ses 
forces,  et  qu'on  agit  avec  sagesse  en  la  lui  imposant 
ou  en  la  lui  conseillant,  lorsque  l'absolution  peut 
être  différée  sans  un  grave  inconvénient.  C'est  pour 
donner  au  confesseur  les  éléments  de  celte  sage 
appréciation  que  le  pénitent,  est  obligé  de  répondre 
aux  questions  relatives  à  la  formation  de  l'habitude. 
Innocent  XI  condamna  la  proposition  suivante  : 
ce  Non  tenemur  confessario  interroganti  fateri  ali- 
cujus  peccati  consuetudinem.  »  (58.) 

On  pourrait  objecter,  avec  un  certain  nombre  de 
théologiens,  que  l'absolution  accordée  aux  habitu- 
dinaires,  sans  épreuve  préalable,  ne  tient  pas  assez 
compte  de  la  condamnation  portée  par  le  même  pape 
contre  cette  proposition  :  «  Pœnitenti  habenti  con- 
suetudinem peccandi  contra  Icgem  Dei,  natur^e  aut 
Ecclesise,  etsi  emendationis  spes  nulla  appareat,  nec 
est  neganda,  nec  differenda  absolutio,  dummodo  ore 
proférât  se  dolere  et  proponere  emendationem.  »  (60.) 
Saint  Liguori  répond  à  cette  objection  en  disant 
que  la  condamnation  d'Innocent  XI  suppose  que 
l'habitudinaire  ne  donne  aucune  espérance  d'amen- 
dement et  que,  par  conséquent,  on  peut  l'ab-soudre 
si  on  a  l'espérance  fondée  qu'il  corrigera  la  mauvaise 
habitude  (livre  VI,  n°  459).  Cette  espérance  solide 
peut  se  concilier  avec  la  crainte  de  retomber, 
exprimée  par  le  pénitent  ;  cette  crainte,  inspirée  par 
une  humble  défiance  de  sa  faiblesse,  peut  même 
devenir  une  preuve  des  bonnes  dispositions  du 
pécheur;  mais,  comme  le  reconnaît  saint  Alphonse, 
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on  ne  pourrait  absoudre  un  habitudinaire  qui  décla- 
rerait qu'il  retombera  certainement  dans  son  péché. 
«  Talis  pœnitens,  pruisquam  absolvatur,  disponi 
débet  ut  speret,  non  per  vires  suas,  scd  per  Dei 
auxilium  a  peccatis  liberatum  iri.  »  (L.  VI,  451.) 

Lorsque  le  pénitent  devra  subir  une  épreuve 
avant  l'absolution,  le  confesseur  la  lui  proposera 
avec  bonté  et  la  lui  fera  accepter,  en  l'encourageant 
à  revenir  le  plus  tôt  possible  après  avoir  accompli 
les  pratiques  salutaires  qu'on  lui  prescrit. 

C'est  à  l'égard  de  l'habitudinaire  récidif  que  le 
confesseur  aura  besoin  de  la  prudence  du  médecin, 
de  la  fermeté  du  juge  et  de  la  bonté  d'un  père. 

^2"  On  doit  regarder  comme  insuffisant  le  ferme 
propos  de  l'habitudinaire  qui,  après  avoir  reçu, 
surtout  plusieurs  fois,  l'absolution,  est  retombé  sans 
amendement  dans  ses  fautes  habituelles;  et,  en 
dehors  du  cas  de  nécessité,  on  doit  différer  l'absolu- 
tion, s'il  ne  donne  pas  des  marques  extraordinaires 
de  contrition. 

Le  principe  ainsi  formulé  est  universellement 
admis  :  «  Ista  est  vera  pœnitentia,  disait  saint 
Augustin,  quando  sic  convertitur  quis,  ut  non 
revertatur;  quando  sic  pœnitet  ut  non  répétât.  » 
(Serm.  117.)  On  ne  pourrait  soutenir  le  contraire 
.sans  tomber  sous  la  condamnation  portée  par 
Innocent  XI  contre  la  proposition  60.  Les  promesses 
violées  enlèvent  en  effet  toute  valeur  aux  promesses 
nouvelles,  si  elles  ne  sont  pas  garanties  autrement. 

Le  principe  est  incontestable,  mais  son  application 
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soulève  trois  questions  qui  peuvent  être  résolues 
en  sens  divers.  1°  Quelle  est  la  nature  de  l'amen- 
dement suffisant  pour  que  la  rechute  ne  place  pas 
l'habitudinaire  au  rang  des  récidifs  proprement 
dits?  —  2"  En  quoi  consistent  les  marques  extra- 
ordinaires de  contrition  exigées  pour  l'absolution 
des  récidifs?  —  3"  Quelles  sont  les  circonstances 
qui  constituent  la  nécessité  morale  qui  autorise 
l'absolution  du  récidif  avec  les  signes  ordinaires 
de  contrition? 

Nous  ne  suivrons  pas  les  rapports  dans  les  détails 
par  lesquels  ils  ont  répondu  à  ces  diverses  questions. 
Qu'il  nous  suffise  de  faire  quelques  remarques. 

1°  L'amendement,  pour  être  complet,  exige  que 
le  pécheur  évite  les  fautes  d'habitude,  mais  il  y  a 
un  commencement  d'amendement  dans  la  fidélité 
aux  pratiques  tutélaires  conseillées  ou  prescrites 
par  le  confesseur,  dans  la  résistance  à  des  tentations 
violentes,  dans  la  diminution  des  chutes,  car  il  est 
rare  que  les  pénitents,  même  bien  disposés,  puis- 
sent se  débarrasser  sans  quelques  rechutes  d'une 
habitude  invétérée. 

2°  Les  signes  exceptionnels  de  contrition  sont 
multiples.  Les  uns  précèdent  la  confession,  comme 
une  retraite,  la  mission,  la  préparation  par  la  médi- 
tation ou  des  bonnes  œuvres,  une  grande  difficulté 
surmontée  pour  aborder  le  confesseur,  etc.  D'autres 
se  produisent  aux  pieds  du  prêtre  :  un  aveu  très 
pénible,  une  confession  générale  ou  extraordinaire, 
une  attitude  plus  pieu.se,  plus  humble,  un  accent 
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plus  ferme  dans  les  promesses.  les  larmes,  etc. 
Pour  apprécier  la  valeur  de  ces  divers  signes,  le 
confesseur  aura  égard  à  la  situation  morale  du 
pénitent,  à  sa  fragilité,  à  son  âge,  à  la  force  de 
l'habitude,  à  la  violence  des  tentations,  à  la  nature 
des  péchés  intérieurs  ou  extérieurs,  à  la  présence 
forcée  ou  volontaire  de  l'occasion. 

3"*  Les  principaux  motifs  d'absoudre  plus  faci- 
lement, au  moins  sous  condition,  un  récidif  avec 
les  marques  ordinaires  de  contrition,  sont  le  péril 
de  mort,  la  nécessité  morale  de  recevoir  un  sacrement, 
la  crainte  fondée  que  le  délai  ou  le  refus  de  l'abso- 
lution ne  conduise  le  pénitent  à  l'abandon  total  du 
sacrement  et  des  pratiques  religieuses. 

Toutes  ces  considérations  doivent  être  mûrement 
pesées  devant  Dieu.  Si  le  désir  de  sauver  les  âmes 
doit  nous  porter  à  l'indulgence,  nous  ne  devons  pas 
oublier  le  grave  avertissement  donné  par  saint 
Alphonse  :  «  In  hoc  puncto  lugenda  est  animarum 
ruina,  cujus  causa  sunt  tôt  mali  confessarii,  indis- 
tincte absolvendo  tôt  recidivos,  qui  cum  repererint 
confessarios  qui  semper  tam  facile  absolvant,  amit- 
tunt  horrorem  in  peccando  et  pergunt  ad  putres- 
cendum  in  cœno  vitiorum,  usque  ad  mortem.  » 
{Praxis,  71.) 

On  doit  remarquer  que  les  principes  exposés  ne 
regardent  pas  seulement  l'habitude  du  péché  mortel, 
mais  qu'ils  ont  aussi  leur  application  lorsqu'il  s'agit 
de  la  contrition  et  du  ferme  propos  des  péchés  véniels 
d'habitude.  Le  péché  véniel  n'est  pas  matière  néces- 
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saire  du  sacrement  de  Pénitence,  mais  pour  qu'il 
soit  matière  suffisante,  il  doit  être  accompagné  de 
la  contrition  et  du  ferme  propos;  aussi  lorsqu'un 
pénitent  accuse  seulement  des  péchés  véniels  d'habi- 
tude, commis  sans  aucune  résistance,  pour  ne  pas 
s'exposer  au  sacrilège  le  confesseur  refusera  l'abso- 
lution ou  exigera  l'accusation  d'une  faute  dont  la 
contrition  soit  reconnue. 

A  notre  époque,  la  diminution  de  la  foi,  l'indif- 
férence religieuse,  l'abandon  des  sacrements,  exigent 
dans  le  confes.seur  une  paternelle  condescendance 
pour  les  pécheurs;  il  doit  tendre  la  main  à  ceux  qui 
sont  encore  faibles,  ne  point  briser  le  roseau  abattu, 
ni  éteindre  la  mèche  qui  fume  encore,  selon  le 
conseil  du  Seigneur  :  «  Arundinem  quassatam  non 
confringel,  et  linum  fumigans  non  extinguet.  » 
(Mat.  XII.)  C'est  pourquoi  les  rapports  concluent 
généralement,  avec  Gousset,  «  qu'on  doit  rarement 
différer  l'absolution  aux  habitudinaires  et  aux  récidifs 
qui  apportent  les  dispositions  absolument  néces.saires 
peur  recevoir  le  sacrement.  » 

Ils  ont  aussi  admis,  avec  le  même  auteur,  qu'on 
ne  doit  point  absoudre  le  récidif  dans  les  cas 
suivants  :  s'il  ne  montre  aucune  disposition  qui 
fas.se  espérer  son  changement;  si  son  attitude  fait 
juger  qu'il  veut  tromper  en  se  disant  contrit;  s'il 
ne  tient  aucun  compte  des  avis  du  confesseur;  si  sa 
vie  dissipée  et  mondaine  se  pas.se  dans  la  recherche 
des  plaisirs;  s'il  se  confesse  par  contrainte  pour 
obéir  à  l'usage,  à  .ses  maîtres  ou  à  sa  famille;  s'il 
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excuse  ses  fautes  et  se  montre  indocile  aux  conseils 
et  obstiné  dans  ses  habitudes.  Dans  ces  cas  et 
d'autres  semblables,  le  confesseur  différera  l'abso- 
lution, mais  il  se  montrera  toujours  par  sa  douceur 
et  sa  charité  un  digne  ministre  du  Dieu  de  miséri- 
corde qui  est  venu  appeler  les  pécheurs,  et  du  bon 
Pasteur  qui  n'abandonne  jamais  la  brebis  perdue. 

Les  rapports  sont  généralement  solides  dans  les 
principes  et  modérés  dans  les  conclusions  pratiques. 
Quelques-uns  n'ont  pas  évité  une  certaine  confusion 
dans  les  détails.  Nous  n'avons  pas  remarqué  une 
supériorité  bien  tranchée  dans  le  mérite  des  travaux. 
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LE  DÉCALOGUE  (SUITE). 

DEVOIRS  ENVERS  LE  PROCHAIN 

JUILLET 

l'aumône  spirituelle 

1°  Nature  de  l'aumône  spirituelle.  —  2°  Déterminer  les  devoirs 
imposés  aux  fidèles  dans  les  circonstances  actuelles  pour  l'ensei- 
gnement et  le  soutien  de  la  foi.  —  .3°  Indiquer  quelques-unes  des 
œuvres  qui  peuvent  être  établies  dans  ce  but. 

I 

Nature  et  mérite  de  V aumône  spirituelle. 

L'aumône  spirituelle  est  un  acte  de  charité  qui 
est  destiné  à  soulager  les  maux  de  l'âme,  comme 
Taumône  corporelle  est  destinée  à  soulager  les 
maux  du  corps  :  car  les  besoins  de  l'âme  ne  sont 
pas  moins  nombreux  que  ceux  du  corps,  et  la 
charité  spirituelle  a  pour  s'exercer  un  aussi  vaste 
champ  que  la  charité  corporelle. 

Comme  on  compte  sept  sortes  d'œuvres  corporelles 
correspondant  à  autant  de  besoins  du  corps,  de 
CONF.  1887.  6 
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même  on  compte  sept  sortes  d'aumônes  spirituelles 
correspondant  à  autant  de  besoins  de  lame  : 
1°  donner^  des  conseils,  2"  corriger  les  pécheurs, 
3"  instruire  les  ignorants,  4"  consoler  les  âmes 
affligées,  5°  aimer  nos  ennemis  et  leur  pardonner, 
6°  supporter  les  défauts  d'autrui,  7°  prier  pour  tout 
le  monde,  pour  les  vivants,  pour  les  morts  et  pour 
ceux  qui  nous  persécutent. 

Voilà  les  principales  œuvres  de  charité  spirituelle 
par  lesquelles  on  peut  soulager  l'âme  du  prochain. 
Elles  sont  comprises  dans  le  vers  mnémonique 
suivant  qui,  pour  ne  pas  avoir  le  mérite  de  flatter 
l'oreille,  a  du  moins  l'avantage  d'aider  la  mémoire  : 

Consule,  carpe,  doce,  solare,  reraitte,  fer,  ora. 

Les  unes  sont  commandées  par  la  justice,  toutes 
le  sont  par  la  charité. 

Après  avoir  énoncé  et  développé  plus  ou  moins 
longuement  ces  différentes  œuvres  de  charité,  il  a 
été  facile  aux  rapporteurs  de  faire  ressortir  l'excel- 
lence, le  mérite  et  la  supériorité  de  l'aumône  spiri- 
tuelle sur  l'aumône  corporelle.  L'aumône  spirituelle 
s'applique  directement  à  l'âme,  et  c'est  sur  elle 
qu'elle  exerce  sa  vertu,  son  action,  tandis  que 
l'aumône  corporelle  ne  s'applique  qu'au  corps  ;  et 
non  seulement,  dit  saint  Thomas,  l'être  secouru  est 
plus  noble,  mais  le  secours  lui-même  a  plus  de 
dignité  :  c'est  le  dévouement  de  l'esprit  et  du  cœur 
qui  se  met  au  service,  à  la  disposition  du  prochain. 


THÉOLOGIE    MORALE.  255 

Il  y  a  donc  entre  ces  deux  formes  de  charité  toute 
la  distance  qui  existe  entre  le  corps  et  l'âme.  C'est 
ce  qui  a  fait  dire  à  saint  Augustin  que  l'aumône  du 
cœur  a  beaucoup  plus  de  valeur  et  de  mérite  que 
l'aumône  du  corps.  «  Eleemosina  cordis  multo 
major  fit  quam  eleemosina  corporis.  » 


II 


Déterminer  les  devoirs  imposés  aux  fidèles  dans  les 
circonstances  actuelles  pour  renseignement  et  le 
soutien  de  la  foi. 

Cette  question,  comme  l'a  fait  observer  un 
conférencier,  est  une  application  faite  aux  simples 
fidèles  de  l'une  des  formes  de  l'aumône  spirituelle 
énumérée  dans  la  question  précédente.  [Doce.) 

Elle  a  principalement  pour  objet  de  signaler  le 
danger  dont  l'enseignement  scolaire  actuel  menace 
la  foi  et  la  moralité  des  enfants  qui  sont  obligés  de 
le  subir,  et  d'indiquer  à  tous  les  fidèles  ce  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  pour  concourir  à  conjurer  ce 
danger. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  toutes  les  écoles 
primaires,  soit  publiques  soit  privées,  congréganistes 
et  laïques,  étaient  généralement  des  écoles  chré- 
tiennes. L'enseignement  religieux  y  était  obligatoire 
et  figurait  dans  tous  les  programmes.  On  y  faisait 
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apprendre  et  réciter  aux  enfants  le  catéchisme,  les 
prières,  rhistoire  sainte.  Des  emblèmes  religieux,  le 
crucifix,  la  statue  de  la  sainte  Vierge,  ornaient  les 
murs  de  la  classe  et  rappelaient  aux  enfants  des 
pensées  chrétiennes.  Le  curé,  de  temps  en  temps,  et 
Mgr  l'évêque,  dans  ses  tournées  pastorales,  visitaient 
les  écoles  et  y  bénissaient  les  petits  enfants.  Les 
parents  avaient  la  liberté  de  choisir  parmi  les  écoles 
congréganistes  ou  laïques  celle  qui  leur  inspirait  le 
plus  de  confiance. 

Mais  aujourd'hui,  et  depuis  la  nouvelle  loi  scolaire, 
toutes  les  écoles  fondées  et  patronnées  par  l'Etat  sont 
systématiquement  et  officiellement  transformées  en 
écoles  antichrétiennes.  Défense  aux  instituteurs  et 
institutrices  publiques  de  laisser  apprendre  et  de 
faire  réciter,  dans  les  locaux  scolaires  et  pendant  la 
classe,  les  prières,  le  catéchisme,  l'histoire  sainte. 
Défense  de  parler,  en  classe,  de  Dieu,  de  la  religion. 
Défense  de  laisser  entrer  à  lecole  ni  le  curé  ni 
l'évêque. 

Voilà,  dans  les  circonstances  actuelles,  un  des 
grands  périls  de  la  foi,  la  loi  scolaire.  Elle  tend, 
disent  tous  les  rapporteurs,  à  faire  des  enfants  de 
précoces  libres  penseurs  et  à  préparer  dans  la 
jeunesse  des  recrues  pour  les  sociétés  secrètes  et  la 
franc-maçonnerie.  C'est  donc  avec  raison  qu'on  l'a 
appelée  loi  athée  ou  sans  Dieu. 

Tout  ce  que  les  sectaires  ont  pu  dire  pour  rassurer 
les  consciences  catholiques  alarmées,  c'est  qu'on  y 
observe  une  stricte  neutralité,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
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s'y  occupe  jamais  de  la  religion  ni  pour  l'enseigner 
ni  pour  l'attaquer.  Les  rapporteurs  n'ont  pas  eu  de 
peine  à  démontrer  que  cette  prétendue  neutralité 
n'est  qu'une  chimère  et  une  étiquette  trompeuse, 
masquant  tout  un  plan  d'éducation  formellement 
hostile  à  la  religion. 

Aussi  les  souverains  Pontifes  Pie  IX  et  Léon  XIII 
ont-ils  réprouvé  et  condamné  partout  où  il  existait 
le  régime  des  écoles  neutres,  comme  dangereux  et 
nuisible  de  sa  nature,  comme  favorisant  la  propa- 
gation de  l'incrédulité  et  de  l'indifférence  et  comme 
attentatoire  à  la  foi  et  à  la  piété  des  peuples  chrétiens. 
(Pic  IX  à  l'évêque  de  Fribourg.  —  Syllab.  47,  48. 
—  Lettre  de  Léon  XIII  au  cardinal  de  la  Valetta.) 

Quelques  rapporteurs  ont  terminé  leur  réquisitoire 
contre  la  loi  sans  Dieu  par  le  jugement  qu'en  a  porté 
un  libre  penseur.  «  La  nouvelle  loi  scolaire,  a  écrit 
»  John  Lemoinne,  est  la  plus  grande  révolution 
»  sociale  qui  se  soit  effectuée  en  France  depuis  1789. 
»  On  le  verra  dans  dix  ou  vingt  ans,  quand  deux  ou 
»  trois  générations  en  seront  sorties.  Peut-être  que 
»  ceux  qui  ont  fait  ces  lois  ne  se  doutent  pas  de 
»  rimmen.se  portée  qu'elles  doivent  avoir.  L'Eglise 
»  seule  le  comprend  et  le  sent  avant  tout  le  monde.  » 
(Cité  dans  un  rapport.)  Paroles  effrayantes  qui 
doivent  donner  à  réfléchir  aux  catholiques.  Ils  sont 
avertis,  ils  se  trouvent  en  face  d'une  législation  sec- 
taire qui,  de  l'aveu  de  ses  auteurs  et  de  ses  partisans, 
a  pour  but  d'opérer  une  révolution  sociale  et  de  pré- 
parer en  France  une  apostasie  générale  de  la  foi, 
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C'est  donc  une  obligation  pour  tous  les  fidèles 
d'engager  et  de  soutenir  sur  ce  terrain  une  lutte 
sans  merci  et  sans  trêve,  et  d'employer  tous  les 
moyens  dont  ils  peuvent  disposer  pour  paralyser  les 
déplorables  effets  de  cette  loi  désastreuse. 

Et  qu'ils  ne  disent  pas,  pour  justifier  leur  inaction, 
que  ces  sortes  de  questions  religieuses  ne  regardent 
que  le  clergé,  et  que  les  laïcs  n'ont  point  à  y  inter- 
venir. C'est  une  erreur.  Sans  doute,  il  y  a  des 
questions  qui  ne  regardent  que  l'Eglise  enseignante 
et  dont  n'ont  point  à  se  préoccuper  les  membres  de 
l'Eglise  enseignée;  mais  il  est  des  circonstances  où 
le  concours  des  simples  fidèles  est,  sinon  absolument 
nécessaire,  du  moins  très  utile  pour  la  défense  des 
droits  de  l'Eglise.  Lorsque  la  guerre  est  déclarée  à 
Dieu  comme  elle  l'est  par  la  loi  scolaire  athée,  tout 
chrétien  digne  de  ce  nom  doit  entrer  résolument 
dans  la  lice  sous  peine  d'être  regardé  comme  un 
transfuge. 

Quels  sont  donc  les  devoirs  qu'impose  au  catho- 
lique cette  loi  antichrétienne? 

Plusieurs  rapports  ont  rattaché  à  cette  question 
la  conduite  que  les  parents  doivent  tenir  à  l'égard  de 
leurs  enfants,  relativement  à  la  fréquentation  des 
écoles  sans  Dieu,  nous  renvoyons  le  compte  rendu 
de  leurs  importantes  décisions  à  la  conférence  où 
seront  traités  eœ  professa  les  devoirs  des  parents  à 
l'égard  des  enfants. 

La  question  présente  s'adresse  à  tous  les  fidèles, 
parents  ou  non  parents. 
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i°  Création  d* écoles  libres  où  les  enfants  puissent 
apprendre  à  connaître,  à  prier,  à  aimer  et  à  servir 
Dieu.  —  Tant  que  la  loi  athée  sera  en  vigueur,  c'est 
l'unique  moyen  d'arracher  l'âme  des  enfants  à  l'im- 
piété. C'est  parmi  les  enfants  qui  auront  fréquenté 
les  écoles  chrétiennes  que  se  recruteront  les  membres 
des  associations  religieuses  des  jeunes  gens,  comme 
c'est  parmi  les  enfants  qui  auront  fréquenté  les 
écoles  sans  Dieu  que  les  sociétés  secrètes  et  la 
franc-maçonnerie  feront  leurs  recrues.  Il  est  donc 
important  de  multiplier  les  unes  pour  opérer  le  vide 
dans  les  autres. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'en  face  de  chaque  école 
athée  on  pût  ouvrir  une  école  catholique  ! 

C'est  donc  pour  tous  les  fidèles,  mais  principa- 
lement pour  ceux  qui  ont  la  fortune  en  partage, 
une  obligation,  un  devoir  de  contribuer  selon  leurs 
moyens  à  la  fondation  et  à  la  conservation  d'écoles 
où  les  enfants  puissent  recevoir  une  instruction  et 
une  éducation  chrétiennes.  Les  riches  ne  sauraient 
faire  un  meilleur  emploi  de  leur  superflu. 

«  Saches,  disait  à  ses  curés  le  vénérable  cardinal 
archevêque  de  Paris,  sachez  dire  à  vos  paroissiens 
que  la  création  d'écoles  libres  est  l'œuvre  capitale 
de  notre  temps  et  que  l'aumône  qui  les  fonde  et  les 
soutient  est  la  première  des  aumônes,  la  plus  néces- 
saire, la  plus  féconde  et  la  plus  méritoire.  » 

2°  Protestation  et  pétition  qui  ont  pour  but  et 
doivent  avoir  pour  effet  sinon  de  aire  [abroger  la  loi 
tout  entière,  du  moins  de  forcer  le   législateur  à 
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rétablir  da7is  Vécole  V enseignement  religieux  telquil 
existait  avant  la  loi.  —  A  l'époque  à  laquelle  elle 
a  été  votée,. les  évêques  ont  protesté  énergiquement 
contre  sa  mise  en  vigueur,  et,  disent  plusieurs 
rapporteurs,  si  les  fidèles  avaient  secondé  avec  plus 
de  résistance  les  protestations  de  leurs  évêques,  les 
sectaires  n'auraient  pas  commis  tant  d'attentats 
contre  la  liberté  de  conscience,  contre  les  droits  des 
parents,  et  ils  n'auraient  pas  substitué  si  facilement 
des  maîtres  et  des  maîtresses  laïques  aux  instituteurs 
et  institutrices  congréganistes. 

Mais  aujourd'hui  que  renseignement  sans  Dieu  a 
déjà  porté  ses  fruits  et  qu'il  ne  se  passe  presque  pas 
de  jours  que  les  feuilles  publiques  ne  révèlent  sur 
un  point  ou  sur  un  autre  des  faits  scandaleux  à  la 
charge  des  maîtres  qui  dirigent  ou  des  enfants  qui 
fréquentent  les  écoles  athées,  les  catholiques  et 
surtout  les  parents  chrétiens  doivent,  en  toute 
occasion,  protester  hautement  et  énergiquement 
contre  une  loi  corruptrice  de  la  foi  et  de  la  moralité 
des  enfants. 

Il  ne  faut  pas  se  contenter  de  protester,  il  faut 
pétitionner  pour  demander  qu'on  rétablisse  dans  la 
loi  l'enseignement  religieux. 

C'est  un  droit,  car  les  catholiques  sont  citoyens 
au  même  titre  que  tous  les  Français  :  ils  supportent 
leur  part  proportionnelle  des  charges  publiques, 
par  conséquent  ils  ont  le  droit,  en  se  maintenant 
strictement  sur  le  terrain  légal,  d'user  de  toutes  les 
ressources  qu'offrent  les  lois  du  pays  pour  défendre 
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leur  foi  de  quelque  part  que  vienne  l'attaque. 
(Mgr  Perraud.) 

Aujourd'hui  c'est  la  loi  scolaire  qui  attaque  la  foi 
des  fidèles,  c'est  contre  la  loi  scolaire  qu'ils  doivent 
lutter  sans  se  décourager. 

Que  dans  les  localités  où  il  n'y  a  qu'une  école 
neutre  et  où  les  enfants  n'ont  pas  à  choisir,  les 
parents  notifient  collectivement,  par  une  pétition 
adressée  ou  au  maire  ou  au  préfet,  que  si  on  ne 
rétablit  pas  l'enseignement  religieux  dans  l'école, 
ils  sont  décidés  à  en  retirer  leurs  enfants. 

3°  Surveiller  Vécole  et  en  dénoncer  les  scandales  s'il 
s'en  produit.  —  L'Etat  nomme  des  délégués  chargés 
de  visiter  et  d'inspecter  les  écoles.  Mais  comme  les 
visiteurs,  les  inspecteurs  n'ont  à  visiter  et  à  inspecter 
que  des  écoles  d'où  sont  exclus  Dieu  et  la  religion, 
ils  sont  pris  généralement  dans  la  classe  des  libres 
penseurs  et  par  conséquent  leur  inspection  ne  doit 
pas  être  bien  sévère. 

Comme  dans  une  paroisse  la  tenue  do  l'école 
regarde  toute  la  population,  c'est  à  tous  les  habitants 
de  surveiller  ce  qui  s'y  passe,  et  s'ils  découvrent 
quelques  graves  désordres  de  la  part  du  maître  ou 
des  élèves,  c'est  un  devoir  de  les  faire  connaître. 
L'intérêt  de  la  société  l'exige. 

k."  L'enseignement  religieux.  —  Lorsque  les  pasteurs 
jugeront  nécessaire,  dans  les  villes  ou  dans  les 
campagnes,  d'établir  des  catéchismes  préparatoires 
à  la  première  communion  en  faveur  des  enfants 
qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  sont  obligés 
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d'aller  dans  les  écoles  sans  Dieu,  c'est  un  devoir 
rigoureux  pour  les  fidèles  chrétiens  et  instruits  de 
seconder  le  zélé  pasteur,  se  concertant  avec  lui  pour 
réunir  chez  eux  à  des  Jours  et  à  des  heures  fixes  ces 
pauvres  enfants  abandonnés,  pour  leur  apprendre 
et  leur  faire  réciter  leur  catéchisme  et  leurs  prières. 

5°  Quant  aux  catholiques  instruits  qui  ont  reçu 
du  ciel  le  don  de  parler  et  d  écrire,  ils  ne  peuvent 
faire  un  meilleur  usage  de  leurs  talents  que  de  les 
employer  à  éclairer  les  masses.  Plusieurs  éminents 
orateurs  et  célèbres  écrivains  l'ont  fait  avec  succès 
et  ont  bien  mérité  de  la  religion. 

Du  reste,  ces  savants  chrétiens  n'ont  fait  que 
remplir  les  désirs  de  Léon  XIII.  «  Il  faudra,  disait-il, 
que  les  laïques  distingués,  dévoués  à  notre  mère 
commune  l'Eglise,  qui  peuvent  servir  utilement  la 
religion  catholique  par  la  parole  et  la  plume,  mul- 
tiplient leurs  efforts  pour  la  défense  de  l'Eglise.  » 
(Encycl.  Nobiliss.) 

6°  Devoir  des  électeurs  catholiques.  —  Quels 
sont  les  auteurs  des  lois  impies,  en  général,  et  en 
particulier,  de  la  loi  scolaire  athée?  Ce  sont  les 
élus  du  suffrage  universel.  «  Or,  dit  Mgr  Perraud, 
cité  dans  plusieurs  rapports,  si  les  députés  font  les 
lois,  ce  sont  les  électeurs  qui  font  les  députés.  Donc, 
et  en  vertu  d'une  logique  inexorable,  les  électeurs 
porteront  la  responsabilité  des  lois  bonnes  ou  mau- 
vaises qui  seront  élaborées  pendant  la  législature  à 
laquelle  leurs  suffrages  ont  donné  naissance.  » 

Les  électeurs  catholiques,  dans  leurs  votes,  ne 
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doivent  donc  point  nommer  à  aucun  degré  de  la 
hiérarchie  civile  tout  individu  qui,  soit  par  ses 
paroles  et  ses  engagements  avec  la  secte  franc- 
maçonnique,  soit  par  sa  conduite  impie,  est  jugé 
capable  de  provoquer,  de  voter  et  d'appliquer,  soit 
comme  conseiller  municipal,  soit  comme  maire, 
député,  sénateur,  les  lois  iniques  qui  peuvent  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  catholiques,  à  l'enseignement 
de  la  religion  et  à  la  pureté  de  la  foi. 

Voilà  les  principaux  devoirs  imposés  aux  fidèles 
dans  les  circonstances  actuelles  pour  l'enseignement 
et  pour  le  soutien  de  la  foi. 


III 


Indiquer  quelques-unes  des  œuvres  qui  peuvent  être 
établies  pour  favoriser  renseignement  religieux  et 
soutenir  la  foi. 

Voici  les  œuvres  que  nous  trouvons  indiquées 
dans  l'ensemble  des  rapports  : 

1"  Œuvre  des  catéchismes  préparatoires  à  la 
première  communion,  pour  les  enfants  de  huit  à 
douze  ans.. —  Dans  les  villes,  surtout  dans  les  fau- 
bourgs, il  y  a  des  enfants  ignorants  qui  .se  trouvent 
dans  la  triste  nécessité  de  fréquenter  les  écoles  sans 
Dieu  où  il  est  interdit  de  leur  apprendre  le  caté- 
chisme et  les  prières  ordinaires  du  chrétien.  Ces 
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pauvres  enfants  sont  d'autant  plus  dignes  de  com- 
passion que  leurs  parents,  par  insouciance  ou  d'autre 
motif,  n'ayant  pas  la  volonté  ou  le  temps  de  s'en 
occuper,  ils  sont  abandonnés  à  eux-mêmes. 

Le  pasteur  zélé  s  eiforcera  de  s'adjoindre  des 
auxiliaires  et  de  trouver  dans  chaque  quartier  de  la 
ville  des  personnes  pieuses,  instruites,  dévouées,  qui 
réuniront  chez  elles  ou  dans  un  local  particulier,  à 
des  jours  et  à  des  heures  fixes,  tous  les  enfants, 
depuis  l'âge  de  huit  à  douze  ans,  qui,  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  sont  dans  l'impossibilité  d'apprendre 
eux-mêmes  le  catéchisme  et  leurs  prières.  C'est 
l'aumône  spirituelle  la  plus  méritoire  qu'on  puisse 
faire  et  la  plus  agréable  à  Dieu;  elle  a  été  enrichie 
par  les  souverains  Pontifes  de  nombreuses  indul- 
gences. 

On  en  a  dit  autant  du  catéchisme  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  les  hameaux.  La  création  de  cette 
œuvre  devient  une  nécessité  lorsque  l'éloignement 
de  l'église  joint  au  mauvais  temps,  aux  pluies,  aux 
neiges,  empêche  les  enfants  d'assister  régulièrement 
aux  catéchismes  de  la  paroisse.  Il  est  rare  qu'il  n'y 
ait  pas  dans  ces  hameaux,  éloignés  quelquefois  de 
plusieurs  kilomètres,  de  bonnes  chrétiennes  qui 
consentent  à  donner  à  ces  enfants  l'instruction 
religieuse. 

Cette  œuvre  des  catéchismes  existe  déjà  dans 
plusieurs  endroits  et  produit  les  plus  heureux 
résultats. 

2"  Œuvre  des  catéchismes  de  persévérance.  —  «  En 
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France,  disait  Pie  IX  à  un  évêque  français,  vous 
préparez  très  bien  les  enfants  à  la  première  commu- 
nion, mais  après  cela  vous  les  abandonnez  trop  vite, 
vous  ne  faites  pas  assez  pour  la  persévérance.  » 
(Cité  dans  plusieurs  rapports.) 

Le  catéchisme  de  persévérance  est  à  notre  époque 
d'une  importance  capitale.  Les  enfants  ne  peuvent 
pas  se  contenter  de  l'enseignement  chrétien  qu'ils 
ont  reçu  pendant  les  deux  ou  trois  années  qui  ont 
précédé  leur  première  communion;  à  cet  âge  ils  ne 
comprennent  pas  assez  les  explications  soit  dogma- 
tiques, soit  morales,  qu'on  leur  donne  :  ils  ne  sont 
pas  suffisamment  armés  pour  défendre  leur  foi 
contre  les  sophismes  et  les  sarcasmes  de  l'incrédu- 
lité. Dans  les  catéchismes  de  persévérance  faits 
d'une  manière  solide,  claire  et  intéressante,  les 
enfants  font  des  progrès  rapides  et  ils  s'attachent 
davantage  à  une  religion  qu'ils  comprennent  mieux. 

3°  Communion  mensuelle.  —  On  a  cité  des 
paroisses  où  les  catéchismes  de  persévérance  ont 
eu  pour  résultat  de  ramener  une  fois  chaque  mois 
les  enfants  au  confessionnal  et  à  la  table  sainte.  Le 
spectacle  d'enfants  venant  régulièrement  communier 
tous  les  mois  serait  pour  toute  une  paroisse  une 
grande  édification  propre  à  y  raviver  la  foi  et  la  piété. 

4°  OEuvres  de  la  jeunesse  après  le  catéchisme  de 
persévérance.  —  La  fin  des  études  est  en  fait  de  foi 
et  de  morale,  l'époque  critique  pour  les  jeunes  gens. 

Pour  savoir  ce  qu'il  faut  faire  afin  de  les  maintenir 
dans  la  bonne  voie,  voyons  ce  que  font  les  sectaires 
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pour  les  pervertir  et  les  attirer  dans  leurs  rangs. 
Leur  grand  moyen  d'action  est  de  former  des 
associations,  des  sociétés,  sociétés  de  musique, 
d'harmonie,  de  tir,  convocation  à  de  solennels 
concours,  sociétés  dont  le  but  et  le  résultat  sont 
d'attirer  les  jeunes  gens  sans  défiance,  d'affaiblir  le 
sentiment  chrétien  en  les  dégoûtant  des  fêtes  reli- 
gieuses, en  les  accoutumant  peu  à  peu  à  déserter  les 
offices  de  l'église  pour  aller  à  des  concours  qui  les 
amusent  et  flattent  leur  vanité.  L'expérience  prouve 
qu'une  fois  embauchés  dans  ces  sociétés,  les  jeunes 
gens  finissent  par  abandonner  l'église  et  déserter 
les  sacrements. 

Le  moyen  le  plus  efficace  de  les  en  éloigner,  c'est 
de  créer  des  œuvres  de  jeunes  gens  :  des  cercles 
d'ouvriers,  des  patronnages,  des  sociétés  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  des  assemblées  de  chant,  de 
musique,  des  réunions  du  dimanche  au  presbytère, 
enfin  un  rendez-vous  quelconque  où  les  jeunes  gens 
de  bonne  volonté  puissent  se  rencontrer  et  trouver 
les  uns  dans  les  autres  un  point  d'appui  salutaire, 
car  il  est  incontestable  que  la  plupart  d'entre  eux 
ne  reviennent  pas  après  leur  première  communion 
parce  qu'ils  redoutent  d'être  seuls.  Ils  ont  peur 
d'être  remarqués. 

Quelques  rapporteurs  ont  cité,  au  sujet  des  asso- 
ciations de  jeunes  gens,  les  paroles  suivantes  de 
Léon  XIII  :  «  Les  œuvres  établies  pour  la  persévé- 
rance des  jeunes  gens  à  leur  sortie  des  écoles 
catholiques  semblent  être  le  principal  moyen  pour 
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les  empêcher  de  s'affilier  aux  sectes  maçonniques. 
Ce  n'est  pas  pendant  que  les  élèves  fréquentent  les 
classes  qu'ils  entrent  dans  les  associations  diabo- 
liques, source  de  tout  le  mal  que  nous  voyons  autour 
de  nous,  mais  c'est  après  les  avoir  quittées.  Il  est 
donc  excessivement  important  de  leur  procurer  un 
milieu  dans  lequel  ils  puissent  se  conserver.  »  Et  en 
parlant  de  l'œuvre  des  patronnages  :  «  Je  désire, 
disait-il,  que  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
établissent  des  œuvres  semblables  partout  où  ils  ont 
des  écoles  :  ils  peuvent  plus  que  tout  autre  empêcher 
le  recrutement  de  la  franc-maçonnerie.  » 

C'est  un  fait  d'expérience,  disent  plusieurs  rappor- 
teurs, que  partout  où  ces  œuvres  de  jeunes  gens  ont 
été,  sous  quelque  forme  et  sous  quelque  nom  que  ce 
soit,  entreprises  et  conduites  avec  un  zèle  patient  et 
persévérant,  elles  ont  porté  des  fruits  sérieux  de 
sanctification  et  de  salut. 

5**  Œuvre  pour  les  hommes.  —  Après  les  œuvres 
des  jeunes  gens  viennent  les  œuvres  pour  les 
hommes,  qui  ne  sont  pas  moins  importantes. 
Lorsqu'on  est  assez  heureux  pour  former  dans  une 
paroisse  une  confrérie  d'hommes,  on  finit  par  tuer 
ou  au  moins  paralyser  le  respect  humain  :  c'est  un 
noyau  qui  peut  se  grossir  des  jeunes  gens  qui, 
étant  mariés,  cessent  d'appartenir  aux  œuvres  de 
la  jeunesse. 

6°  Œuvre  pour  les  femmes.  —  L'association 
nécessaire  aux  hommes  ne  Test  pas  moins  pour  les 
femmes.  Personne  n'ignore  l'immense  influence  que 
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la  femme  peut  exercer  dans  la  famille  soit  en  bien, 
soit  en  mal.  La  confrérie  des  Mères  chrétiennes  est 
donc  dans  une  paroisse  une  des  plus  importantes. 
Dans  les  réunions  qui  auront  lieu  au  moins  une  fois 
par  mois,  elles  seront  seules  admises,  de  sorte  que 
le  pasteur  pourra  leur  donner  des  instructions 
spéciales  sur  les  devoirs  particuliers  d'une  mère 
chrétienne. 

7°  Une  association  de  mères  chrétiennes  prépare 
la  voie  à  une  association  de  jeunes  filles  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  ou  des  Saints- Anges,  ou 
de  la  Sainte-  Vierge,  ou  des  Jeunes-Économes.  — 
Ces  deux  associations  de  femmes  se  prêteront  un 
mutuel  appui  :  les  Mères  chrétiennes  aideront  le 
pasteur  surtout  à  éloigner  les  jeunes  filles  des 
assemblées  et  des  divertissements  dangereux,  et 
les  jeunes  filles,  à  mesure  qu"elles  se  marieront, 
augmenteront  le  nombre  des  Mères  chrétiennes. 


Voilà  les  œuvres  paroissiales  que  nous  trouvons 
indiquées  dans  les  rapports  comme  pouvant  être, 
soit  sous  une  forme,  soit  sous  une  autre,  étabUes 
avantageusement  dans  une  paroisse. 

Au  nombre  des  œuvres  paroissiales  on  peut  placer 
celle  des  séminaires  et  du  recrutement  sacerdotal, 
établie  et  recommandée  par  l'évêque  :  cette  œuvre 
intéresse  toutes  les  paroisses  qui  auront  ou  n'auront 
pas  de  curé,  suivant  qu'il  y  aura  ou  qu'il  n'y  aura 
pas  disette  de  prêtres  dans  le  diocèse.  C'est  à  chaque 
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pasteur  à  voir  ce  qu'il  peut  obtenir  dans  sa  paroisse 
pour  répondre  à  l'appel  pressant  de  son  évêque  qui, 
mieux  que  personne,  connaît  les  besoins  de  son 
diocèse. 

Quant  aux  œuvres  qui  ont  un  caractère  d'univer- 
salité et  qui  sont  établies  ou  approuvées,  recom- 
mandées et  patronnées  par  l'Eglise  dans  l'intérêt  et 
pour  le  bien  de  la  société  catholique  tout  entière,  il 
est  à  désirer  que  pas  une  paroisse  n'y  reste  étrangère, 
mais  que  toutes  soient  représentées  par  l'affiliation  de 
quelques-uns  de  ses  membres  à  ces  grandes  associa- 
tions. Sans  fatiguer  une  paroisse,  dit  judicieusement 
un  rapporteur,  il  est  bon  de  la  tenir  au  courant  des 
grandes  œuvres  qui  se  font  dans  l'Eglise.  Souvent 
le  zèle  sacr-é  de  la  sainte  charité  se  fera  jour  et 
aimera  à  se  produire  par  l'offrande  de  quelques 
oboles  en  faveur  des  œuvres  signalées  et  recom- 
mandées par  lEglise,  afin  de  l'aider  à  accomplir 
la  mission  divine  qu'elle  est  appelée  à  remplir  dans 
le  monde.  Ce  sera  un  puissant  moyen  d'affermir  la 
foi  dans  les  fidèles  et  d'encourager  la  charité. 

Parmi  les  œuvres  universelles  patronnées  et 
encouragées  par  l'Eglise,  il  en  est  surtout  deux  qui 
.sont  recommandées  comme  ayant  une  importance 
toute  spéciale  et  auxquelles  peu  de  paroisses  restent 
étrangères  :  la  Propagation  de  la  Foi  et  la  Sainte- 
Enfance.  Ces  deux  œuvres  peuvent  prendre  rang 
parmi  les  œuvres  paroissiales  comme  éminemment 
propres  à  propager  l'instruction  religicu.sc  dans  une 
paroisse  et  à  y  soutenir  la  foi. 

CONF.  1887.  7 
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Nous  citerons  comme  assez  bons  les  rapports  des 
archiprêtrés  de  Saint -Pierre  de  Mâcon,  Verdun, 
Saint-Germain-du-Bois,  Autun.Chauffailles,  Pierre- 
de-Bresse,  Lugny,  Saint-Pierre  de  Chalon,  Matour, 
Couches. 


SEPTEMBRE 

LA  CORRECTION  FRATERNELLE 

1°  Faire  connaître  la  nature  de  cette  œuvre.  —  2»  Son  caractère 
obligatoire.  —  3°  Les  conditions  dictées  par  la  prudence.  —  4°  Les 
moyens  suggérés  par  la  charité.  —  5°  L'obligation  de  la  surveil- 
lance des  enfants  par  les  parents  et  des  serviteurs  par  les  maîtres. 


Nature  de  la  correction  fraternelle. 

La  correction  fraternelle,  ont  dit  les  rapporteurs, 
est  un  acte  de  miséricorde  spirituelle  qui  consiste . 
à  reprendre  et  à  corriger  le  prochain  de  ses  fautes 
ou  de  ses  défauts  par  un  motif  de  charité  et  pour 
le  rendre  meilleur. 

On  voit  la  différence  qui  existe  entre  la  correc- 
tion fraternelle  et  la  correction  judiciaire  :  celle- 
ci  est  un  acte  de  justice  vendicative  et  coercitive 
exercée  par  l'autorité  publique,  dont  le  but  est  de 
punir  le  déhnquant  et  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  société,  tandis  que  la  correction  fraternelle 
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est  un  acte  de  miséricorde  inspiré  par  la  charité 
pour  améliorer  celui  qu'on  corrige  :  l'une  a  en  vue 
l'intérêt  et  le  bien  de  la  communauté,  et  l'autre 
l'intérêt  et  le  bien  de  l'individu. 

D'après  la  définition  seule  de  la  correction  fra- 
ternelle, on  voit  qu'elle  est  une  des  principales 
formes  de  l'aumône  spirituelle  :  «  Corrigere  delin- 
quentem.  »  Voilà  pourquoi,  pour  atteindre  ses  fins, 
elle  n'emploie  que  des  moyens  dictés  par  la  cha- 
rité, comme  la  prière,  les  avertissements,  les 
conseils,  la  persuasion,  les  reproches,  les  répri- 
mandes, suivant  que  le  demandent  les  circons- 
tances de  temps,  de  lieu,  de  personnes. 


n 

Son  caractère  obligatoire. 

La  correction  fraternelle  telle  qu'on  l'a  définie 
est  de  précepte  positif  divin. 

«  Si  votre  frère,  dit  Jésus-Christ,  vous  a  offensé, 
allez  le  trouver  et  reprenez-le  seul  à  seul  :  s'il 
vous  écoute,  vous  aurez  gagné  votre  frère  ;  s'il  ne 
vous  écoute  pas,  prenez  avec  vous  une  ou  deux 
personnes  afin  que  tout  soit  appuyé  sur  la  parole  de 
deux  ou  trois  témoins.  «  Si  peccaverit  in  te  frater 
tuus,  vade  et  corripe  eum  inter  te  et  ipsum  solum. 
Si  te  audierit,  lucratus  eris  fratrem  tuum...  » 
(Mat,  XVIII,   15,    16.)  Quel  que  soit  le  sens  qu'on 
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donne  à  ces  mots  :  «  Si  peccaverit  in  te  frater  tuus  » 
tous  les  Pères  et  les  Docteurs  ont  vu  dans  ce 
discours  de  Jésus-Christ,  la  promulgation,  dans  le 
Nouveau  Testament,  de  la  loi  de  la  correction 
fraternelle,  loi  dont  nous  trouvons  déjà  des  traces 
dans  la  législation  mosaïque. 

Nous  lisons  dans  le  Lévitique  :  «  Si  votre  pro- 
chain vous  offense,  ne  conservez  pas  dans  votre 
cœur  de  la  haine  contre  lui,  mais  reprenez-le  ouver- 
tement pour  que  vous  ne  soyez  pas  chargé  de  son 
péché  :  ((  Non  oderis  fratrem  tuum  in  corde  tuo, 
sed  publiée  argue  eum  ne  habeas  super .illo  pecca- 
tum  »  (xix,  17). 

L'auteur  de  l'Ecclésiastique,  du  nom  de  Jésus, 
qui  vivait  deux  cents  ans  avant  le  véritable  Jésus, 
ne  se  lasse  pas  de  prêcher  la  correction  frater- 
nelle :  «  Si,  dit-il,  votre  frère  a  mal  agi  ou  mal 
parlé,  reprenez-le  afin  qu'il  ne  recommence  pas  : 
«  Corripe  amicum,  corripe  proximum,  ne  iterum 

addat  facere ne  forte  iteret,  »  Et  il  veut  qu'on 

n'use  de  paroles  dures  que  lorsqu'on  n'a  rien  obtenu 
par  la  douceur  :  «  Corripe  proximum  antequam 
commineris.  »  (xix,  13,  Seqq.) 

Mais  le  commentaire  le  plus  autorisé  et  le  plus 
sûr  des  paroles  du  Sauveur  se  trouve  dans  l'ensei- 
gnement inspiré  des  Apôtres.  Saint  Paul,  dans  les 
épîtres  qu'il  a  écrites  aux  différentes  Églises  qu'il 
avait  fondées,  recommande  aux  fidèles,  toujours  en 
termes  impératifs,  la  correction  fraternelle  les  uns 
envers  les  autres  :  aux  Galates  :  «  Instruite  in 
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spiritu  lenitatis.  »  (vi,  1.)  Aux  Thessaloniciens  : 
«  Corripite  inquietos.  »  (I,  v,  14.)  «  Corripite  ut  fra- 
treni.))(2,  m,  15.)  A  Timothée  :  «  Argue,  obsecra, 
increpa.  »  (2,  £V,  2.)  A  Tite  :  «  Increpa  illos  dure.  » 
(1,  13.)  On  voit  par  ces  différents  textes,  cités  inté- 
gralement par  les  rapporteurs,  que  saint  Paul  fait 
un  commandement  de  la  correction  fraternelle, 
non  seulement  aux  évêques  mais  encore  aux 
simples  fidèles. 

Suivant  le  sentiment  et  l'enseignement  unanime 
des  saints  Pères,  l'obligation  de  la  correction  est 
telle  que  celui  qui  néglige  de  la  faire  est  aussi 
coupable  et  même  plus  coupable,  dit  saint  Augustin, 
que  celui  qui  a  fait  la  faute  qu'on  ne  corrige  pas. 
«  Si  neglexeris  corrigere,  pejor  et  factus  es  eo  qui 
peccavit.  »  (Serm.  36.) 

Mais  quels  sont  ceux  qui  sont  soumis  au  précepte 
de  la  correction  fraternelle  ?  Voici  la  réponse  de 
saint  Thomas  à  cette  question  :  «  On  doit  tenir 
pour  certain  que  les  prélats  sont  plus  obligés  au 
précepte  de  la  correction  fraternelle,  parce  que  de 
même  qu'on  est  plus  étroitement  obligé  à  pourvoir 
aux  nécessités  de  ceux  dont  on  est  chargé,  ainsi 
on  doit  donner  les  secours  spirituels,  comme  est 
la  correction  fraternelle,  principalement  à  ceux  du 
salut  desquels  on  doit  rendre  compte  à  Dieu  ; 
cependant  ce  précepte  oblige  généralement  tous 
les  chrétiens.  »  (S.  Th.  2,  2,  q.  33.)  Toute  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  supérieurs,  les  parents  et 
les  autres  fidèles,  c'est  que  les  uns  ne  sont  tenus 
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au  précepte  de  la  correction  qu'à  titre  de  charité 
et  que  les  autres  y  sont  tenus  de  plus,  les  uns  à 
titre  d'ofïîce  et  les  autres  à  titre  de  justice. 


m 

Des  conditions  dictées  par  la  ijrudence. 

Pour  qu'on  soit  tenu  de  faire  la  correction  fra- 
ternelle, il  faut  le  concours  de  certaines  circons- 
tances ou  conditions  ;  voici  celles  que  nous  trouvons 
dans  les  rapports  : 

1°  La  première  condition,  c'est  que  le  péché 
qu'on  veut  corriger  soit  mortel,  parce  que  le  péché 
véniel  ne  peut  être  l'objet  de  la  correction  qu'au- 
tant qu'il  dispose  au  péché  mortel  d'une  manière 
prochaine. 

2"  La  seconde  condition,  c'est  que  le  péché 
mortel  soit  certain  :  on  manquerait  à  la  charité  si 
on  réprimandait  quelqu'un  sur  de  simples  soup- 
çons, il  n'y  a  que  les  supérieurs  qui  pourront  faire 
une  enquête  pour  découvrir  la  vérité. 

3°  La  troisième  condition,  c'est  l'espoir  d'un 
amendement,  car,  comme  la  correction  fraternelle 
n'a  pour  but  que  l'amendement  des  pécheurs,  si  on 
a  de  bonnes  raisons  de  croire  qu'il  ne  se  corrigera 
pas,  on  ne  doit  pas  lui  appliquer  un  remède  qui  au 
lieu  de  le  guérir  augmenterait  peut-être  son  mal. 

4°  Si,  de  la  correction  mal  accueillie  il  doit 
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résulter  plus  de  mal  que  de  bien,  il  faut  s'abstenir, 
attendre  et  prier  pour  eux. 

5°  Si  la  correction  doit  exposer  celui  qui  la  fait 
à  un  péril  grave  pour  sa  personne,  ses  biens  ou 
sa  famille,  l'obligation  cesse  dans  les  circonstan- 
ces ordinaires.  Néanmoins  dans  certains  cas  la 
justice  pourrait  faire  un  devoir  aux  supérieurs  de 
ne  pas  reculer  devant  les  graves  inconvénients 
que  l'exercice  de  la  correction  pourrait  leur  causer. 

Or,  il  suffît  qu'il  manque  une  de  ces  conditions 
pour  que  généralement  parlant  on  soit  dispensé  de 
faire  la  correction,  et  c'est  parce  que  ces  condi- 
tions sont  rares,  que  les  particuliers  sont  rarement 
obligés  d'exercer  la  correction  fraternelle. 


IV 

Moyens  suggérés  par  la  charité. 

Les  moyens  suggérés  par  la  charité  sont  nom- 
breux et  difficiles  à  préciser  parce  que,  dit  un 
rapporteur,  cette  vertu  étant  très  ingénieuse  sait 
faire  trouver  à  celui  qui  la  possède,  des  détours 
infinis  pour  arriver  jusqu'au  cœur  de  son  frère, 
dont  il  désire  avec  ardeur  l'amendement. 

Pour  que  la  correction  soit  faite  avec  charité, 
il  faut  la  faire  sans  passion,  sans  envie,  sans  aver- 
sion, sans  prévention  et  avec  humilité  pour  ne  pas 
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se  perdre  soi-même  par  l'orgueil  en  s'estimant  plus 
que  celui  qu'on  corrige. 

La  charité  sait  diversifier  la  correction  en  mille 
manières.  Quelquefois  elle  corrige  avec  douceur, 
quelquefois  avec  force,  quelquefois  elle  use  de 
prières,  quelquefois  de  menaces,  quelquefois  de 
paroles  dures  :  la  charité  s'entend  avec  la  prudence 
pour  choisir  entre  toutes  les  manières  de  corriger 
celle  qui  convient  le  mieux  aux  circonstances 
actuelles,  au  caractère  du  pécheur  et  à  la  nature 
de  la  faute. 

Si  la  faute  de  notre  frère,  dit  saint  Thomas,  est 
secrète,  afin  de  ménager  les  susceptibilités  de 
l'amour -propre,  la  correction  doit  s'en  faire  en 
secret  :  «  Corripe  eum  inter  te  et  ipsum  solum.  » 

Si  après  plusieurs  admonitions  il  demeure  incor- 
rigible, il  faut  s'adjoindre  deux  ou  trois  personnes 
prudentes  et  discrètes.  Si  toutes  ces  précautions 
n'aboutissent  pas,  on  doit  avertir  le  supérieur  du 
coupable  :  «  Die  Ecclesise.  » 

Quelques  rapporteurs  ont  fait  observer  qu'il  y  a 
des  circonstances  où  au  lieu  de  faire  la  correction 
soi-même  pour  une  faute  secrète,  on  peut  et  on 
doit  même  la  faire  connaître  au  supérieur  du  cou- 
pable, lorsque  sa  conduite  pourrait  dégénérer  en 
scandale. 
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Obligation  de  la  surveillance  des  enfants  par  les 
parents  et  des  serviteurs  par  les  maîtres. 

\  "  Les  parents.  —  La  vigilance  prévient  les  fautes, 
la  surveillance  les  découvre  et  la  correction  les 
réprime  et  en  prévient  le  retour. 

C'est  un  devoir  rigoureux  pour  les  parents  de 
surveiller  la  conduite  de  leurs  enfants,  et  lorsqu'ils 
font  mal,  de  les  avertir,  de  les  corriger,  de  les 
châtier  même  sévèrement  et  de  les  punir,  s'ils  n'ont 
pas  d'autres  moyens  de  faire  respecter  leur  autorité, 
car  entre  la  correction  que  les  simples  particuliers 
peuvent  faire  à  leur  prochain  et  celle  que  les 
parents  doivent  faire  à  leurs  enfants,  il  y  a  cette 
différence  que  les  simples  fidèles  ne  peuvent 
employer  que  des  avertissements,  des  reproches, 
des  réprimandes  verbales,  au  lieu  que  les  parents, 
en  vertu  des  droits  que  leur  confère  la  paternité, 
peuvent  agir  d'autorité,  commander  et,  dans  cer- 
tains cas,  exiger  leur  obéisssance  en  employant  la 
correction  manuelle.  L'Esprit-Saint,  dans  la  loi  de 
crainte,  ne  s'est  pas  montré  bien  tendre  envers  les 
enfants  indociles;  et  les  moralistes  sacrés  qu'il  a 
inspirés  pour  instruire  les  parents  ne  leur  recom- 
mande que  la  verge  comme  instrument  de  correc- 
tion des  enfants.  «  La  verge  et  la  correction,  dit 
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Salomon,  donnent  la  sagesse,  mais  l'enfant  qui  est 
abandonné  à  sa  propre  volonté  déshonorera  son 
père  et  couvrira  sa  mère  de  confusion.  »  «  Virga 
da  sapientiam.  »  (Prov.  xxix,  15.)  «  Celui  qui 
épargne  la  verge  hait  son  fils,  mais  celui  qui 
l'aime  véritablement  ne  se  lasse  pas  de  le  corriger.  » 

«    Qui    parcit   virgse   odit    filium   suum » 

(Prov.  XXIII,  13.) 

Sous  la  loi  de  grâce,  le  code  pénal  des  enfants 
a  été  adouci.  L'obligation  de  les  corriger  est  tou- 
jours la  même,  mais  le  nom  et  l'application  de  la 
verge  ne  figurent  plus  dans  la  correction  qui  doit 
toujours  être  ferme,  mais  a.ssez  modérée  pour  ne 
pas  les  irriter  :  «  Et  vos,  patres,  nolite  ad  iracundiam 
provocare  filios  vestros.  »  (Ephes.  vi,  4.)  «  Et  vous 
pères,  écrivait-il  aux  Colossiens,  n'irritez  pas  vos 
enfants  par  une  trop  grande  sévérité  de  peur  qu'ils 
ne  tombent  dans  le  découragement.  «  (Colos.  m,  27.) 
Nous  avons  dans  l'histoire  d'Hélie  un  terrible 
exemple  des  châtiments  que  Dieu  réserve  aux 
parents  trop  faibles  ou  trop  négligents  qui  usent 
d'une  trop  grande  indulgence  envers  leurs  enfants 
coupables. 

Cependant  lorsque  les  parents  sont  obligés  de 
corriger  leurs  enfants,  ils  ne  doivent  pas  oublier 
qu'ils  sont  pères,  responsables  de  leur  salut,  et  que 
leurs  corrections  doivent  être  inspirées  et  dictées 
par  la  charité,  la  prudence  et  la  justice. 

2°  Les  moAtres.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de 
l'obligation  pour  les  parents,  de  surveiller  et  de 
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corriger  leurs  enfants,  s'applique  dans  une  certaine 
mesure,  aux  maîtres  à  l'égard  de  leurs  serviteurs. 

Dans  la  correction  sont  compris  les  avertisse- 
ments, les  réprimandes  charitables,  le  ton  ferme, 
sévère,  quelquefois  impératif,  qu'il  faut  employer 
pour  maintenir  ou  faire  rentrer  les  inférieurs  dans 
la  voie  du  devoir,  sans  jamais  tolérer  en  eux  des 
habitudes  et  des  vices  qui,  en  les  perdant,  exer- 
ceraient autour  d'eux  une  influence  dangereuse. 

Cette  obligation  de  surveillance  et  de  correction 
qui  incombe  aux  maîtres  découle  de  l'autorité  que 
Dieu  leur  accorde,  et  en  vertu  de  laquelle  ils  ont 
le  droit  de  commander  à  tous  ceux  qui  sont  établis 
sous  leur  dépendance  et  d'exiger  d'eux  l'obéis- 
sance. C'est  l'enseignement  de  l'apôtre  saint  Paul 
qui,  dans  son  épître  aux  Ephésiens,  après  avoir 
tracé  les  devoirs  des  enfants  envers  leurs  parents, 
s'adressant  aux  serviteurs,  leur  dit  :  «  Et  vous, 
serviteurs,  obéissez  avec  une  crainte  respectueuse 
à  ceux  qui  sont  vos  maîtres,  comme  à  Jésus-Christ 

lui-même  :  «  Obedite  dominis sicut  Christo.  » 

Obéissez-leur  comme  si  vous  obéissiez  au  Seigneur 
et  non  aux  hommes  :  «  Servientes  sicut  Domino  non 
hominibus.  »  Et  c'est  parce  que  leur  obéissance  se 
rapporte  à  Dieu  que  c'est  Dieu  lui-même  qui  les 
en  récompensera.  »  (Ephes.  vi,  5,  Seqq.) 

C'est  donc  de  Dieu  que  les  maîtres  tiennent  le 
pouvoir  et  le  droit  qu'ils  ont  de  commander  et  de 
se  faire  obéir. 

Or,  le  premier  usage  que,  dans  les  vues  de  Dieu, 
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ils  doivent  faire  de  leur  autorité,  c'est  d'exiger  de 
leurs  subordonnés,  au  moyen  même  de  la  correc- 
tion, qu'ils  remplissent  exactement  les  devoirs 
essentiels  de  la  religion  et  qu'ils  accomplissent 
fidèlement  les  commandements  de  Dieu  et  de 
l'Eglise. 

Du  reste,  en  s'acquittant  de  cette  obligation,  ils 
ne  font  que  se  conformer  à  la  volonté  des  parents 
qui  n'ont  placé  leurs  enfants  dans  leurs  maisons, 
qu'à  la  condition  qu'ils  feront  pour  eux  ce  qu'ils 
feraient  eux-mêmes,  s'ils  étaient  sous  leur  surveil- 
lance. 

Les  maîtres  savent  bien  se  faire  obéir  de  leurs 
serviteurs,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  service,  et  la 
correction  suit  de  près  une  faute  qui  leur  a  causé 
quelques  préjudices.  Or,  ne  serait-ce  pas  un  étrange 
abus  si,  ayant  reçu  de  la  divine  Providence  l'autorité 
dont  ils  jouissent  dans  leur  maison,  ils  la  rappor- 
tent entièrement  à  eux-mêmes,  sans  s'inquiéter, 
sans  se  soucier  si  Dieu  y  est  honoré  ou  offensé, 
ni  si  leurs  domestiques  se  sauvent  ou  se  damnent. 
Saint  Paul  a  prononcé  leur  jugement  :  «  Si  quis 
suorum  maxime  domesticorum  .curam  non  habet 
fîdem  negavit  et  est  infîdeli  deterior.  »  (1,  Tim.  v,8.) 

Parmi  les  rapports  les  plus  satisfaisants,  nous 
citerons  ceux  des  archiprêtrés  de  la  Guiche,  Cui- 
sery,  Sully,  Tournus,  la  Clayette,  le  Creusot,  Cha- 
rolles,  Gluny,  Saint-Bonnet-en-Bresse,  etc.,  etc. 


ANNEE  1887 
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VIE  RELIGIEUSE  (SUITE) 
l'ordre  de  fontevrault 


JUILLET 

LE  B.   ROBERT  d'ARBRISSEL 

1*  Son  origine,  sa    vocation,  sa  prédication.  —   2°   Ses   principaux 
disciples.  —  3°  Sa  mort  et  sa  sépulture. 


Origine,  vocation, prédication. 

Au  milieu  de  cette  admirable  efflorescence  de 
vie  religieuse  qui  signale  la  fin  du  onzième  siècle 
et  le  commencement  du  douzième  ;  parmi  les 
gloires  si  pures  de  Cluny  avec  saint  Hugues,  de 
Cîteaux  avec  saint  Bernard  de  Molesmes,  de  la 
Chartreuse  avec  saint  Bruno,  de  Prémontré  avec 
saint  Norbert,  brille  d'un  éclat  non  moins  vif 
l'ordre  de  Fontevrault  avec  le  bienheureux  Robert 
d'Arbrissel. 

La  conférence  du  mois  de  juillet  avait  à  faire 
connaître  la  vie  et  les  travaux  du  Bienheureux, 
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Les  quarante-deux  rapports  plus  ou  moins  déve- 
loppés qui  sont  parvenus  à  la  commission  ont 
puisé  aux  bonnes  sources  ;  et  si  plusieurs  témoi- 
gnent d'une  rédaction  un  peu  trop  identique,  chez 
un  bon  nombre  de  conférenciers,  le  travail  per- 
sonnel est  venu  vivifier  et  rendre  très  intéressant 
le  récit  d'une  vie  aussi  admirable  qu'édifiante. 

D'après  le  témoignage  de  son  contemporain 
Albéric  de  Dol,  qui  fut  en  même  temps  son  histo- 
riographe et  son  ami,  nous  savons  que  Robert 
naquit  en  Armorique,  au  village  d'Arbrissel, 
aujourd'hui  Arbresec,  dans  les  environs  de  Rennes. 
La  date  n'est  pas  précise  :  1045  ou  1047.  Son  père 
Damalioch  et  sa  mère  Organde  ou  Orvende  étaient 
pauvres,  mais  craignant  Dieu.  L'enfant  fut  pieu- 
sement élevé.  Une  vive  intelligence  se  joignait 
chez  lui  à  un  ardent  désir  de  s'instruire.  L'édu- 
cation libérale,  à  cette  époque  tant  calomniée, 
n'était  pas  fermée  aux  déshérités  de  la  fortune.  A 
l'ombre  du  presbytère,  du  couvent  et  de  l'évêché, 
Tenfant  pauvre  et  bien  doué  pouvait  trouver  une 
instruction  aussi  gratuite  que  brillante.  Le  jeune 
Robert  parcourut  ainsi  en  s'instruisant  plusieurs 
localités  de  la  Bretagne,  mais  cette  province,  moins 
riche  que  d'autres  en  maîtres  éminents,  ne  pouvait 
plus  sufïîre  au  besoin  de  savoir  qui  enflammait  le 
pieux  étudiant.  Grâce  aux  libéralités  de  la  Provi- 
dence, il  eut  le  bonheur  de  pouvoir  se  rendre 
à  Paris,  pour  s'y  nourrir  des  leçons  que  des 
maîtres  illustres  entre  tous  prodiguaient  avec  grand 
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succès  à  tous  ceux  qui  venaient  s'éclairer  aux 
brillantes  lumières  de  son  université.  Joignant  à 
la  plus  édifiante  piété  un  esprit  très  ouvert  pour 
toutes  les  connaissances  humaines,  il  s'abreuva 
avec  délices  aux  sources  les  plus  pures  de  la 
philosophie  et  de  la  théologie  ;  il  conquit  le  grade 
de  docteur,  et  sa  réputation  de  science  et  de  vertu 
faisait  présager  qu'il  serait  bientôt  une  des  lumières 
de  l'Eglise 

Rien  de  précis  dans  les  chroniques  sur  cette 
période  de  la  vie  du  Bienheureux,  ni  sur  la  date  de 
son  initiation  aux  ordres  sacrés.  Mais  nous  savons 
que  vers  1085,  l'évêque  de  Rennes,  Maino  (Méen) 
étant  mort,  on  élut  pour  lui  succéder  Sylvestre  de 
la  Guerche,  gentilhomme  breton,  chancelier  de 
Conon  II,  duc  de  Bretagne.  Prélat  d'une  vertu 
incontestée,  mais  peu  versé  dans  les  sciences 
ecclésiastiques,  Sylvestre  manda  auprès  de  sa 
personne  le  brillant  et  pieux  docteur  de  l'univer- 
sité de  Paris,  son  diocésain,  dont  la  haute  réputa- 
tion était  parvenue  jusqu'à  lui.  Il  le  fit  son  archi- 
prêtre,  et  se  reposa  sur  lui  de  l'administration 
épiscopale.  La  tâche  était  difficile  :  la  simonie, 
l'incontinence  des  clercs,  le  trafic  scandaleux  des 
biens  d'éghse,  fléaux  malheureusement  trop  répan- 
dus, réclamaient  toute  sa  vigilance,  comme  aussi 
toute  les  vives  ardeurs  de  son  zèle.  Soutenu  dans 
cette  œuvre  de  régénération  par  son  pieux  évêque, 
le  saint  archiprêtre  opéra  de  nombreux  fruits  de 
salut. 
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Mais  après  quatre  ans,  Sylvestre  étant  mort  et  le 
siège  de  Rennes  étant  demeuré  quelque  temps 
vacant,  avant  l'élection  de  Marbod,  archidiacre 
d'Angers,  Tenvie  et  le  ressentiment  de  ceux 
dont  Robert  avait  combattu  les  désordres,  peut- 
être  aussi  la  jalousie  de  ses  frères  dans  le  sacer- 
doce que  ne  retenait  plus  le  crédit  puissant  de 
l'évêque,  forcèrent  le  zélé  réformateur  à  se  retirer 
devant  la  tempête  qui  menaçait.  Il  alla  occuper  à 
Angers  une  chaire  de  théologie  dans  l'école  fondée 
par  Marbod. 

Le  brillant  professeur  se  livrait  dans  sa  vie 
intime  aux  plus  austères  pratiques  de  la  mortifi- 
cation, et  il  se  sentait  appelé  à  une  vie  plus  parfaite. 
Aus.si,  après  quelque  deux  ans  de  séjour  à  Angers, 
il  s'enfuit  avec  un  seul  compagnon  dans  une  soli- 
tude de  la  forêt  de  Craon,  en  Anjou,  sur  les  fron- 
tières du  Maine. 

«  L'existence  des  deux  solitaires,  disent  les 
»  Bollandistes,  fut  celle  des  plus  austères  anacho- 
»  rètes,  et  les  merveilles  de  la  Thébaïde  se  repro- 
»  duisirent  dans  cette  forêt  de  l'Anjou.  Long- 
»  temps  les  serviteurs  de  Dieu  n'y  furent  visités 
»  que  par  les  bêtes  sauvages  qui  perdaient  leur 
»  férocité  en  les  approchant.  Mais  enfin  on  décou- 
»  vrit  leur  retraite  et  les  populations  accoururent 
»  en  ce  désert  ;  les  disciples  affluèrent  en  grand 
w  nombre.  L'éloquence  de  Robert  avait  la  suavité 
»  du  miel  ;  un  charme  divin  s'échappait  de  ses 
»  lèvres  et  captivait  les  âmes.  Il  fallut  construire 
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»  une  ruche  pour  l'essaim  d'abeilles  spirituelles 
»  qui  venaient  de  toutes  parts  se  grouper  autour 
»  du  roi  des  solitudes.  Robert  ne  leur  offrait 
1)  cependant  rien  qui  pût  tenter  la  délicatesse  des 
»  sens.  Pour  toute  nourriture,  des  racines  et  des 
»  légumes  cuits  à  l'eau,  jamais  de  vin,  la  terre 
»  nue  pour  lit,  la  prière  et  la  contemplation  spi- 
»  rituelle.  »  (Acta  Sanct.  25  febr.) 

Le  nombre  des  anachorètes  devint  si  grand, 
que  le  Bienheureux  se  vit  forcé  de  les  disséminer 
dans  les  forêts  voisines.  Il  forma  trois  colonies, 
s'en  réserva  une  et  confia  les  deux  autres  à  ses 
disciples  Vital  de  Mortain  et  Raoul  de  la  Fustaye. 

Vers  l'an  1094,  comme  plusieurs  manifestaient 
du  penchant  pour  la  vie  cénobitique,  la  même 
forêt  de  Craon  vit  s'élever  un  monastère  dans  un 
lieu  appelé  la  Roc.  Ces  moines  furent  rangés  sous 
la  règle  de  saint  Augustin. 

Robert  était  supérieur  de  ce  monastère,  quand 
le  pape  Urbain  II,  venu  en  France  pour  stimuler 
le  zèle  des  populations  en  faveur  des  chrétiens 
d'Orient,  arriva  à  Angers,  quelques  mois  après  le 
concile  de  Clermont  (10  février  1096.) 

Le  pieux  abbé  de  Notre-Dame  de  la  Roc  fut 
mandé,  et  devant  la  cour  pontificale,  en  présence 
d'un  grand  nombre  d'évêques,  de  seigneurs  et 
d'une  foule  immense,  il  parla  avec  tant  de  force  et 
d'onction,  que  le  pape  lui  conféra  le  titre  de  mis- 
sionnaire apostolique,  avec  l'autorisation  de  prêcher 
partout  l'Evangile  de  la  pénitence. 

CONF.  1887.  8 
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Pour  répondre  à  une  mission  si  honorable, 
Robert  se  démit  de  sa  charge  d'abbé  de  la  Roë, 
et  prenant  avec  lui  plusieurs  de  ses  disciples,  il 
parcourut  les  contrées  voisines,  marchant  nu- 
pieds,  couvert  d'un  sac,  et  annonçant  aux  pécheurs 
repentants  la  bonne  nouvelle  de  la  miséricorde  et 
du  pardon.  L'éloquence  de  l'homme  de  Dieu,  et 
plus  encore  le  précieux  exemple  de  sa  sainte  vie 
produisirent  en  cent  lieux  des  fruits  admirables 
de  retour.  Ce  fut  au  point  que  des  multitudes 
d'hommes  et  de  femmes  de  toute  condition,  de  tout 
âge,  s'attachèrent  à  ses  pas,  déclarant  ne  pas 
vouloir  le  quitter.  Tous  étaient  accueillis  avec  la 
plus  tendre  bonté,  et.  comme  il  fallait  leur  offrir 
un  asile,  l'idée  dun  nouvel  ordre  était  conçue, 
Fonte vrault  était  fondé. 

Les  rapporteurs  ont  donné  d'édifiants  détails 
sur  les  courses  apo.stoliques  de  celui  que  le  pape 
Urbain  II  avait  appelé  «  le  grand  semeur  du  verbe 
de  Dieu.  »  Après  comme  avant  la  première  ins- 
tallation de  Fontevrault,  ayant  à  cœur  de  répondre 
aux  intentions  du  pontife,  il  parcourut  l'Anjou,  la 
Touraine,  le  Berri,  l'Auvergne,  le  Limousin,  la 
Gascogne  et  le  Languedoc,  répandant  partout  la 
divine  semence,  et  recueillant  de  nombreux  fruits 
de  conversion,  La  sagesse  de  ses  conseils,  le 
puissant  exemple  de  ses  vertus  apaisait  les  dissen- 
sions et  faisait  refleurir  la  paix  là  où  sévissait  la 
discorde.  A  la  place  du  désordre  des  mœurs 
malheureusement   encouragé   par   des  exemples 
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venus  de  haut,  on  voyait  des  prodiges  de  péni- 
tence et  de  mortification.  Les  femmes  perdues 
aussi  bien  que  les  âmes  innocentes,  entraînées 
par  un  invincible  attrait,  allaient  peupler  Fonte- 
vrault  et  les  nombreux  asiles  fondés  par  Robert 
et  ses  disciples. 

Au  mois  de  novembre  de  l'an  1100,  Robert, 
avec  son  ami  Bernard  d'Abbeville,  était  au  concile 
de  Poitiers,  où  les  légats  du  pape  allaient  fulminer 
l'excommunication  contre  le  scandaleux  Phi- 
lippe P*".  En  vain  le  comte  de  Poitiers,  Guil- 
laume IX,  prince  non  moins  déréglé  que  le  roi  de 
France,  veut  empêcher  par  la  violence  la  con- 
damnation solennelle  de  l'adultère  royal,  aux 
côtés  des  cardinaux  légats  se  tiennent  immobiles 
en  face  de  la  mort,  les  deux  athlètes  de  la  justice, 
Robert  et  Bernard,  et  la  bonne  cause  a  triomphé. 

Le  30  juillet  1104,  il  est  encore  à  Beaugency. 
Un  nouveau  concile  allait  enfin  dirimer  cette  trop 
malheureuse  question.  Mais,  ce  que  n'avaient  pu 
faire  les  anathèmes  des  conciles,  les  exhortations 
des  souverains  Pontifes  et  des  évêques  fidèles,  la 
grâce  de  Dieu  l'opéra  par  la  parole  apostolique  du 
grand  «  convertisseur  d'âmes  ».  Bertrade  l'adul- 
tère a  entendu  la  voix  de  celui  qu'on  appelle  le 
père  des  pauvres  de  Jésus-Christ.  Elle  est  touchée, 
elle  est  convertie  ;  et  elle  va  donner  dans  l'ordre 
même  de  Fontevrault,  le  modèle  d'une  vraie  et 
solide  pénitence. 

Le   compte  rendu   ne    fait   que   glaner  parmi 
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plusieurs  très  intéressants  rapports,  et  nous  con- 
cluerons  avec  un  des  meilleurs  :  n'est-ce  donc  pas 
avec  raison  que  l'archevêque  de  Bourges,  Leode- 
garius,  pourra  dire,  en  prononçant  l'oraison  funèbre 
du  Bienheureux  :  «  Il  a  été  le  consolateur  des 
affligés,  le  père  des  orphelins,  le  gardien  et  le 
défenseur  des  vierges,  le  refuge  des  pécheurs, 
radversaire  intrépide  du  vice,  le  soutien  et  l'ini- 
tiateur de  toutes  les  vertus?  » 


II 

Principaux  disciplea. 

L'odeur  de  sainteté  qui  s'exhalait  des  solitudes 
de  la  forêt  de  Craon,  avait  attiré  auprès  de  notre 
Bienheureux,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  des  multitudes 
d'hommes  et  de  femmes  que  la  grâce  de  Dieu 
appelait  à  la  vie  érémitique.  Des  ecclésiastiques 
même  et  des  moines,  désireux  de  mener  une  vie 
plus  parfaite,  avaient  suivi  ce  courant.  Le  nombre 
en  fut  considérable,  et  plusieurs  furent  les  compa- 
gnons de  Robert  dans  ses  courses  apostoliques. 
Parmi  les  conférenciers,  les  uns  mentionnent 
quelques  noms,  sans  donner  de  détails  ;  d'autres, 
plus  complets,  fournissent  de  précieux  renseigne- 
ments sur  les  plus  illustres  de  ces  princes  du 
désert.  Nous  donnons  un  résumé  de  leurs  savantes 
recherches. 
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Vital  de  Mortain.  —  Vital,  né  vers  le  milieu  du 
onzième  siècle  de  parents  pieux  et  renommés 
pour  leur  charité,  fut  dès  ses  premières  années 
un  modèle  de  piété  et  de  sagesse.  Devenu  prêtre 
et  chapelain  du  comte  Robert  de  Mortain,  puis 
chanoine  de  la  collégiale  fondée  par  ce  prince  en 
1082,  il  remplit  ces  saintes  fonctions  pendant 
environ  dix  ans.  Enflammé  du  désir  d'une  plus 
grande  perfection,  après  avoir  pendant  quelque 
temps  mené  la  vie  solitaire  avec  quelques  ermites 
ses  compagnons,  il  alla  se  mettre  sous  la  conduite 
du  B.  Robert  dans  la  forêt  de  l'Anjou.  On  a  vu 
qu'une  des  colonies  détachées  de  la  grande  famille 
lui  fut  confiée  ;  et  grâce  aux  libéralités  de  Raoul, 
seigneur  de  Fougères,  il  établit  un  monastère  près 
du  bourg  de  Savigny,  au  diocèse  d'Avranches,  et 
soumit  ses  disciples  à  la  règle  de  saint  Benoît. 
Indépendamment  des  missions  accomplies  dans  la 
société  de  son  bienheureux  maître,  nous  le  voyons 
assister  en  1 119  au  concile  de  Reims,  où  il  mérite 
les  éloges  du  pape  Calixte  II.  Il  passe  en  Angle- 
terre où  sa  parole  produit  des  fruits  admirables, 
et  il  meurt  en  1 122  au  prieuré  de  Dampierre  que  le 
roi  Henri  P'  lui  avait  donné  trois  ans  auparavant. 

Raoul  de  la  Fustaye.  —  Raoul,  qui  conjointement 
avec  Vital  de  Mortain,  avait  d'abord  partagé  la 
direction  des  ermites  de  l'Anjou,  fonda,  vers  l'an 
1 1 10,  dans  la  forêt  du  Nid-de-Merle,  en  Bretagne, 
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l'abbaye  de  Saint-Sulpice,  congrégation  modelée 
presque  entièrement  sur  l'institut  de  Fontevrault. 
Sa  mort  est  marquée  en  ll"29.  L'histoire  ne  donne 
pas  dautres  détails. 

Le  B.  Alleaume.  —  Le  B.  Alleaume,  natif  des 
Flandres,  ayant  renoncé  à  toutes  les  espérances 
du  siècle  et  abandonné  un  riche  héritage,  vint  se 
mettre  sous  la  conduite  des  saints  anachorètes  de 
l'Anjou  et  du  Maine.  Il  s'enfonça  bientôt  plus 
avant  dans  le  désert,  cherchant  une  solitude  plus 
profonde.  Mais  son  ermitage  devint  aussi  un 
centre  anachorétique,  et  à  dix  lieues  du  Nid-de- 
Merle,  il  fonda  sur  le  modèle  de  Fontevrault 
lillustre  abbaye  d'Estival,  dont  léglise  fut  inau- 
gurée par  le  B.  Hildebert,  évêque  du  Mans,  en 
1109.  Il  mourut  le  27  avril  1152. 

Saint  Bernard  de  Tir  on.  —  Bernard,  né  vers 
Tan  1046,  dans  le  Ponthieu,  au  territoire  d'Abbe- 
ville,  abandonna  son  pays  pour  se  diriger  vers 
l'Aquitaine.  Il  fut  d'abord  moine  de  Saint-Cyprien, 
près  de  Poitiers,  puis  prieur  de  Saint-Savin.  La 
crainte  d'être  élu  abbé  du  monastère  lui  fit  prendre 
la  fuite.  D'abord  compagnon  du  B.  Pierre  de 
l'Etoile,  ermite  de  Fontgombaux,  il  reconnut 
bientôt  qu'il  était  encore  trop  rapproché  de  Saint- 
Savin.  Changeant  de  nom,  il  alla  se  réfugier 
auprès  de  Robert  d'Arbrissel.  Mais  là  encore, 
craignant  d'être  découvert,  il  se  cacha  dans  un 
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îlot  désert,  Chaussey,  sur  les  côtes  de  Normandie. 
Gaufred  le  Gros,  son  disciple  et  son  biographe, 
dont  les  rapporteurs  ont  suivi  l'édifiante  chronique, 
raconte  des  merveilles  de  cette  vie  extraordinaire. 
Ramené  ensuite  et  presque  malgré  lui  dans  le 
Maine,  il  fut  élu  abbé  de  Saint-Cyprien.  Ce  futvers 
cette  époque  qu'il  assista  avec  Robert  d'Arbrissel, 
au  concile  de  Poitiers.  On  a  vu  l'attitude  tout 
évangélique  des  deux  saints  personnages  en  face 
des  violences  du  farouche  comte  d'Aquitaine, 
Bernard  fut  aussi  le  compagnon  le  plus  habituel, 
et  non  le  moins  ardent,  des  missions  du  Bienheu- 
reux. Des  difficultés  de  l'ordre  temporel  suscitées 
à  l'abbaye  de  Saint-Cyprien  par  la  puissante  con- 
grégation de  Cluny  qui  n'était  plus  gouvernée  par 
saint  Hugues,  et  les  intrigues  de  quelques  faux 
frères  le  déterminèrent,  malgré  les  instances  du 
pape  Pascal  II,  à  se  démettre  de  son  abbaye;  il 
redevint  dès  lors  exclusivement  missionnaire. 
Mais  toujours  tourmenté  du  besoin  de  se  créer  une 
solitude  plus  profonde,  et  en  même  temps  toujours 
suivi  par  des  disciples  avides  de  vivre  sous  sa  con- 
duite, après  plusieurs  tentatives,  il  s'établit  dans 
la  forêt  de  Tiron,  sur  la  limite  des  diocèses  de 
Chartres  et  du  Mans.  C'est  là  que  le  25  avril  1110, 
il  reçut  la  bénédiction  abbatiale  des  mains  du 
seigneur  Yves,  évêque  de  Chartres.  Favorisé  de 
l'amitié  des  rois  d'Angleterre  et  de  France,  recher- 
ché partout  pour  la  sagesse  de  ses  conseils,  après 
avoir  fait  de  nombreux  miracles  et  édifié  tous  ses 
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contemporains,  il  entra  dans  la  gloire  du  Seigneur, 
plein  de  jours  et  de  mérites,  le  14  avril  1117. 

On  a  nommé  encore  parmi  les  disciples  de 
Robert,  le  B.  Giraud  de  Salles,  du  diocèse  de 
Périgueux,  fondateur  de  sept  monastères  ;  saint 
Guillaume  Firmat,  originaire  de  Tours,  qui,  après 
une  vie  toute  merveilleuse  de  piété  et  d'édification, 
au  dire  de  son  historien  Etienne  de  Fougères,  se 
retira  enfin  dans  la  forêt  de  Mantilly,  près  de 
Passais,  au  diocèse  du  Mans,  où  il  mourut  le 
24  avril  1143  ;  plusieurs  autres  enfin,  qu'il  serait 
trop  long  de  faire  connaître. 

Cette  pléiade  de  saints  qui  brille  autour  du 
B.  Robert,  dit  un  de  nos  bons  rapports,  suffirait  à 
elle  seule  pour  le  glorifier  devant  l'Eglise,  et  le 
laver  des  taches  dont  quelques  calomniateurs 
avaient  essayé  de  ternir  sa  réputation. 


III 

Mort  et  sépulture. 

Le  récit  des  derniers  instants  de  la  vie  terrestre 
du  Bienheureux  a  été  tracé  avec  un  accent  pro- 
fond de  piété  filiale,  par  le  prêtre  André,  moine  de 
Fontevrault,  son'  disciple  et  son  confesseur. 

De  concert  avec  Bernard  de  Tiron,  Robert 
venait  de  mettre  fin  aux  troubles  survenus  dans 
l'église  de  Chartres,  après  la  mort  de  saint  Yves, 
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et  dès  lors  les  deux  saints  personnages  se  sépa- 
raient pour  ne  plus  se  revoir  ici-bas. 

Robert  s'était  rendu  dans  le  Berri,  pour  visiter 
le  monastère  qu'il  avait  fondé  à  Orsan  (Ursanum). 
Mais,  comme  tous  les  voyages  de  l'homme  de  Dieu 
étaient  autant  de  missions,  il  s'employait  à  édifier 
les  fidèles  des  pays  environnants  ;  et  un  jour  qu'il 
quittait  le  monastère  de  Bourg- Dieu,  pour  exercer 
ailleurs  sa  charité  apostolique,  il  tomba  dans  une 
telle  faiblesse,  qu'on  dut,  sur  sa  demande,  le 
rapporter  à  Orsan  (février  1117).  Sentant  appro- 
cher sa  fin,  il  voulut  dès  le  lendemain  recevoir 
les  derniers  sacrements,  ce  qu'il  fit  dans  les  senti- 
ments de  la  plus  profonde  humilité.  Bientôt,  dit  le 
pieux  biographe,  le  bienheureux  père  vit  accourir 
à  son  lit  de  mort  le  vénérable  Leodegarius,  arche- 
vêque de  Bourges,  l'abbesse  Pétronille  qui  gou- 
vernait Fontevrault,  son  assistante  Angardis  et 
ceux  des  frères  qui  purent  arriver  à  temps.  Le 
mourant,  après  avoir  reçu  de  nouveau  le  corps  de 
Notre-Seigneur  des  mains  de  l'archevêque,  lui 
demanda  avec  instance  de  veiller  à  ce  que  ses 
restes  fussent  transportés  à  Fontevrault.  Il  voulait 
être  inhumé  dans  le  cimetière  commun,  au  milieu 
de  ses  frères  et  de  ses  sœurs.  Puis,  il  adressa  au 
ciel  de  ferventes  prières  pour  le  pape  de  Rome 
(Pascal  II),  pour  tous  les  ordres  de  la  sainte  hiérar- 
chie, pour  chacune  des  personnes  présentes,  pour 
ses  bienfaiteurs,  pour  ses  ennemis,  pour  tous  les 
fidèles  vivants  et  trépassés.  S'étant  fait  apporter 
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par  le  prêtre  André  une  relique  de  la  vraie  croix, 
il  se  prosterna  humblement,  fit  ù  haute  voix  la 
confession  de  tous  ses  péchés,  s'accusant  de  fautes 
qui  nétaient  au  regard  de  tous  que  de  légères 
imperfections.  Il  se  tourna  ensuite  vers  les  moines 
témoins  de  cette  auguste  scène,  et  leur  désignant 
l'abbesse  Pétronille  :  Voilà,  dit-il,  votre  mère;  et 
à  celle-ci  :  Voici  vos  enfants.  Après  avoir  reçu  une 
dernière  absolution,  il  fut  délivré  des  liens  de  cette 
chair  mortelle  et  rappelé  de  l'exil  de  la  terre. 
C'était  un  vendredi  24  février  (quelques  auteurs 
disent  le  25  de  l'année  1117). 

Selon  le  désir  du  Bienheureux,  son  corps  fut 
transporté  à  Fontevrault.  Leodegariusde  Bourges, 
l'évêque  d'Angers,  un  nombre  considérable  de 
prêtres  et  de  rehgieux,  Foulques  le  Jeune,  comte 
d'Anjou,  plusieurs  autres  seigneurs  et  une  suite 
immense  de  fidèles  formaient  aux  précieux  restes 
comme  un  cortège  triomphal.  Malgré  la  rigueur 
de  la  saison,  tête  et  pieds  nus,  tout  Fontevrault  se 
porta  jusqu'à  Candes  à  la  rencontre  de  la  pieuse 
foule. 

Le  saint  corps  revêtu  des  ornements  sacer- 
dotaux fut  porté  d'abord  dans  l'église  du  principal 
monastère;  le  second  jour,  ce  fut  dans  l'église  de 
Saint-Lazare,  et  le  troisième,  dans  celle  de  la 
Magdelaine.  Rapporté  dans  la  grande  église,  il 
demeura  exposé  pendant  plusieurs  jours,  pour 
satisfaire  la  piété  d'innombrables  fidèles,  désireux 
de  prier  devant  les  précieuses  dépouillées,  L'inhu- 
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mation,  présidée  par  l'archevêque  de  Bourges,  se 
fît,  non  dans  le  cimetière  commun,  comme  il  l'avait 
demandé,  mais  à  la  droite  du  maître-autel,  en  sa 
qualité  de  fondateur.  Son  cœur  fut  déposé  au 
monastère  d'Orsan  où  il  avait  achevé  le  pèlerinage 
de  sa  vie  mortelle. 

Nous  savons  que  l'archevêque  de  Bourges  pro- 
nonça dans  cette  circonstance  une  éloquente 
oraison  funèbre.  Le  B.  Hildebert,  évêque  du 
Mans,  nous  a  laissé  dans  ses  gracieuses  poésies 
une  épitaphe  du  Bienheureux,  qui  résume  tout 
l'ensemble  de  cette  admirable  vie  et  en  perpétuera 
à  jamais  le  souvenir. 

L'ordre  de  Fontevrault,  pai?tiellement  restauré  ' 
dans  notre  siècle  à  Chemillé  (Vendée),  obtint  la 
faveur  de  transporter  du  lieu  premier  de  la  sépul- 
ture, les  précieux  restes  du  Bienheureux  que 
gardent  avec  un  pieux  respect  ses  saintes  fîlles. 
Robert  d'Arbrissel  n'est  honoré  dans  l'Eglise  que 
d'un  culte  restreint,  n'ayant  pas  été  solennellement 
canonisé. 

Parmi  bon  nornbre  de  rapports  vraiment  dignes 
d'éloges,  nous  sommes  heureux  de  mentionner 
spécialement  ceux  des  archiprêtrés  deSaint-Pierre- 
de-Mâcon,  de  Sennecey-le-Grand,  de  Tournus,  de 
Toulon-sur- Arroux,  de  Tramayes,  de  Matour,  de 
Marcigny,  de  Chauffailles,  etc.,  etc. 
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SEPTE3IBRE 

FONTEVRAULT. 

1°  Etablissement  de  Fontevrault.  —  2"  Faire  connaître  la  constitution 
de  l'ordre.  —  3'  Approbation  et  progrès  de  l'ordre. 


Etablissement  de  Fontevrault. 

La  conférence  de  juillet  a  fait  connaitre  la  vie, 
les  travaux  et  la  bienheureuse  mort  de  Robert 
d'Arbrissel.  Sur  l'ordre  du  vénérable  seiofneur 
Urbain  II,  il  avait  quitté  son  monastère  de  la  forêt 
de  Craon.  Nous  l'avons  vu,  revêtu  du  titre  de 
missionnaire  apostolique,  parcourir,  accompagné 
de  quelques  disciples,  les  provinces,  les  villes  et 
les  bourgades,  prêchant  partout  l'Evangile  de  la 
pénitence.  Sa  parole  pleine  d'une  onction  entraî- 
nante, et  plus  encore  peut-être  les  saints  exemples 
de  sa  vie,  attiraient  à  sa  suite  des  foules  de  tout 
rang,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  :  prêtres  et 
moines  aspirant  à  une  vie  plus  parfaite  ;  hommes 
et  femmes  du  monde,  séduits  par  les  attraits  de 
la  vie  religieuse  ;  jeunes  filles  pures,  éprises  du 
désir  de  conserver  leur  vertu  ;  femmes  débauchées 
que  sollicitait  la  grâce  du  repentir.  Que  faire  de 
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ces  multitudes  qui  s'attachaient  aux  pas  du  servi- 
teur de  Dieu  et  déclaraient  ne  plus  vouloir  le 
quitter  ? 

Sur  les  confins  de  l'Anjou  et  du  Poitou,  à  une 
légère  distance  du  bourg  de  Candes,  qui  fut  témoin 
de  la  mort  du  bienheureux  Martin  de  Tours,  se 
trouvait  une  lande  absolument  inculte,  où  ne 
croissaient  que  des  ronces  et  des  épines  ;  c'était 
Fontevrault  {Fons  Ebraldi).  Plusieurs  rapporteurs 
citent,  mais  en  la  reléguant  dans  le  domaine  des 
légendes,  l'opinion  qui  prétend  faire  dériver  ce 
nom  d'un  certain  Ebrald,  fameux  chef  de  brigands, 
que  Robert  aurait  converti  avec  toute  sa  bande. 
Le  contemporain  Baldéric  de  Dol,  dont  le  récit 
absolument  digne  de  foi  a  inspiré  la  plupart  des 
historiens,  parle  de  ce  nom  comme  existant  de 
temps  immémorial  :  il  n'en  indique  pas,  du  reste, 
l'origine. 

C'était  une  sorte  de  vallon  dont  les  deux  ver- 
sants étaient  séparés  par  un  cours  d'eau,  et  c'est 
là  que  ce  peuple,  entraîné  à  la  suite  du  saint  mis- 
sionnaire, allait  trouver  une  demeure  fixe.  Les 
femmes  s'établissent  d'un  côté,  les  hommes  de 
l'autre.  Des  cabanes  de  branchages,  des  asiles  de 
la  plus  primitive  simplicité  s'élèvent  en  aussi 
grand  nombre  que  le  besoin  le  demande  ;  on  ne 
cherche  qu'à  se  mettre  à  l'abri  des  plus  graves 
injures  de  l'air.  Mais  on  n'a  garde  d'oublier  la 
demeure  du  Dieu  de  l'Eucharistie.  Ainsi  que  les 
Israélites  choisissaient  dans  leurs  campements  du 
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désert  une  place  pour  le  Tabernacle  et  l'Arche 
d'Alliance,  les  solitaires  de  Fontevrault  auront 
deux  modestes  oratoires,  un  pour  les  hommes  et 
l'autre  pour  les  femmes.  Le  canton  réservé  à  ces 
dernières  sera  entouré  d'un  fossé  et  protésré  par 
une  haie  vive,  afin  d'éviter  toute  communication 
dangereuse. 

Et  la  nourriture?  Ni  les  bras,  ni  le  courage  ne 
manquent,  mais  le  lieu  est  inculte  ;  il  faut  défri- 
cher, puis  ensemencer.  En  attendant,  la  charité 
pourvoira  à  la  subsistance  de  tous.  Des  pays 
environnants,  on  se  fera  une  joie  d'apporter  des 
aliments  aux  pauvres  de  Jésus-Christ  :  c'est  ainsi 
que  les  désigne  le  chef  vénéré.  Lui-même  ira 
tendre  la  main  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa 
nombreuse  famille.  Plus  tard,  princes  et  peuples 
viendront  à  l'envi  s'édifier  en  visitant  la  sainte 
colonie,  et  tous  admireront  la  piété,  l'ordre  et  la 
régularité  qui  régnent  parmi  ces  hôtes  du  désert. 
Les  grands  personnages  donneront  de  l'or  et  des 
domaines,  et  bientôt  une  grande  et  superbe  basi- 
lique s'élèvera  à  la  place  du  modeste  oratoire. 
C'est  vers  l'an  1100  qu'il  faut  rapporter  le  premier 
et  provisoire  établissement,  sous  les  auspices  du 
saint  évêque  de  Poitiers  Pierre  II,  et  grâce  à  la 
munificence  de  la  comtesse  Aremberga,  qui  fit 
don  du  territoire. 

Les  cabanes  se  multipliaient,  car  il  fallait  donner 
asile  à  des  familles  entières,  à  des  infirmes  et 
même  à  des  lépreux.  Le  Bienheureux  accueillait 
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avec  kl  tendre  bienveillance  des  saints  tous  ceux 
qu'il  croyait  poussés  par  l'esprit  de  Dieu.  Bientôt, 
p:râce  aux  largesses  des  âmes  généreuses,  il  s'éleva 
un  double  monastère.  Du  côté  des  femmes,  le  grand 
cloître,  sous  l'invocation  de  la  sainte  Vierge,  ren- 
fermait trois  cents  vierges  ou  veuves.  Cent  vingt 
repenties  composèrent  un  autre  groupe  appelé  la 
Magdelaine .  Les  lépreux  eurent  aussi  leur  asile  sous 
le  patronage  de  saint  Lazare.  Du  côté  des  hommes, 
il  y  eut  également  un  monastère  dédié  à  Saint- 
Jean  l'Evangéliste  et  partagé  en  plusieurs  séries. 
La  grande  basilique  ne  fut  terminée  qu'en  1119. 

Le  saint  exercice  des  missions  occupant  toujours 
le  B.  Robert,  l'administration  générale  était  confiée 
pendant  son  absence  à  Herlande  ou  Hersende  de 
Champagne,  veuve  du  comte  de  Montsaureau,  à 
laquelle  il  adjoignit  comme  coadjutrice  Pétronille 
de  Craon,  veuve  du  comte  de  Ohemillé.  Ces  nobles 
femmes  avaient  été  des  premières  à  suivre  Robert 
dans  ses  courses  apostoliques,  et  leur  haute  sagesse 
les  avait  désignées  à  son  choix. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  noter  les  épreuves 
que  Robert  eut  à  subir  par  le  fait  de  la  malignité 
des  hommes.  Les  rapporteurs  en  parlent  tous, 
mais  à  différentes  places.  N'est-il  pas  probable  que 
ce  fut  au  début  de  cette  fondation  que  la  calomnie 
chercha  à  répandre  son  venin  sur  l'homme  de  Dieu 
et  sur  son  entreprise?  Cette  foule  de  personnes  des 
deux  sexes  qui  le  suivait  et  qu'il  n'avait  pu  encore 
fixer  régulièrement  dans  des  demeures  distinctes  : 
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quelques  désordres,  sans  doute,  inévitables  dans 
des  réunions  si  nombreuses,  n'en  était-ce  point 
assez  pour  fournir  prétexte  aux  méchantes  insi- 
nuations? Nous  savons  qu'une  lettre  de  l'hérétique 
Roscelin  ne  ménageait  guère  le  pieux  fondateur. 
Cette  diatribe  ne  se  retrouve  pas  dans  les  docu- 
ments historiques,  mais  son  existence  est  constatée 
dans  une  épître  du  même  à  Abailard,  épître  décou- 
verte à  Munich  en  1847,  et  dans  laquelle  il  rappelle, 
mais  en  les  atténuant,  dit-il,  les  reproches  formulés 
contre  l'institut  naissant. 

Nous  connaissons  deux  autres  documents  émanés 
de  pieux  personnages,  amis  du  Bienheureux.  Ce 
sont  des  lettres  tout  intimes,  inspirées  par  le 
respect  et  la  vénération.  Les  bruits  malveillants 
sont  parvenus  jusqu'à  eux,  et  ils  veulent  en  avertir 
charitablement  leur  ami.  Avec  la  sainte  liberté 
des  vrais  serviteurs  de  Dieu,  ils  ne  craignent  pas 
de  le  presser  vivement  et  de  faire  appel  à  sa  vertu, 
pour  ne  pas  persévérer  dans  une  voie  dangereuse. 
La  première  de  ces  lettres  est  de  Marbod,  l'ancien 
écolâtre  d'Angers,  qui  alors  gouvernait  saintement 
l'Eglise  de  Rennes.  La  seconde  est  de  Geoffroy, 
cardinal  de  "Vendôme,  abbé  de  Sainte-Prisca,  l'un 
des  plus  nobles  et  des  plus  généreux  défenseurs 
des  droits  du  Saint-Siège.  Des  auteurs  sérieux, 
entre  autres  les  anciens  Bollandistes,  avaient  con- 
testé l'existence  de  ces  lettres  ;  mais  les  progrès 
de  la  science  paléographique  ne  permettent  plus 
aujourd'hui   de    douter  de   leur  authenticité.  Du 
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reste,  que  réellement  il  se  soit  produit  quelques 
désordres,  ou  que  ces  hommes  distingués  aient 
prêté  trop  facilement  l'oreille  aux  propos  calom- 
nieux, ils  reconnurent  plus  tard  leur  erreur  et  ne 
cessèrent  d'entourer  l'institut  de  Fontevrault  de 
leur  admiration  respectueuse. 


II 

Constitution  de  Fontevrault. 

«  Vous  avez  assumé,  en  vous  chargeant  du  gou- 
»  vernement  des  femmes,  une  tâche  bien  dure. 
»  duram  provinciam  »,  écrivait  à  Robert  Geoffroy 
de  Vendôme.  Mais  l'article  fondamental  des  statuts 
de  l'ordre  présentait  une  sorte  d'anomalie  bien 
plus  capable  d'exciter  l'étonnement. 

Pénétré  de  la  plus  vive  dévotion  envers  la 
mère  de  Dieu,  Robert  d'Arbrissel  voulut  que  sa 
congrégation  fût  établie  sous  le  haut  patronage  de 
la  Reine  des  vierges.  Il  ne  s'en  tint  pas  là.  Ayant 
à  cœur  de  réaliser  à  la  lettre  le  testament  du 
divin  Rédempteur;  comme  du  haut  de  la  croix, 
le  disciple  bien-aimé  avait  été  confié  par  l'Homme- 
Dieu  à  sa  sainte  mère,  et  que  par  cet  acte  suprême 
tous  les  hommes  étaient  devenus  les  pupilles  de 
Marie,  Robert,  par  une  inspiration  spéciale  de  la 
Providence,  régla  que  l'administration  de  son 
ordre,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel,  serait 
coNF.  1887.  9 
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confiée  à  l'abbesse  pour  tout  linstitut,  et  à  la 
prieure  pour  les  maisons  dépendantes. 

Cette  singularité  ne  pouvait  manquer  de  sur- 
prendre ;  les  historiens  le  constatent.  Plusieurs, 
pour  l'atténuer,  disent  que  l'histoire  présente  des 
faits  analogues,  et  ils  citent  dans  l'Ancien  Testa- 
ment la  grande  figure  de  Judith,  la  libératrice  du 
peuple  de  Dieu,  et  au  moyen  âge  la  pieuse  et 
héroïque  vierge  d'Orléans  et  de  Reims.  Mais, 
comme  le  fait  judicieusement  observer  un  rappor- 
teur, la  mission  providentielle  de  ces  illustres 
femmes  n'avait  qu'un  caractère  essentiellement 
temporaire.  On  a  cité  encore  des  abbesses  jouis- 
sant d'une  juridiction  quasi-épiscopale  ;  mais  il  ne 
paraît  pas  que  l'assimilation  puisse  être  complète, 
et  il  doit  rester  constant  que  la  constitution  de 
Fontevrault  établissait  dans  l'Eglise  une  véritable 
nouveauté. 

Du  reste,  le  Bienheureux  sentoura  de  conseils 
autorisés  et  ne  voulut  négliger  aucune  des  précau- 
tions dictées  par  la  prudence.  Sans  parler  de  la 
haute  approbation  de  son  illustre  ami,  Pierre  II, 
le  saint  évêque  de  Poitiers  ;  indépendamment  de 
la  confirmation  solennelle  des  statuts,  octroyée 
par  le  Saint-Siège  et  dont  nous  aurons  à  reparler, 
Robert  étant  tombé  malade  à  Fontevrault  et 
croyant  toucher  à  sa  dernière  heure,  fit  appeler  ses 
religieux  et  leur  demanda  s'ils  voulaient  continuer 
à  vivre  sous  l'autorité  des  servantes  de  Dieu,  leur 
permettant  de   changer  de  congrégation,  s'ils  le 
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jugaient  convenable;  tous,  dun  cœur  et  d'une 
voix,  protestèrent  qu'ils  voulaient  persévérer  dans 
la  règle  qui  leur  avait  été  donnée  et  qu'ils  renon- 
çaient à  en  choisir  une  autre. 

La  première  religieuse  qui,  provisoirement  et 
avec  le  simple  titre  d'assistante,  fut  la  mère  de 
Fontevrault,  Hersende  de  Champagne,  était  morte. 
Robert,  ayant  pris  conseil  de  plusieurs  évêques  et 
abbés  et  des  ecclésiastiques  les  plus  distingués 
des  deux  diocèses,  leur  fit  part  de  son  dessein  de 
désigner  comme  mère  générale  de  l'ordre  une 
veuve  plutôt  qu'une  vierge.  Tous  applaudirent  à 
son  intention,  et  le  choix  tomba  sur  Pétronille  de 
Craon-Chemillé  qui  fut  la  première  abbesse,  et  à 
laquelle  se  soumirent  de  grand  cœur  tous  les 
membres  de  la  famille  religieuse.  Cette  élection 
fut  confirmée  par  Gérard,  évêque  d'Angoulême, 
légat  du  pape  pour  l'Aquitaine.  (Dans  la  longue 
liste  des  abbesses  de  Fontevrault,  on  n'en  compte 
pourtant  que  deux  ou  trois  qui  aient  été  mariées.) 

La  règle  de  l'institut  était  celle  de  saint  Benoit 
dans  toute  sa  rigueur.  Abstinence  perpétuelle  de 
viande,  même  pour  les  malades.  Voici,  du  reste, 
sommairement,  d'après  les  auteurs,  les  principaux 
points  de  cette  règle. 

Pour  les  religieuses,  le  silence  en  tout  temps; 
elles  allaient  ensemble  à  l'église  et  en  revenaient 
de  même. 

Leurs  voiles  devaient  être  toujours  baissés  et 
cacher  entièrement  le  visage  ;  leurs  vêtements 
coNF.  1887  9* 
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étaient  faits  des  plus  simples  étoffes,  la  laine  dans 
sa  couleur  naturelle. 

Nulle  religieuse  ne  pouvait  sortir  du  cloître 
sans  la  permission  de  l'abbesse  ou  de  la  prieure. 
Quand  les  prieures  allaient  au  dehors,  elles 
devaient  se  faire  accompagner,  non  d'une  reli- 
gieuse, mais  dun  religieux  et  d'un  séculier. 

Pendant  le  jour,  une  converse  gardait  le  dortoir; 
deux  ou  quatre  le  gardaient  pendant  la  nuit. 

Les  malades  ne  pouvaient  recevoir  le  viatique 
et  l'extrême-onction  que  dans  l'église,  et  quand 
on  les  portait  en  terre,  elles  étaient  couvertes 
d'un  cilice. 

Les  religieux  disaient  en  chœur  l'ofïice  canonial 
et  vivaient  en  commun  sans  avoir  rien  en  propre. 

Tout  dans  le  costume  était  de  la  plus  extrême 
simplicité.  Ce  que  Ton  desservait  des  tables  devait 
être  rendu  aux  religieuses  pour  être  distribué  aux 
pauvres. 

Tous  les  dimanches  et  fêtes ,  les  religieux 
devaient  pour  leur  instruction  et  la  correction 
des  abus  assister  au  chapitre. 

Ils  ne  devaient  point  recevoir  d'églises  parois- 
siales, ni  donner  leurs  biens  à  ferme  à  des  sécu- 
liers. 

Il  leur  était  défendu  de  faire  des  serments,  de 
subir  répreuve  du  feu,  de  servir  de  caution  et 
d'être  fermiers. 

Les  provisions  et  toutes  les  choses  nécessaires 
à  la  vie  étaient  entre  les  mains  de  la  cellerière, 
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pour  être  distribuées  sur  Tordre  de  l'abbesse  ou  de 
la  prieure. 

Les  religieux  ne  pouvaient  recevoir  personne 
dans  l'institut  :  ce  droit  appartenait  à  l'abbesse. 

Ces  règles  subirent  dans  la  suite  diverses  modi- 
fications, par  suite  des  différentes  réformes  qui  y 
furent  introduites,  notamment  par  le  pape  Sixte  IV 
en  1483.  Ces  réformes,  après  bien  des  luttes  et 
des  conflits,  furent  solennellement  confirmées 
par  un  arrêt  du  roi  Louis  XIII,  du  8  octobre  1641 . 


III 
Ajoprobation  et  progrès  de  l'ordre. 

Approbation.  —  Ce  fut  en  1106  que  saint  Pierre, 
évêque  de  Poitiers,  Tami  et  le  confident  du  bien- 
heureux Robert,  voulut  bien  user  de  sa  haute 
influence  auprès  du  pape  Pascal  II,  pour  obtenir 
l'approbation  de  l'ordre  de  Fonte vrault.  Il  l'avait 
vu  naitre,  lui  avait  donné  l'appui  de  ses  encoura- 
gements et  de  ses  conseils,  et  pleinement  con- 
vaincu du  grand  bien  qui  en  résulterait  pour 
l'Eglise,  il  avait  rapporté  lui-même  de  Rome  la 
confirmation  apostolique.  Le  texte  ne  nous  en  est 
point  parvenu,  mais  son  existence  est  constatée 
dans  les  œuvres  du  saint  évêque. 

Sept  ans  plus  tard,  en  1113,  l'abbesse  générale 
avait  été  élue  et  la  congréti'ation  offrait  au  monde 
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chrétien  le  spectacle  édifiant  de  la  régularité  la 
plus  exemplaire.  Le  bienheureux  père  voulut 
solliciter  une  nouvelle  et  plus  explicite  approba- 
tion. Il  s'adressa  à  Gérard,  évêque  d'Angoulême, 
revêtu  du  titre  de  légat  apostolique.  Gérard,  non 
content  de  donner  son  adhésion  personnelle, 
députa  au  pape  Pascal  II  des  envoyés  spéciaux 
qui  rapportèrent  pour  labbesse  un  nouveau  pri- 
vilège de  confirmation  solennelle ,  accordant  à 
l'institut  l'exemption  totale  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire. 

En  1 1 19,  le  pape  Calixte  II,  après  avoir  consacré 
lui-même  la  grande  basilique  de  Fontevrault, 
donna  une  nouvelle  approbation  et  confirma  toutes 
les  donations  qui  avaient  été  faites  à  l'ordre.  On 
voit  par  la  bulle  combien  elles  avaient  été  aug- 
mentées depuis  Pascal  II. 

En  1145,  Eugène  III  affranchit  les  religieuses 
et  les  religieux  des  épreuves  de  l'eau  bouillante 
et  de  l'eau  froide,  du  fer  chaud  et  autres  alors  en 
usage.  Il  ordonnait  en  outre  qu'ils  ne  seraient 
plus  obligés  de  justifier  leurs  prétentions  autre- 
ment que  par  la  voie  des  témoins. 

En  1224,  Honorius  III  renouvelle  l'exemption 
de  toute  juridiction  de  l'ordinaire. 

En  1344,  Clément  VI  institua  les  archevêques 
de  Tours  et  les  abbés  de  Marmoutier  et  de  Saint- 
Cyprien  de  Poitiers,  juges  et  conservateurs  des 
biens  et  des  droits  de  Fontevrault. 

Enfin  en  1483,  Sixte  IV  accorda  à  Anne  d'Or- 
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léans,  27®  abbesse,  et  à  celles  qui  lui  succéderaient, 
le  pouvoir  de  dispenser  les  religieux  de  l'office 
canonial  et  des  jeûnes,  avec  le  conseil  du  médecin 
et  du  confesseur.  Cette  constitution  de  Sixte  IV 
est  spécialement  visée  par  l'arrêt  du  roi  Louis  XIII 
de  1641,  qui,  mettant  fin  à  de  longues  et  pénibles 
contestations,  confirmait  l'abbesse  de  Fontevrault 
dans  tous  les  privilèges  anciennement  accordés. 

Progrès.  — Le  B.  Robert,  non  content  de  peupler 
Fontevrault  d'une  nombreuse  famille  de  moines  et 
de  religieuses  qui  faisaient  retentir  le  désert  des 
louanges  de  Dieu,  put  créer  de  son  vivant  un 
certain  nombre  de  ces  asiles  de  la  prière  et  de  la 
mortification.  Nous  citons  rapidement. 

Au  diocèse  d'Angers,  le  monastère  dt's  Loges, 
dans  la  forêt  de  ce  nom. 

En  Touraine,  Chantenois  et  Relay. 

Dans  le  Poitou,  un  désert  nommé  la  Puye, 
donné  par  lévêque  Pierre,  devint  un  riche  monas- 
tère; et  bientôt  deux  autres  maisons  se  fondaient 
dans  la  même  province  :  l'Encloitre,  dans  la  forêt 
de  Gironde,  et  Gaisne,  à  quelque  distance  de 
Loudun. 

Dans  le  Berry,  l'archevêque  de  Bourges  donna 
Orsan  qui  fut  témoin  de  la  bienheureuse  mort  de 
Robert. 

Sur  les  bords  de  la  Loire,  le  monastère  de  la 
Magdeleine  d'Orléans,  dû  à  la  libéralité  de  l'évêque 
Jean  II. 

Enfin   le    monastère   des    Hautes- Bruyères,    au 


1 'l8  HISrOIIîE  ECCLÉSIASTIQUE. 

diocèse  de  Chartres,  don  de  la  reine  Bertrade,  qui 
y  vécut  elle-même  dans  toutes  les  austérités  de  la 
sainte  règle,  après  avoir  été  retirée  du  désordre 
par  les  pieuses  exhortations  du  saint  fondateur. 

A  la  mort  de  Robert,  Fontevrault  comptait 
plus'de  trois  mille  religieuses  et  religieux.  En  1 145, 
il  y  en  avait  cinq  mille,  et  la  seule  maison  de 
Blessac,  près  de  Limoges,  en  comptait  neuf  cents. 
En  1248,  le  nombre  était  réduit  à  sept  cents,  et  en 
1360,  à  cinq  cents. 

Les  maisons  filles  de  Fontevrault  se  multipliè- 
rent rapidement.  L'Espagne  voulut  avoir  des 
Fontevristes,  et  trois  maisons  s'établirent  :  Sainte- 
Marie  de  la  Vega,  au  diocèse  d'Oviedo;  Noire- Dame 
de  la  Vega  de  Cerana,  au  diocèse  de  Léon,  et  Ip 
Parament,  au  diocèse  de  Saragosse.  Ces  fonda- 
tions avaient  lieu  sous  le  gouvernement  d'Ange- 
burge,  3'  abbesse  de  Fontevrault. 

En  1117,  le  roi  d'Angleterre  Henri  II  fit  venir 
des  religieuses  de  l'ordre,  pour  peupler  l'abbaye 
d'Ambresbury.  Deux  autres  maisons  se  fondèrent 
à  Eton  et  à  Westwood. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  toutes  les  fonda- 
tions établies,  surtout  en  France.  La  Bretagne 
comptait  jusqu'à  trente  prieurés  ;  l'Anjou,  le  Berri, 
l'Auvergne,  la  Gascogne,  le  Languedoc  et  la 
Guyenne  renfermaient  un  grand  nombre  de  ces 
pieux  asiles. 
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Tel  est  cet  ordre  de  Fontevrault,  ordre  célèbre, 
favorisé  des  louanges  de  plusieurs  souverains 
Pontifes  et  auquel  presque  toutes  les  maisons 
régnantes  de  l'Europe  offrirent  des  membres  de 
leurs  familles. 

Sans  doute,  il  y  eut  dans  la  suite  des  années, 
bien  des  difficultés.  La  ferveur  ne  fut  pas  toujours 
la  même;  mais  il  se  rencontra  toujours  de  saintes 
religieuses  pour  lutter  contre  le  relâchement  et 
pour  maintenir,  en  les  modifiant  suivant  le  besoin 
des  temps,  les  règles  formulées  par  le  fondateur. 

En  1789,  l'ordre  était  divisé  en  quatre  provinces  : 

Celle  de  France,  avec  quinze  prieurés  ; 

Celle  de  Bretagne,  avec  treize  prieurés  ; 

Celle  de  l'Aquitaine,  avec  quatorze  prieurés; 

Celle  d'Auvergne,  avec  quinze  prieurés. 

La  tourmente  révolutionnaire  a  tout  balayé  ;  et 
aujourd'hui,  Fontevrault,  avec  ce  qui  reste  de  ses 
merveilles  architecturales,  est  converti  en  une 
maison  centrale  de  détention.  La  ville  qui  s'est 
bâtie  autour  de  l'abbaye  et  qui  faisait  partie,  au 
moyen  âge,  du  diocèse  de  Poitiers,  appartient  au 
département  de  Maine-et-Loire. 

Quelques  rapports  se  sont  étendus  sur  îe.q 
réformes  de  l'ordre.  Nous  ne  pensons  pas  que  le 
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programme  ait  voulu  le  demander;  ce  serait,  du 
reste,  une  tâche  longue  et  difficile. 

Nous  aimons  à  citer  comme  travaux  intéressants 
et  dignes  d'éloges,  les  rapports  des  archiprêtrés  de 
Cluny,  de  la  Chapelle-de-Guinchay,  de  Givry,  de 
Verdun,  de  Saint-Pierre-de-Mâcon,  de  Montcenis, 
de  Lucenay-l'Evêque,  de  Couches,  etc.,  etc. 


•o>*io 


.  —  Dejus^ieu,  Imi).  de  lEvtcUe. 


CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES 


DU  DIOCÈSE  D'AUTUN 


CONFÉRENCES 


EGCLKSIASTIQUES 


DU   DIOCÈSE   D'AUTUN 


COMPTE  RENDU  DE  1888 


PROGRAMME  POUR  1890 


AUTUN 

IMPRIMERIE  DEJUSSIEU   PERE  ET  FILS 
1889 


REGLEMENT 


CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES 


Art.  1''^  —  Les  Conférences  ont  pour  objet  l'Écri- 
ture  sainte,  le  Dogme,  la  Morale,  rHisloire  de  l'Eglise 
cl  aussi  les  Ordonnances  épiscopales  sur  la  discipline 
ecclésiastique. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  tous  les  mois  une  Conférence 
dans  chacun  des  archiprétrés  du  diocèse,  à  partir  du 
mois  de  juin  jusqu'au  mois  d'octobre  inclusivement. 
Le  jour  de  l'assemblée  est  fixé  au  premier  lundi  du 
mois.  Ce  jour  ne  peut  être  changé  sans  une  autorisa- 
tion spéciale,  sauf  dans  quelques  cas  particuliers  et 
pour  des  motifs  sérieux. 

La  première  réunion,  pour  la  distribution  des  saintes 
Huiles,  est  fixée  au  lundi  qui  suit  le  dimanche  du 
Bon-Pasteur,  quel  que  soit  le  mois  dans  lequel  tombe 
ce  dimanche. 

Art.  3.  —  Le  chef-lieu  de  l'archiprêtré  est  de  droit 
le  siège  de  chaque  Conférence.  Cette  permanence  des 
Conférences  au  chef-lieu  offre  de  grands  avantages  et 
nous  désirons  vivement  la  voir  partout  établie.  Cepen- 
dant, quand  des  motifs  vraiment  sérieux  s'y  oppose- 
ront, nous  accorderons,  sur  la  demande  unanime  des 
membres  de  la  Conférence,  la  permission  de  tenir  les 
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réunions  dans  la  paroisse  la  plus  centrale  ou  même 
successivement  dans  toutes  les  paroisses  du  canton. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  président,  en  indiquant  à  la  fin 
de  chaque  séance  le  jour  de  la  Conférence  suivante, 
fera  connaître  aussi  le  lieu  où  elle  devra  se  tenir.  La 
feuille  de  permission  devra  nous  être  renvoyée  chaque 
année,  par  le  président,  immédiatement  après  la  réu- 
nion pour  la  distribution  des  saintes  Huiles.  La  per- 
mission ne  sera  renouvelée  que  sur  la  demande  una- 
nime des  membres  de  la  Conférence,  et  à  la  condition 
expresse  qu'elle  ne  deviendra  pour  aucun  des  membres 
une  raison  ou  un  prétexte  de  manquer  aux  réunions. 

Art.  4.  —  La  Conférence  se  tiendra  autant  que 
possible  au  presbytère  ou  à  la  sacristie,  ou  tout  au 
moins  dans  un  lieu  très  convenable. 

Art.  5,  —  La  Conférence  sera  présidée  par  l'archi- 
prêtre,  ou  en  son  absence  par  le  vice-président,  ou,  à 
défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  plus  ancien  des 
curés  amovibles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  curé  jouis- 
sant d'un  titre  inamovible.  S'il  y  a  plusieurs  curés 
inamovibles,  c'est  le  plus  ancien  titulaire  qui  présidera. 

Il  y  aura  dans  chaque  Conférence  un  vice-président, 
un  secrétaire  et  un  vice-secrétaire. 

Art:  6.  —  La  Conférence  sera  formée  des  curés, 
aumôniers,  chapelains,  vicaires  et  autres  prêtres 
approuvés  dans  chaque  archiprêtré.  Nul  ne  devra  se 
dispenser  de  l'assistance  aux  Conférences  ecclésias- 
tiques, ni  même  quitter  celle  dont  il  est  membre  pour 
s'adjoindre  à  une  autre,  sans  une  autorisation  régulière. 

Quand  on  pourra  prévoir  qu'on  sera  obligé  de  man- 
quer à  une  réunion,  il  faudra  prévenir  le  président, 
pour  que  le  motif  de  l'absence  soit  consigné  au  procès- 
verbal.  S'il  n'a  pas  été  possible  d'avertir  à  l'avance  le 
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président,  il  faudra  au  moins  indiquer  ce  motif  à  la 
Conférence  suivante,  au  moment  de  la  lecture  qui 
est  faite  dudit  procès-verbal  avant  de  l'envoyer  à 
l'Évèché. 

L'âge,  si  avancé  qu'il  soit,  ne  dispense  pas  d'assister 
aux  Conférences;  il  faut  une  permission  spéciale. 

Toute  dispense  d'assister  aux  Conférences,  quel 
qu'en  soit  le  motif,  doit  être  demandée  par  écrit  et 
renouvelée  chaque  année. 

Art.  7.  —  La  première  Conférence,  pour  la  distri- 
bution des  saintes  Huiles,  sera  consacrée  :  1°  à  cette 
cérémonie;  2"  à  la  lecture  du  présent  règlement,  du 
programme  de  l'année  et,  si  le  temps  le  permet,  du 
compte  rendu;  3°  à  la  nomination  du  vice-président, 
du  secrétaire  et  du  vice-secrétaire;  4"  à  la  désignation 
générale  de  tous  les  membres  qui  seront  chargés  des 
rapports  pendant  l'année;  5°  au  règlement  de  tout  ce 
qui  concerne  l'ordre  matériel  des  Conférences,  le  lieu, 
le  repas,  etc.  ;  6°  à  la  reddition  des  comptes  pour  les 
fonds  provenant  des  collectes  diocésaines  et  des  droits 
du  secrétariat,  comme  aussi  à  la  souscription  pour  la 
bibliothèque  cantonale. 

Art.  8.  —  Le  vice-président,  le  secrétaire  et  le  vice- 
secrétaire  seront  nommés  au  scrutin  secret  et  à  la 
pluralité  des  voix.  Tout  curé  inamovible  est  de  droit 
vice-président.  (Voir  art.  5.)  Le  même  honneur  appar- 
tient au  curé  de  canton  qui  n'aurait  point  le  titre 
d'archiprêtre.  Dans  le  cas  où  le  clergé  de  deux  cantons 
formerait  une  seule  Conférence,  elle  devrait  être 
présidée  par  l'archiprêtre  du  lieu  de  la  réunion.  Si  le 
même  canton  était  partagé  en  deux  Conférences,  l'une 
serait  présidée  par  l'archiprêtre  et  l'autre  par  un  curé 
inamovible,  s'il  s'en  trouvait  parmi   les  membres  de 
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la  Conférence,  ou  à  son  défaut,  par  celui  qui  aurait 
été  désigné  par  nous. 

Art.  9.  —  La  matière  des  Conférences  de  chaque 
année  se  composant  de  dix  questions  principales,  le 
président  nommera  autant  de  prêtres  pour  les  traiter. 
On  aura  soin  de  faire  ce  choix  de  manière  que  tous  les 
membres  partagent  les  travaux  de  la  Conférence.  A  la 
fin  de  chaque  réunion,  le  président  rappellera  les  noms 
des  rapporteurs  qui  doivent  traiter  les  sujets  marqués 
pour  la  Conférence  suivante.  Les  rapporteurs  rédige- 
ront eux-mêmes,  et  avec  le  plus  grand  soin,  le  travail 
qui  leur  aura  été  confié. 

Quand  un  canton  est  composé  de  moins  de  dix 
prêtres,  la  Conférence  n'est  pas  tenue  d'envoyer  plus 
de  rapports  qu'elle  ne  compte  de  membres;  mais  les 
sujets  à  traiter  doivent  être  distribués  de  façon  que 
les  cinq  Conférences  aient  lieu,  sauf  à  ne  lire  dans  la 
dernière  ou  les  dernières  qu'un  seul  rapport.  Mais 
même,  ou  plutôt  surtout  en  ce  cas,  le  président  doit 
veiller  à  ce  que  les  deux  rapports  analytiques  soient 
lus  et  à  ce  que  la  discussion  orale  ait  lieu  sur  les  deux 
questions  du  Programme. 

Si  un  prêtre  du  canton  vient  à  le  quitter  pendant  la 
durée  des  Conférences,  le  président  aura  soin  d'avertir 
son  successeur  qu'il  est  chargé  du  rapport  confié  au 
prêtre  qu'il  remplace. 

Quand  un  prêtre  chargé  d'un  rapport  est  empêché 
par  des  raisons  graves  d'assister  à  la  Conférence, 
il  doit  envoyer  son  travail  au  président  afin  qu'il 
puisse  en  donner  lecture  et  le  transmettre  ensuite  à. 
l'Évêché. 

Les  prêtres  ayant  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans 
d'abord,  puis  le  président  et  le  secrétaite  de  la  Confé- 
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rence,  quand  il  y  aura  d'ailleurs  au  moins  cinq  autres 
membres  tenus  à  faire  des  rapports  in  extenso,  pour- 
ront, s'ils  le  veulent,  se  dispenser  d'en  faire;  mais  ils 
doivent  les  uns  et  les  autres  faire  les  rapports  analy- 
tiques. 

Art.  10.  —  Tous  les  membres  de  chaque  Conférence 
seront  tenus  de  préparer  h  l'avance  et  d'apporter  à  la 
réunion  un  sommaire  écrit  qui  résumera  brièvement, 
dans  toutes  ses  divisions  générales,  chacune  des  deux 
grandes  questions  qui  seront  développées  par  les 
rapporteurs. 

Art.  11.  —  La  séance  ne  durera  jamais  moins  de 
deux  heures  consécutives.  Si  la  lecture  et  la  discussion 
des  exposés  sommaires  et  des  dissertations  ne  suffisent 
pas  pour  employer  ces  deux  heures,  on  prolongera  en 
conséquence  les  lectures  ordonnées  par  l'art.  12.  La 
séance  commencera  par  la  récitation  du  Veni  Creatoi' 
et  de  VAve  Maria.;  elle  sera  lermnée  par  le  Sah  taum 
prsesidium  et  un  De  profundis,  pour  les  prêtres 
défunts  du  diocèse. 

Art.  12.  — Après  l'ouverture  de  la  séance,  le  secré- 
taire lira  le  procès-verbal  de  la  Conférence  précédente. 
Puis  on  fera  pendant  un  quart  d'heure  une  lecture 
dans  un  livre  traitant  des  devoirs  ecclésiastiques;  on 
lira  spécialement  les  Statuts  synodaux.  Ensuite  on 
tirera  au  sort  dans  une  urne  où  se  trouveront  les 
noms  de  tous  les  membres  présents  à  la  réunion,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  rédige  les  rapports  in 
extenso,  les  noms  des  deux  membres  qui  liront  le 
résumé  sommaire  des  questions  proposées.  Suivront 
immédiatement  les  deux  rapports  détaillés,  sur  chacun 
desquels  le  président,  commençant  par  la  droite, 
demandera  l'avis  de  tous  les  membres  de  la  Confé- 
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rence.  Les  avis  seront  clairement  et  brièvement 
motivés  ;  et,  les  voix  étant  comptées,  si  le  sentiment  du 
rapporteur  obtient  la  majorité,  il  deviendra  l'avis  de  la 
Conférence. 

Art.  13.  —  Durant  tous  le  cours  de  la  séance,  on  ne 
doit  agiter  aucune  question  étrangère  aux  sujets  tracés 
dans  le  Programme.  Il  appartient  au  président  de 
modérer  la  discussion  et  de  rappeler  à  la  question 
ceux  qui  pourraient  s'en  écarter.  Du  reste,  chacun  des 
membres  communiquera  ses  idées  en  toute  franchise 
et  avec  les  égards  de  la  plus  délicate  charité,  ne  son- 
geant qu'à  oiïrir,  pour  l'utilité  commune,  le  tribut  de 
ses  lumières  et  de  son  expérience. 

Art.  14.  —  Le  secrétaire  donnera  très  exactement 
toutes  les  indications  demandées  par  le  procès-verbal 
imprimé,  envoyé  par  notre  chancellerie.  Il  joindra  ^ 
ce  procès-verbal  deux  feuilles  de  même  grandeur  dans 
lesquelles  il  fera  connaître  les  observations  faites,  soit 
k  l'occasion  de  l'exposé  analytique  des  membres  dési" 
gnés  par  le  sort,  soit  surtout  au  sujet  des  dissertations 
des  rapporteurs.  On  ne  demande  donc  pas  un  résumé 
des  rapports,  encore  moins  l'appréciation  personnelle 
du  secrétaire,  mais  le  résumé  des  observations  de  la 
Conférence.  L'avis  de  la  Conférence  en  chaque  matière 
(voir  la  fin  de  l'art.  12)  devra  être  clairement  formulé. 

Il  importe  que  ces  indications  soient  données  sur 
deux  feuilles  séparées,  afin  que  chacune  d'elles  puisse 
être  transmise  au  membre  de  la  commission  chargée 
du  travail  auquel  se  rapportent  ces  observations. 

Chaque  procès-verbal,  signé  par  le  président  et  le 
secrétaire,  sera  transmis  à  lEvêché  avec  les  deux 
feuilles  ci-dessus  mentionnées  et  les  deux  rapports  : 
celui  du  mois  de  juin,  aussitôt  après  la  Conférence  de 
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juillet;  celui  de  juillet,  après  la  Conférence  du  mois 
d'août,  et  ainsi  de  suite.  Il  n'y  aura  d'exception  que 
pour  le  procès-verbal  de  la  distribution  des  saintes 
Huiles  et  pour  le  procès  -  verbal  et  les  travaux  de  la 
Conférence  d'octobre  qui  devront  être  envoyés  immé- 
diatement après  les  réunions. 

Art.  15.  —  Les  dissertations  elles-mêmes,  écrites  de 
la  main  de  leurs  auteurs  et  avec  soin,  seront  remises 
pendant  la  séance  au  président.  Ces  dissertations 
devront  être  signées.  Les  procès-verbaux  et  les  rapports 
devront  porter  en  tête  de  la  première  page  les  indica- 
tions suivantes  :  Archiprêtré  de Mois  de 

Écriture  sainte,  Dogme 

Art.  16. —  Le  repas  qui  suit  la  Conférence  commen- 
cera par  la  bénédiction  et  se  terminera  par  l'action  de 
grâce,  dans  la  forme  solennelle  indiquée  au  Bréviaire 
romain.  On  lira  un  chapitre  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau 
Testament.  Nous  conseillons  particulièrement  les 
Épîtres  de  saint  Paul  à  Tite  et  à  Timothée.  A  la  fin 
du  repas,  on  lira  quelques  lignes  de  Vlmitation. 

Art  17.  —  Ce  repas  doit  être  simple  et  fraga.1. 
Tous  les  membres  de  la  Conférence  observeront  dans 
leurs  paroles  et  leur  maintien  toutes  les  règles  de  la 
modestie  et  de  la  gravité  sacerdotale;  ils  ne  se  permet- 
tront aucune  conversation  sur  les  matières  politiques 
ou  sur  des  sujets  qui  blesseraient  la  charité.  Une  cor- 
dialité parfaite,  une  joie  douce  et  modérée,  seront  le 
charme  de  cette  réunion  toute  fraternelle.  Jamais  aucun 
laïque  ne  doit  être  invité  aux  dîners  des  Conférences. 

Art.  18.  —  Quand  la  Conférence  est  stable,  il  est 
permis  aux  aumôniers  de  ne  point  assister  au  repas. 
Quand  elle  est  mobile,  elle  ne  se  tiendra  pas  générale- 
ment chez  les  aumôniers  ou  les  vicaires. 
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Art.  19.  —  Après  le  dîner,  on  pourra  se  réunir  do 
nouveau,  suivant  le  temps  et  les  lieux,  pour  s'éclairer 
mutuellement  sur  des  objets  relatifs  au  saint  minis- 
tère. Toute  espèce  de  jeu.  même  complètement  désin- 
téressé, est  interdite  les  jours  de  Conférence,  soit  au 
presbytère,  soit  ailleurs. 

Art.  20.  —  Une  commission  est  instituée  à  Autun 
pour  faire  l'examen  attentif  des  procès-verbaux  et  des 
rapports,  en  extraire  les  passages  remarquables,  en 
signaler  les  qualités  et  les  imperfections  et  en  donner 
le  résumé  général.  Ce  travail  important  sera  exécuté 
annuellement,  de  façon  que  le  compte  rendu  d'une 
année  paraisse  dès  la  reprise  des  Conférences  de  l'année 
suivante.  Mais  il  faudra  pour  cela  que  les  procès-ver- 
baux et  les  rapports  soient  envoyés  très  régulièrement. 

Art.  21 .  —  Tous  les  membres  des  Conférences,  sans 
exception,  observeront  avec  une  scrupuleuse  exactitude 
les  différents  articles  de  ce  règlement.  Aucun  ne  devra 
être  négligé,  et  il  appartient  tout  spécialement  aux 
présidents  de  veiller  à  leur  accomplissement.  Nous  leur 
rappelons  que  c'est  pour  eux  une  obligation  de  cons- 
cience. Ils  doivent  aussi  nous  signaler  très  exactement 
dans  les  procès-verbaux,  les  absences  ou  les  autres 
infractions  au  règlement  qui  se  seraient  produites. 

De  la  prudente  et  douce  fermeté  des  présidents 
dépend  presque  entièrement  le  succès  de  l'œuvre 
excellente  des  Conférences  ecclésiastiques. 
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DES    CONFÉRENCES 

POUR  L'ANNÉE  1890 

ÉCRITURE  SAINTE 
LIVRES    DES    ROIS   (suite) 

JUIN. 

Séparation  des  dix  tribus.  —  Faire  connaître 
lîoboam,  successciu-  de  Salomon.  — -  Cause  des  trou- 
bles qui  suivirent  son  avènement.  —Origine  et  carac- 
tère de  Jérol)oani.  —  La  séparation  politique  des  dix 
tribus  fut-elle  légitime  et  approuvée  de  Dieu  ? 

AOUT. 

Apostasie  des  rois  d'Israël.  —  Faire  connaître  som- 
mairement les  neuf  familles  qui  ont  régné  sur  Israël. 

—  Etablissement  du  culte  des  veaux  d'or  à  Béthel,  sa 
nature,  ses  causes,  son  châtiment. 

OCTOBRE. 

La  lutte  religieuse.  —  Le  vrai  culte  demeura-t-il 
sans  défense  dans  le  royaume  d'Lsraôl  ?  —  Faire  con- 
naître l'origine.  la  mission,  le  zèle  du   prophète  Elle. 

—  Ses  rapports  avec  le  prophète  Elisée.  —  Le  char  de 
feu.  —  Ministère  d'Elisée. 

AUTEURS  A  CONSULTER. 

III  Reg.  —  La  sainte  Bible  commentée,  etc.,  par  Cl.  Fillion,  \iv. 
(le  St-Siilp.;  Paris.  Letouzey.  —  Comment,  in  libr.  Samuel  (I  et  II 
Reg.)  auct.  Ilummelaiier  S.  J. —  Les  liois.  Introduction  critique  et 
Commentaires,  par  M.  l'abbé  Clair.  i>rètre  ilu  cliocè.se  d'.Auiiin;  Paris. 
Lethielleux. —  Vence,  ['ré face  sur  les  Rois.  —  Dissertalion  sur  les 
Itois.  —  IJeoan.  .\iinloi.iia  oeleris  ut  noci  Teslnmcnti.  —  Daras,  Hist. 
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de  l'Église,  t.  II;  Paris,  Vives.  — Sao-œ  Scvipliirse  cursus  completus, 
Migne. — Livres  saints,  t.  II,  par  l'abbé  Glaire;  Paris.  Jouby — Cornelii  a 
Lapide  in  Scripturam  sacram  Commentarii;  Lyon,  Pélagaud :  Paris. 
Vives. — DomCalmet,  Disse?'<af!ons. — Paris,  Berche  et  Tralin.—Fleury. 
Mœurs  des  Lsraéliles.  —  Bossuet,  Discours  sur  l'Iiisloire  universelle. 
Polilique.  —  AViseman,  Rapports,  etc.,  dise.  1  et  2.  —  Bacuez  et 
Vigouroux,  Manuel  biblique;  Paris,  Roger  et  Chernovitz.  —  Le  Hir. 
Étud.  bibL,  t. III. — Poujoulat,  Histoire  de  Jérusalem. —  Bollandistes, 
V  julii,  De  S.  Elia  prophela,  etc. 

THÉOLOGIE  DOGMATIQUE 
LES  SACREMENTS.— LA  PÉNITENCE  (suite). 
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Science  du  confesseur.  —  Nécessité  de  la  science 
pour  le  ministre  du  sacrement  de  Pénitence.  —  Déter- 
miner en  quoi  consiste  la  science  compétente  du  con- 
fesseur. —  Responsabilité  du  confesseur  pour  les 
dommages  temporels  causés  par  une  ignorance  cou- 
pable. —  Comment  le  confesseur  doit-il  réparer  les 
défauts  de  la  confession  causés  par  son  ignorance  ou 
par  sa  négligence  ? 

AOUT 

Prudence  du  confesseur .  —  Nécessité  et  conditions 
de  la  prudence  dans  le  ministre  du  sacrement  de  Péni- 
tence. —  Donner  les  règles  qui  doivent  diriger  le  con- 
fesseur dans  l'interrogation  des  pénitents,  surtout  des 
enfants  et  des  personnes  mariées,  relativement  au 
sixième  précepte.  (La,  réponse  à  cette  dernière  partie 
de  la  ciuestion  sera  donnée  en  latin.) 

OCTOBRE. 

Discrétion  du  confesseur.  —  Établir  l'obligation 
naturelle  et  divine  du  secret  sacramentel.  —  Objet  de 
ce  secret.  —  Quelques  conséquences  pratiques.  —  Le 
confesseur  est-il  seul  obligé  au  secret  sacramentel  ? 

AUTEURS  A  CONSULTER. 

Conc.  Trid.  sess.  XIV,  c.vii  et  can.  xi.  Suarez,  Depœnitenlia;  Vives. — 
S.Ligorius,  1, 1.  vi  et  Praxis  confessorum.  —  La  Science  du  confesseur, 
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Paris,  Jouby. —  Boncarnt, Instruclions  sur  les  sacrements,  t.  III  ;  Paris, 
LecofTre.  —  Theologiee  cursus  complelus,  t.  XXII,  De  pœnilentia ; 
Migne.  —  Kenrick,  Theologia  dogmatica,  t.  III;  Paris,  Magnin.  — 
Méthode  de  direction  de  Besançon,  revue  par  M.  Guénot;  Paris, 
Adrien  Le  Clère.— Co)i/'é)-e»ices  de  N.-D.  1885,  par  le  R.  P.  Monsabré. 
—  Bossuet,  Exposition  de  la  doctrine,  etc.,  VI-IX.  —  Eludes  sur  la 
Confession,  par  L'abbé  A.  Laurichesse,  Paris,  Tolra,  112,  rue  de 
Rennes.  —  Lehmkuhl  S.  J.  Theologia  moralis.  —  P.  Marc,  Institu- 
tiones  morales  'Alphonsinœ,  etc. 


THÉOLOGIE  MORALE 
LE   DÉCALOGUE   (suite). 

JUILLET. 

Le  droit  de  propriété.  —  Nature  du  droit  de  pro- 
priété privée.  —  Etablir  que  le  droit  de  propriété 
privée  repose  sur  la  loi  naturelle,  et  qu'il  est  confirmé 
par  la  loi  divine  positive. 

SEPTEMBRE. 

Établir  l'existence  de  la  propriété  privée  chez  les 
Hébreux,  chez  les  Grecs  et  les  Romains.  —  Expliquer 
la  communauté  des  biens  dans  l'Eglise  primitive  et 
dans  les  ordres  religieux.  —  Appréciation  de  la  valeur 
doctrinale  des  systèmes  du  communisme  contem- 
porain. 

AUTEURS  A  CONSULTER. 

Lessius,  De  justitia,  jure  et  speciebus  juris  in  génère.  —  Suarez- 
Guarini,  Juris  naturœ  et  gentium  principia  et  officia,  etc.  —  Car- 
rière, De  jure  et  justitia,  n°  '26.  —  Lucien  Brun,  Introduction  à  l'étude 
de  droit.  —  Troplong,  De  la  propriété  d'après  le  code  civil —  Theo- 
logiœ  cursus  complelus,  Migne,  t.  XV. — Bibliotheca  canonica,  moralis, 
theologica,  etc.,  F crraLÙs;  Migne. —  Cursus  theologise,  auct.  Billuard: 
Paris,  Jouby.  —  Bouvier,  Instilutiones  theologicse,  De  jure  et  jus- 
titia. —  Gousset,  Théologie  morale,  Paris,  Lecoffre. 
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HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE 
VIE  RELIGIEUSE 

ORDRES    RELIGIEUX   (SUITE). 
LES   CHEVALIERS   DE   LA    MILICE   DU  TEMPLE 

JUILLET 

Origine  de  l'ordre  des  chevaliers  de  la  Milice  du 
Temple.  —  Hugues  des  païens,  GeofTroi  de  Saint- 
Adcmar  et  leurs  compagnons.  —  But  primitif, de  leur 
association  et  origine  du  nom  de  Templiers.  —  Con- 
cile de  Troyes  (1128i.  —  Règle  donnée  par  saint  Ber- 
nard et  serment  des  chevaliers. 

SEPTEMBRE 

Développement  de  l'ordre.  —  Services  rendus  dans 
la  Terre  Sainte  par  la  Milice  du  Temple.  —  Extension 
rapide  de  l'ordre  en  Europe  après  la  chute  du  royaume 
de  Jérusalem.  —  Puissance  et  richesses  des  cheva- 
liers. —  Premières  accusations  contre  l'ordre. 

AUTEURS  A  CONSULTER. 

Histoire  critique  et  apologétique  des  Templiers,  par  le  P.  Le- 
jeune,  de  l'ordre  des  Prémontrés  (1789).  —  Longueval.  L  XXIII.  — 
Histoire  tiniverselle  de  l'Église,  par  l'abbé  Rorhbacher.  t.  XV  ; 
Paris,  Gaume. — Histoire  de  l'Église  catholique  en  France,  par  Jager. 
t.  VI;  Paris.  Adrien  Le  Clère.  —  Histoire  et  Costumes  des  ordres 
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LIVRE  DES  ROIS  (suite). 


JUIN 

AVÈNEMENT   DE   DAVID 

Famille  de  David  ;  son  appel  et  sa  préparation  providentielle  au 
trône  d'Israël.  —  David  proscrit.  —  Son  avènement  au  trône  :  Hébron 
et  Jérusalem. 

Le  programme,  en  poursuivant  l'étude  du  livre 
des  Eois,  propose  dans  les  conférences  de  cette 
année,  l'admirable  conduite  de  la  Providence  à 
l'égard  de  David.  La  première  conférence  est  une 
simple  page  d'histoire  très  précise,  que  le  narra- 
teur du  premier  livre  des  Rois  a  renfermée  dans 
les  seize  derniers  chapitres. 

MM.  les  rapporteurs,  pour  le  plus  grand  nombre, 
se  sont  contentés  de  donner  un  abrégé  plus  ou 
GONF.    1888.  1 
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moins  complet  du  livre  inspiré  ;  d'autres  ont  lié 
avec  art  les  passages  les  plus  intéressants  des 
historiens  ecclésiastiques.  Un  certain  nombre  se 
sont  peut-être  faits  les  trop  serviles  copistes  de 
Darras  et  Rohrbacher.  Quatre  ou  cinq,  sur  les 
trente-neuf  rapports,  dénotent  un  travail  plus  per- 
sonnel et  plus  varié  par  l'abondance  des  sources 
où  ils  ont  puisé.  Deux  surtout  sont  particulière- 
ment remarquables,  en  faisant  allusion  aux  attaques 
passionnées  d'un  auteur  contemporain,  dont  le 
talent  d'écrivain  rend  plus  dangereuses  les  diva- 
gations fantaisistes  et  impies  dépourvues  de  toute 
critique  historique. 

En  effet,  ce  nouvel  historien  du  peuple  d'Israël, 
fidèle  à  la  haine  qu'il  a  vouée  à  l'Église  et  à  son 
divin  Fondateur,  rassemblait  au  même  moment  en 
un  livre  unique,  toutes  les  idées  éparses  dans  des 
publications  précédentes  et  cherchait  à  enlever  à 
la  noble  figure  de  David  son  auréole  de  gloire. 
David  est  le  plus  illustre  ancêtre  de  notre  Sauveur. 
Le  prêtre,  gardien  de  la  vraie  science  des  Écri- 
tures, doit  réduire  à  néant  à  mesure  qu'elles  osent 
paraître,  les  mensongères  affirmations  de  l'im- 
piété contemporaine. 

Ce  regard  jeté  sur  l'ensemble  des  rapports,  nous 
allons  en  donner  le  résumé  en  analysant  ceux  qui 
ont  paru  plus  complets  et  conformes  au  pro- 
gramme. 
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I 


Famille  de  David,  son  appel  et  sa  préparation 
providentielle  au  trône  d'Israël. 

Le  livre  de  Ruth,  gracieux  et  charmant  récit, 
nous  livre  l'origine  de  la  famille  de  David.  Là, 
sont  nommés  ses  principaux  ancêtres  jusqu'à 
Phares,  fils  du  patriarche  Juda  et  petit-fils  de 
Jacob.  Malgré  la  simplicité  de  sa  vie  pastorale  et 
le  peu  de  détails  fournis  sur  elle  par  la  sainte 
Écriture,  on  pressent  que  la  famille  de  David, 
avant  d'être  royale,  est  une  des  premières  en 
Israël.  Quelques  conférenciers,  afin  de  mieux  faire 
ressorùr  le  libre  choix  de  Dieu,  lui  ont  peut-être 
donné  un  rang  trop  inférieur. 

Nous  savons  qu'Isaïe  ou  Jessé,  son  chef,  fils 
d'Obed  et  petit-fils  de  Booz  le  Moabite,  vivait  à 
Bethléem,  entouré  de  ses  huit  fils  comme  d'une 
glorieuse  couronne.  Appliqué  à  la  culture  de  la 
terre,  il  ne  pouvait  prévoir  les  desseins  de  Dieu, 
qui,  dérogeant  à  tous  les  conseils  de  la  prudence 
humaine,  allait  appeler  au  rang  suprême  l'humble 
et  petit  berger  inconnu. 

Les  conférences  de  l'année  dernière  nous  ont 
appris  comment  Saûl,  à  cause  de  sa  double  déso- 
béissance, avait  été  rejeté  du  Seigneur.  Samuel, 
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dirigé  par  l'esprit  de  Dieu,  doit  sacrer  un  nouveau 
roi.  Plusieurs  conférenciers  ont  jugé  comme  elles 
le  méritent  les  invraisemblables  appréciations  de 
l'école  rationaliste,  qui  pour  éliminer  de  l'histoire 
l'intervention  divine  et  le  surnaturel,  nous  repré- 
sente le  vieux  Samuel,  opposant  par  politique  à 
Salil  rebelle,  un  rival  jeune  et  ardent,  destiné  à 
rester  dans  ses  mains  l'instrument  de  ses  volontés. 

L'unanimité  des  rapports  a  raconté  la  scène 
admirable  de  simplicité,  où  Samuel  arrive  à 
Bethléem,  comme  à  l'improviste,  et  réunit  le 
peuple  pour  offrir  un  sacrifice.  Isaïe  et  ses  fils 
sont  invités  au  festin,  car  Dieu  a  choisi  l'un 
d'entre  eux  pour  roi  d'Israël.  Le  plus  jeune  appelé 
David,  —  nom  prédestiné,  puisqu'il  signifie  en 
hébreu  le  Bien-Aimé,  —  était  aux  pâturages  à  la 
garde  des  brebis.  On  a  loué  sa  beauté,  son  intel- 
ligente physionomie  et  sa  grâce  charmante,  sans 
oublier  ce  précoce  génie,  qui  en  a  fait  le  chantre 
inspiré  d'Lsraël,  et  sa  force  indomptable  capable 
de  terrasser  les  animaux  les  plus  féroces.  Le  pro- 
phète rejette  successivement  les  sept  fils  de  Jessé, 
el  quand  David  paraît  devant  lui,  la  voix  du  Sei- 
gneur se  fait  entendre  à  son  prophète  :  «  Surge, 
unge  eum,  ipse  est  enim.  »  (I  Reg.  xvi,  12.) 

Samuel  verse  sur  sa  tête  l'huile  sacrée,  puis 
rentre  à  Ramatha,  sa  demeure. 

Un  rapport  cite  à  ce  sujet  Lamartine,  et  ravi  de 
cette  scène,  il  s'écrie  dans  son  enthousiasme,  que 
nulle    langue,   nul  pinceau,  fussent-ils   ceux    du 
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génie,  ne  sauraient  en  reproduire  la  vérité  naïve 
et  poétique  !  L'action  de  Dieu  est  trop  visible  en 
cette  circonstance  pour  ne  pas  être  de  cet  avis. 

Il  s'agissait  maintenant  de  manifester  au  peuple 
le  choix  divin.  Celui  qui  a  appelé  David  saura  lui 
faire  franchir  le  seuil  de  la  maison  royale.  La  sombre 
mélancolie  de  Saûl  qu'il  calmera  par  des  sons 
harmonieux  et  célestes  sera  la  cause  de  son  appel. 
C'est  là  que  Dieu  va  le  préparer  à  régner  sur  ses 
frères.  Sacré  par  l'onction  divine,  nous  allons  le 
voir  tour  à  tour  recevoir  la  consécration  du  peuple, 
des  guerriers  et  du  malheur,  et  il  ne  franchira  le 
dernier  degré  qui  conduit  au  trône,  que  lorsqu'il 
aura  appris  à  porter  dignement  la  couronne. 

Citons  un  rapport  qui  résume  admirablement 
la  mystérieuse  vocation  de  David. 

Bientôt  les  Philistins  font  une  irruption  sou- 
daine sur  le  territoire  hébreux,  et  l'épisode  du 
géant  Goliath  fournit  à  David  Toccasion  de  mon- 
trer à  l'armée  et  au  roi  la  force  de  son  bras  et  le 
courage  de  son  cœur.  Jeune  encore,  sans  l'expé- 
rience des  armes,  il  va,  avec  sa  houlette,  fia  fronde 
et  quelques  pierres,  au  devant  du  colosse  Philistin. 
Et  lorsque  ce  dernier  tombera,  le  crâne  fracassé, 
une  immense  acclamation  partira  du  camp  des 
Hébreux  pour  saluer  le  triomphe  de  David. 

Et  plus  tard,  quand  l'armée  victorieuse  traver- 
sera les  cités,  les  femmes  d'Israël  chanteront  : 
(f  Saûl  a  tué  mille  Phihstins  de  son  glaive  ven- 
geur,   mais  David  d'un  seul  coup    en   a   abattu 
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dix  mille.  »  Le  voilà  au  rang  des  plus  braves,  la 
popularité  s'attache  à  son  nom,  et  quand  les  grandes 
épreuves  s'abattront  sur  Israël,  le  peuple  cher- 
chera en  lui  son  libérateur.  Ce  sera  la  voix  popu- 
laire acclamant  celui  qui,  par  droit  divin,  a  été 
fait  roi. 

Lorsque  David  sera  rentré  à  la  cour,  l'œuvre  de 
Dieu  se  poursuivra  doucement.  Nous  le  voyons 
devenir  l'ami  de  Jonathas,  fils  de  Saiil,  amitié 
touchante,  admirable  de  tendresse  et  de  dévoue- 
ment, et  fiancé  de  Michol,  seconde  fille  du  roi, 
alliance  qui  lui  donnera  place  dans  la  famille 
royale.  Cette  élévation  inattendue  du  pâtre  de 
Bethléem  aux  dignités  et  aux  honneurs  n'éblouit 
point  son  regard  ;  et  on  sent  que  l'esprit  du  Sei- 
gneur lui  confère  une  sagesse  et  une  prudence 
au-dessus  de  son  âge,  et  ainsi  s'avance  lentement 
la  préparation  du  fils  d'Isaïe  à  la  puissance 
suprême. 

Un  conférencier  observe  à  ce  propos  que  l'homme 
vraiment  fort  n'est  point  celui  auquel  la  fortune  a 
toujours  souri,  celui  qui  ne  compte  dans  sa  vie 
que  des  jours  heureux.  Non,  car  alors  le  courage 
serait  trop  facile.  Ce  qui  fait  l'homme  supérieur, 
rhomme  prêt  aux  grandes  missions,  ce  sont  les 
obstacles  vaincus,  les  difficultés  surmontées,  les 
luttes  courageusement  et  victorieusement  soute- 
nues. Aussi  Dieu  ne  devait-il  pas  épargner  David. 

La  démence  de  Satll  l'avait  fait  appeler  à  la 
cour,   la  jalousie  de  Saûl,   démence   d'un   autre 
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genre  l'en  chassera  et  l'abreuvera  de  chagrin.  Ce 
roi  abandonné  de  Dieu,  agité  par  l'esprit  mauvais, 
veut  la  tête  de  celui  qu'il  considère  comme  son 
rival.  Tout  d'abord,  il  cherche  à  le  percer  de  sa 
lance,  mais  l'habileté  de  David  déjoue  son  projet; 
puis,  il  l'envoie  dans  une  guerre  lointaine  et  aven- 
tureuse, à  la  tête  de  quelques  bataillons,  espérant 
toujours  le  voir  périr  dans  une  embuscade  enne- 
mie. Là  encore,  la  fortune  et  l'audace  sauvent 
David  des  dangers  qui  l'entourent.  Il  revient  vic- 
torieux. Il  apprend  à  son  retour  que  Saiil  a  dis- 
posé de  la  main  de  Mérob  sa  première  fiancée.  Il 
repart,  et  sur  de  nombreux  champs  de  bataille,  il 
promène  en  vainqueur  les  armes  d'Israël,  et  quand 
il  reviendra  dans  sa  patrie,  et  que  pour  prix  de 
trop  sanglantes  dépouilles,  il  recevra  la  main  de 
Michol,  seconde  fille  de  Sai\l,  il  entendra  aussitôt 
sa  sentence  d'exil. 

N'oublions  point  l'ingénieuse  invention  de 
Michol  pour  sauver  David  des  mains  de  Saiil.  Le 
roi  a  juré  de  nouveau  la  perte  de  David  :  des 
sicaires  vont  envahir  ses  appartements  et  tuer 
son  époux.  Cette  dernière  les  a  prévenus  : 
David  s'est  échappé,  et  quand  les  assassins  pénè- 
trent dans  la  chambre  nuptiale,  ils  ne  trouvent 
qu'une  statue  recouverte  d'une  misérable  peau  de 
chèvre. 

Rappelons  également  la  scène  touchante  des 
adieux  de  David  et  de  Jonathas.  Ce  dernier  a 
épuisé  tous  les  moyens  de  réconciUation  (I  Reg. 
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xx),  il  a  même  risqué  sa  vie  ;  Saiil  irrité  a  décidé 
la  mort  de  David,  «  Va,  et  que  la  paix  du  Seigneur 
t'accompagne,  lui  dit  Jonathas,  en  présence  de 
Jéhovah,  je  te  renouvelle  le  serment  de  ma  ten- 
dresse. Que  Dieu  soit  le  lien  de  nos  deux  cœurs, 
qu'il  cimente  l'alliance  éternelle  de  ta  race  avec 
la  mienne.  »  (Darras,  t.  II).  Ils  s'arrachent  à  un 
dernier  embrassement.  David  proscrit  prenait  la 
route  de  l'exil. 


II 


David  proscrit. 

Le  drame  si  mouvementé  de  la  persécution  de 
David,  avec  ses  détails  touchants  et  pleins  d'intérêt, 
va  maintenant  se  dérouler  sous  nos  yeux.  MM.  les 
rapporteurs  avaient  la  tâche  facile  de  suivre  le  livre 
des  Rois  où  l'écrivain  sacré  met  en  relief  cette 
phase  de  la  vie  du  futur  roi  d'Israël.  Cette  persé- 
cution où  apparaissent  la  magnanimité  et  la  con- 
fiance du  fils  d'Isaïe,  nous  a  été  retracée  par 
David  lui-même.  Quelques  psaumes  sont  restés 
réternel  monument  de  son  abandon  à  la  Provi- 
dence, et  sont  encore  pour  les  âmes  désolées  une 
source  d'espérance  et  de  consolation. 

Après  son  entrevue  avec  Jonathas,  David  com- 
mence sa  vie  errante.  Accueilli  à  Nobé  par  le 
grand  prêtre  Achimélech,  qui  lui  donne,  à  défaut 
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d'autre  pain,  ceux  de  la  table  de  proposition  pour 
apaiser  sa  faim  et  celle  de  ses  compagnons  :  puis 
repoussé  par  Achis,  roi  de  Geth  qui,  ayant  reconnu 
en  lui  l'exterminateur  de  Goliath  et  de  tant  d'au- 
tres Philistins,  se  prépare  à  en  tirer  vengeance,  il 
revient  sur  le  territoire  de  Juda  et  se  cache  en  la 
caverne  dOdollam. 

Là,  ses  frères,  ses  amis  les  bergers,  les  proscrits 
de  la  contrée  se  rassemblent  autour  de  lui  au 
nombre  de  quatre  cents  hommes  et  s'arment  pour 
sa  défense.  Avec  eux  le  jeune  chef  va  demander 
asile  au  roi  voisin  des  Moabites,  à  Mespha.  Il  y 
reste  quelque  temps,  et  se  retire  ensuite  dans  la 
forêt  de  Hareth,  l'une  de  celles  des  bords  du  Jour- 
dain qui  servent  de  limites  au  désert. 

Saûl  apprend  le  lieu  de  sa  retraite,  et  se  remet 
à  sa  poursuite.  Sa  fureur  fait  d'abord  explosion 
contre  Achimélech  et  les  autres  prêtres  qui  avaient 
secouru  David  dans  sa  détresse.  Il  les  fait  mas- 
sacrer au  nombre  de  quatre-vingt-cinq  par  ses 
gardes  iduméens,  Arabes  du  désert  qui  ne  res- 
pectent pas  le  sacerdoce  hébraïque  ;  puis  escorté 
de  trois  mille  hommes,  il  suit  les  traces  du  fugitif 
de  la  forêt  de  Hareth  au  désert  de  Ziph,  du  désert 
de  Ziph  à  celui  de  Maon,  et  de  ce  dernier  à  la 
montagne  d'Engaddi,  qui  s'élève  du  fond  de  la 
vallée  de  ce  nom  sur  la  rive  occidentale  de  la 
mer  Morte. 

Ce  fut  dans  une  de  ces  immenses  cavernes,  creu- 
sées par  les  eaux  dans  les  flancs  des  rochers  d'En- 
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gaddi,  au  milieu  d'un  incident  resté  fameux, 
qu'apparut  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grand,  de  noble, 
de  généreux  dans  le  caractère  du  proscrit,  con- 
traste frappant  avec  la  basse  jalousie  et  l'odieuse 
lâcheté  du  prescripteur.  Saiil  s'était  enfoncé  dans 
les  profondeurs  d'une  de  ces  grottes  naturelles, 
où  David  et  ses  soldats  étaient  cachés.  Le  roi  était 
donc  à  la  merci  du  fugitif;  un  signe  de  lui,  et 
c'en  était  fait  de  Saûl.  Mais  David  se  contente  de 
couper  le  bord  de  son  manteau  pour  montrer  à 
tous  que  la  vie  du  roi  avait  été  entre  ses  mains. 

A  cette  vue,  Saûl  ému  jusqu'aux  larmes, 
reconnut  ses  torts,  et  voulut  être  l'ami  de  David  ; 
mais  le  caractère  fantasque  et  trop  vacillant  du 
roi  devait  rendre  cette  amitié  bien  éphémère  ;  elle 
dura  jusqu'à  un  nouvel  accès  de  jalousie. 

Ici  s'interposent  la  mort  de  Samuel  et  le  tou- 
chant épisode  d'Abigaïl. 

David  était  revenu  au  désert  de  Ziph  :  Saûl 
oubliant  son  serment  d'Engaddi,  et  toujours  accom- 
pagné de  ses  guerriers,  vient  camper  en  face  sur 
la  colline  d'Hachila.  Le  jeune  vainqueur  de  Goliath 
ose  descendre  une  nuit  dans  le  camp  avec  Abisaï, 
un  de  ses  plus  intrépides  compagnons.  Ils  entrent 
dans  la  tente  du  roi  endormi.  Abisaï  veut  profiter 
de  l'occasion  pour  le  frapper  ;  David  toujours  fidèle 
et  respectueux,  retient  encore  sa  main.  Il  se  con- 
tente d'emporter  la  lance  et  la  coupe  du  roi.  Sa 
seule  pensée  est  donc  de  fléchir  son  maître  à  force 
de  preuves  de  fidélité. 
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Ces  deux  épisodes  qui  trahissent  sa  grandeur 
d'âme,  suffisent  aux  esprits  sérieux  pour  juger  la 
valeur  des  critiques  de  l'école  incrédule,  qui  s'obs- 
tine à  ne  voir  en  David  «  qu'un  rebelle,  un  usur- 
pateur de  la  couronne  de  Saiil,  et  nous  le  dépeint 
comme  un  voleur  semblable  au  bédouin  du  désert, 
un  chef  de  bandits  qui  court  les  champs  avec  une 
troupe  de  coquins,  ne  distinguant  ni  amis  ni  enne- 
mis et  pillant  tout  ce  qu'il  rencontre.  » 

Après  cette  dernière  expédition,  MM.  les  rappor- 
teurs nous  montrent  David,  instruit  par  l'expé- 
rience, cherchant  un  asile  sur  la  terre  étrangère 
et  demandant  une  retraite  au  roi  de  Geth.  Cette 
fois,  Achis  l'accueille  avec  joie  et  lui  permet  de 
s'établir  dans  la  ville  de  Siceleg.  C'était  la  der- 
nière étape  de  son  exil. 

A  partir  de  ce  moment  les  événements  se  suc- 
cèdent avec  rapidité.  Les  Philistins  veulent  livrer 
aux  Israélites  un  assaut  décisif,  et  concentrant 
leurs  forces,  David  se  voit  sur  le  point  de  marcher 
avec  eux  contre  son  peuple,  quand  providentiel- 
lement arraché  à  cette  cruelle  alternative,  il 
apprend  la  fatale  nouvelle. 

Saûl  était  tombé  avec  ses  fils  sur  la  montagne  de 
Gelboë.  Pour  excuser  la  conduite  de  David,  qui 
semble  en  cette  circonstance  l'ennemi  de  sa  patrie, 
on  a  cité  ce  passage  de  Bossuet  :  «  Il  faut  tenir 
pour  certain  que  dans  cette  dernière  rencontre  il 
n'eut  pas  plus  combattu  contre  son  peuple  qu'il 
avait  fait  jusqu'alors De  savoir  ce  qu'il  eût  fait 
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dans  la  mêlée,  si  le  combat  fût  venu  jusqu'au  roi 
Achis,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  deviner.  Ces  grands 
hommes,  abandonnés  à  la  Providence  divine, 
apprennent  sur  l'heure  ce  qu'ils  ont  à  faire  ;  et 
après  avoir  poussé  la  prudence  humaine  jusqu'où 
elle  peut  aller,  ils  trouvent,  quand  elle  est  à  bout, 
des  secours  divins  qui,  contre  toute  espérance, 
les  dégagent  des  inconvénients  où  ils  semblaient 
devoir  être  inévitablement  enveloppés.  »  {Polit, 
sac.  1.  VI,  art.  m,  prop.  1,  ad  fmem.) 


III 


Son  avènement  au  trône.  Héhron  et  Jérusalem. 

David,  après  la  mort  de  Saiil,  n'avait  plus  qu'à 
franchir  le  dernier  degré  qui  le  séparait  du  trône. 
Ce  ne  fut  pas  sans  de  graves  difficultés.  David, 
providentiellement  conduit  jusque-là,  attendit  plus 
de  sept  ans  encore  l'heure  fixée  par  Dieu  pour 
réaliser  la  promesse  du  prophète  Samuel. 

Il  serait  superflu  de  relater  ici  en  détail,  ainsi 
qu'ont  dû  le  faire  MM.  les  rapporteurs,  toutes  les 
alternatives  de  la  guerre  civile.  La  tribu  de  Juda 
a  acclamé  David  pour  son  roi,  les  autres  tribus  se 
sont  ralliées  à  Isboseth,  fils  de  Saûl,  qu'Abner  a 
tiré  de  son  obscurité  pour  gouverner  en  son  nom. 
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On  a  dit  plus  ou  moins  longuement  leurs  luttes 
fratricides,  l'épisode  tragique  des  vaillants  du 
champ  de  Gabaon  s'entretuant  tous  dans  un  combat 
singulier,  l'offre  d'Abner  offensé  de  se  rallier  au 
parti  de  David,  et  le  meurtre  de  ce  général  d'Is- 
raël par  Joab,  chef  des  armées  de  Juda,  l'assas- 
sinat d'Isboseth  par  des  lâches  à  qui  David  fait 
payer  de  leur  tête  ce  crime  odieux,  et  enfin  le 
magnifique  mouvement  de  tout  le  peuple  venant 
trouver  David  à  Hébron,  et  lui  mettant  sur  la  tête 
la  couronne  royale.  (II  Reg.  cap.  2,  5.) 

C'est  à  Hébron  en  effet  que  le  Seigneur  avait 
envoyé  David,  lorsqu'il  le  consulta  pour  savoir  où 
il  devait  se  retirer.  C'était  alors  la  place  la  plus 
forte  et  la  plus  considérable  de  toute  la  tribu  de 
Juda.  Hébron  était  une  des  villes  les  plus  anciennes 
nommées  dans  la  Bible  ;  elle  était  située  dans  une 
vallée  étroite  et  profonde,  à  sept  lieues  au  sud  de 
Jérusalem.  La  tradition  y  plaçait  les  tombeaux 
des  patriarches  Abraham,  Isaac  et  Jacob  :  là, 
Jéhovah  leur  était  apparu.  De  ce  coin  de  terre 
était  parti  Jacob  pour  se  rendre  en  Egypte,  et  plus 
tard  elle  était  devenue  une  ville  d'asile  attribuée 
aux  lévites  et  aux  prêtres. 

David  ne  devait  que  passer  à  Hébron  :  il  lui 
fallait  une  capitale  forte,  imprenable,  digne  du 
royaume  nouveau.  Le  point  choisi  par  la  Provi- 
dence fut  la  citadelle  qui  dominait  Jérusalem,  vrai 
nid  d'aigle,  où  la  race  antique  des  Jébuséens 
s'était  maintenue   libre  et  indépendante,  et  de  sa 
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hauteur  inexpugnable  défiait  depuis  des  siècles 
les  efforts  de  l'ennemi.  Sommés  de  se  rendre,  les 
Jébuséens  ne  font  que  des  réponses  insultantes. 
Mais  l'enthousiasme  règne  dans  les  troupes  de 
David;  elles  montent  à  l'assaut  de  la  forteresse, 
où  l'intrépide  Joab  entre  le  premier  en  vainqueur. 
La  capitale  du  royaume  était  désormais  Jéru- 
salem. 

Parmi  les  rapports  qui  offrent  plus  d'intérêt  et 
dénotent  d'intelligentes  recherches,  nous  citerons 
plus  particulièrement  ceux  des  archiprêtrés  de 
Saint- Vincent  de  Mâcon,  Pierre,  Sennecey,  Pa- 
linges,  le  Creusot,  Verdun,  Saint-Léger,  etc. 


AOUT 

RÈGNE  DE  DAVID 

Organisation  religieuse,  civile  et  militaire.  —  Conquêtes.  L'arche 
d'alliaiqce  et  le  projet  de  construction  du  temple.  —  Troubles 
politiques. 

I 

Après  avoir  montré,  dans  la  précédente  confé- 
rence, l'action  providentielle  qui,  au  milieu  de 
mille  péripéties,  amena  un  jeune  pâtre  au  trône 
d'Israël,  MM.  les  rapporteurs  ont  à  considérer 
David  comme  organisateur  du  royaume.  C'est  une 
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étude  très  attrayante,  et  il  est  impossible  de  ne 
pas  admirer  le  puissant  génie  de  ce  roi.  Il  y  a  une 
assez  grande  uniformité  dans  la  rédaction  de  cette 
conférence.  Les  sources  auxquelles  on  a  puisé 
étaient  identiques,  et  les  rapports  ont  par  là  même 
une  certaine  ressemblance. 

Le  règne  de  David. est  l'époque  la  plus  glo- 
rieuse de  l'histoire  des  Israélites.  La  monarchie 
s'organise  à  l'intérieur,  et  la  tribu  de  Juda  étend 
sa  prépondérance  sur  les  autres  tribus.  Il  est  vrai 
qu'à  l'époque  où  David  dotait  son  royaume  de 
cette  organisation  admirable,  qui  lui  a  donné  une 
si  étonnante  vitalité,  malgré  son  morcellement 
rapide,  on  pouvait  déjà  trouver  au  sud-ouest  et 
au  nord-est  dans  les  puissantes  monarchies  égyp- 
tiennes et  assyriennes  un  type  bien  parfait  d'orga- 
nisation politique. 

L'administration  de  l'Egypte  surtout,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  était  aux  mains  d'une 
bureaucratie  forte,  savamment  organisée  avec  une 
hiérarchie  à  laquelle  les  pays  les  plus  bureaucra- 
tiques du  monde  moderne  n'ont  rien  de  supé- 
rieur. 

Mais  ce  qui  nous  étonne  c'est  le  génie  adminis- 
tratif universel  de  David,  qui  d'un  seul  coup  fixe 
les  institutions  de  son  pays. 

Nous  sommes  loin  de  l'époque  où  Satil  proclamé 
roi  par  une  partie  d'Israël,  ramenait  lui-même  ses 
bœufs  du  labourage.  Le  savant  Heeren  a  résumé 
cette  transformation  en  quelques   mots,  qui  sont 
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comme  l'abrégé  de  cette  conférence.  «  La  nation 
jusqu'alors  n'était  encore  qu'un  peuple  adonné  à 
l'agriculture  et  au  soin  des  troupeaux,  sans  richesse 
et  sans  luxe,  mais  qui  devint  insensiblement  un 
peuple  guerrier.  Sous  David,  réforme  totale  de  la 
nation  et  changement  du  gouvernement  ;  établis- 
sement d'une  résidence  fixe  à  Jérusalem,  qui  est 
en  même  temps  le  siège  du  sanctuaire,  observation 
rigoureuse  du  culte  de  Jéhovah,  comme  culte 
national  et  exclusif;  accroissement  considérable  de 
l'État  par  des  conquêtes;  établissement  graduel  du 
despotisme  et  d'un  gouvernement  de  palais  dont 
les  résultats  politiques  se  font  déjà  sentir  vers  la 
fin  du  règne   de  David  par  les  révoltes  de  ses 

fils.   )) 

Organisation  religieuse.  —  Moïse  avait  déjà  réglé 
le  culte  qu'on  devait  rendre  à  Dieu  :  il  ne  restait 
à  David  qu'à  mettre  ces  règlements  en  harmonie 
avec  le  nouvel  état  de  choses  inauguré  à  Jérusa- 
lem. Le  premier  livre  des  Paralipomènes  du  cha- 
pitre XXIII  au  chapitre  xxvii  nous  donne  l'organi- 
sation du  culte  dont  voici  le  résumé  emprunté  à 
un  rapport. 

Un  recensement  général  de  la  tribu  lévitique 
accusa  un  nombre  de  38,000  hommes  au-dessus  de 
trente  ans. 

David  les  répartit  en  trois  classes  : 

1"  Les  docteurs^  chargés  d'interpréter  la  loi  dans 
les  diverses  parties  du  royaume  ; 
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2"  Les  trésoriers  du  tabernacle  qui  devaient  rece- 
voir les  offrandes,  dîmes  ou  prémices  imposées 
par  la  loi  pour  la  subsistance  des  familles  sacerdo- 
tales et  lévitiques,  l'entretien  des  autels  et  l'appro- 
visionnement des  sacrifices; 

3°  Les  jyrêtres  proprement  dits. 

Les  ministres  sacrés  étaient  eux-mêmes  répartis 
en  quatre  ordres,  tous  quatre  fixés  auprès  du 
Tabernacle  pour  y  remplir  alternativement  leurs 
fonctions  : 

a/  Les  sacrificateurs,  descendants  d'Aaron  ; 

6/  Les  musiciens  ou  chantres,  accompagnant 
leurs  voix  des  sons    mélodieux  des  instruments  ; 

c/  La  garde  d'honneur,  glaive  en  main; 

d/  Les  gardiens  du  trésor  et  des  vases  sacrés, 
véritables  intendants  du  matériel. 

Au-dessus  de  cette  magnifique  hiérarchie,  les 
deux  grands  prêtres  Sadoc  et  Abiathar,  se  parta- 
geaient d'année  en  année  les  fonctions  pontificales. 
Ainsi,  Jéhovah  régnait  en  souverain  dans  Jérusa- 
lem, et  le  roi  d'Israël  n'était  que  son  lieutenant. 

Organisation  civile.  —  On  a  fait  remarquer  la 
très  habile  administration  de  David,  qui,  entouré 
d'une  cour  nombreuse  d'officiers  préposés  à  la 
garde  de  sa  personne  et  à  l'exécution  de  sa 
volonté,  put  immédiatement  fonder  un  gouverne- 
ment régulier  dont  le  fonctionnement  facile  était 
assuré  jusque  dans  les  régions  même  les  plus 
reculées  de  ses  vastes  états. 

GONF.   1888.  2 
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Sous  son  autorité,  douze  princes  préposés  à 
chacune  des  tribus  veillaient  au  maintien  des  lois, 
à  la  répression  des  crimes  et  à  l'application  de  la 
justice.  Six  mille  lévites  répartis  sur  la  surface  du 
territoire  avaient  aussi  le  titre  de  juges.  Chaque 
ville  ou  bourgade  avait  son  conseil  des  anciens  qui 
rendait  les  jugements  aux  portes  de  la  ville. 

Au-dessus  de  toutes  ces  juridictions  locales 
planait  le  conseil  royal  composé  d'hommes  d'élite 
et  dont  l'Écriture  nous  donne  les  noms. 

Après  le  gouvernement  proprement  dit  et  l'ad- 
ministration de  la  justice,  on  a  montré  avec  quelle 
perfection  était  organisé  le  service  des   finances. 

Les  branches  du  revenu  était  de  trois  sortes  : 

1"  Le  tribut  payé  par  les  nations  soumises  ; 

2°  L'impôt  prélevé  sur  le  peuple  ; 

3"  Le  produit  des  terres  appartenant  au  roi. 

Tous  ces  divers  impôts  étaient  prélevés  avec 
soin,  sous  la  direction  d'un  surintendant  général 
des  finances,  et  des  titulaires  spéciaux  avaient 
pour  mission  de  surveiller  chaque  branche  de 
l'agriculture. 

C'est  grâce  à  cette  administration  si  sage  que 
David  éleva  rapidement  son  royaume  à  une  pros- 
périté inouïe.  Le  dénombrement  des  richesses 
laissées  pour  la  construction  du  temple  nous 
étonne,  car,  d'après  les  calculs  de  dom  Calmet  et 
Janssens,  la  somme  représentée  par  l'or,  l'argent 
et  les  métaux  précieux  varierait  de  six  à  onze 
milliards  de  notre  monnaie. 
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Organisation  militaire.  —  Le  règne  de  David 
fut  avant  tout  guerrier  ;  aussi  l'organisation  mili- 
taire qu'il  donne  à  son  peuple  est  fort  remarquable. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  rapports  on  a  cité 
à  ce  sujet  une  page  très  intéressante  d'un  histo- 
rien moderne  sur  l'utilité  et  le  danger  des  armées 
permanentes,  et  MM.  les  conférenciers  se  sont 
accordés  à  louer  la  solution  donnée  par  David  à  ce 
problème  si  complexe. 

Le  nombre  de  24,000  hommes  fut  assigné 
comme  le  chiffre  de  l'armée  active,  répondant  aux 
besoins  du  royaume  en  temps  ordinaire.  Mais  ce 
chiffre  était  évidemment  insuffisant  en  temps  de 
guerre.  Il  fallait  trouver  une  combinaison  qui 
permît,  à  un  moment  donné,  de  réunir  sous  les 
drapeaux  le  nombre  de  soldats  nécessaires,  et  de 
les  avoir  toujours  suffisamment  exercés.  Cette 
combinaison  qui  n'est  autre  que  la  mobilisation 
des  armées,  David  parvint  à  l'appliquer. 

Tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes 
furent  répartis  en  douze  séries  de  24,000  cha- 
cune, ayant  son  commandant  particulier.  Chaque 
série  de  24,000  hommes  ne  passait  qu'un  mois  de 
l'année  sous  les  drapeaux.  On  faisait  alors  ses 
trente  jours,  comme  on  fait  à  notre  époque  les 
treize  et  les  vingt-huit  jours.  On  obtenait  ainsi,  en 
réalité,  une  armée  de  288,000  hommes  parfaite- 
ment disciplinés,  qu'on  pouvait  réunir  en  quelques 
jours.  On  évitait  l'inconvénient  des  armées  oisives 
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en  temps  de  paix,  sans  compromettre  la  sécurité 
pour  les  temps  de  guerre.  L'agriculture  et  les 
travaux  de  la  vie  pastorale  conservaient  ainsi  leurs 
bras . 

Cependant,  dans  cette  armée  ainsi  mobilisée, 
David  avait  eu  soin  de  conserver  quelques  corps 
qui  étaient  fixes  :  c'étaient  les  garnisons  placées 
dans  les  villes  conquises,  De  plus,  il  avait  près  de 
sa  personne  une  garde  royale  de  600  guerriers 
d'élite  :  enfin,  il  y  avait  les  légions  des  Cerethi  et 
des  Pheleti  de  1,000  hommes  chacune.  Joab  était 
le  généralissime  des  armées. 


II 

Conquêtes. 

Les  conquêtes  de  David  commencèrent  par 
briser  le  joug  que  les  Philistins  faisaient  encore 
peser  sur  certains  districts  des  tribus  méridio- 
nales :  la  ville  maritime  de  Geth  et  son  territoire 
furent  même  conquis  et  réunis  au  royaume  Israé- 
lite. Après  la  défaite  de  cet  ennemi  héréditaire,  il 
porta  successivement  ses  armes  contre  les  nations 
voisines.  Les  rapports  énumèrent  avec  plus  ou 
moins  de  détails  ces  combats  presque  incessants 
qui  se  terminèrent  par  une  paix  durable  et  la 
domination  incontestée  du  grand  roi.  En  voici  le 
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résumé.  Les  Moabites  furent  écrasés  et  devinrent 
tributaires.  Les  Syriens  de  Sobah,  conduits  par 
leur  roi  Hadarézer,  furent  vaincus  à  leur  tour  ; 
ceux  de  Damas  ayant  voulu  les  secourir  furent 
réduits  à  payer  tribut.  A  l'autre  extrémité  du 
royaume  les  Amalécites  et  les  Iduméens  furent 
taillés  en  pièces. 

Une  insulte  faite  aux  ambassadeurs  de  David 
par  Hanon,  roi  des  Ammonites,  amena  une  guerre 
qui  paraît  avoir  été  plus  difficile.  Joab  et  Abisaï, 
son  frère,  généraux  de  David,  commencèrent  par 
leur  livrer  bataille,  mais  leur  défaite  provoqua 
une  vaste  coalition  dans  laquelle  entrèrent  tous  les 
peuples  établis  entre  le  Jourdain  et  l'Euphrate. 
David  ne  s'en  effraya  pas,  et  marchant  lui-même 
à  la  tête  de  son  armée,  il  vainquit  tous  ses  enne- 
mis, se  rendit  maître  des  petits  royaumes  araméens 
de  Damas,  de  Sobah,  de  Hamath,  et  subjugua  les 
Iduméens  orientaux  qui  furent  écrasés  dans  la 
vallée  des  Salines.  Par  ces  victoires,  il  resta  maître 
de  ces  immenses  contrées,  et  enleva  aussi  les 
ports  d'Aziongaber  et  d'EIath,  mettant  ainsi  ses 
états  en  communication  avec  la  mer  Rouge,  et 
par  cette  voie  avec  les  contrées  les  plus  reculées 
de  l'Asie  et  de  l'Afrique. 

Libre  alors  de  tourner  ses  forces  contre  les 
Ammonites,  il  envoya  Joab  pour  assiéger  Rabbath, 
leur  capitale.  Quand  la  ville  fut  sur  le  point  de 
céder,  David  arriva,  et  elle  fut  enlevée  sous  ses 
yeux. 
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D'après  le  texte,  d'atroces  exécutions,  qu'on 
peut  Yraisemblablement  attribuer  à  Joab,  vu  son 
caractère  et  ses  antécédents,  signalèrent  cette  con- 
quête. 

Quelques  rapporteurs  ont  préféré  l'opinion  de 
quelques  auteurs  modernes  qui  ont  donné  de  ce 
passage  une  interprétation  plus  douce  et  diffé- 
rente. (II  Reg.  ch.  XII.) 

Ces  victoires  éclatantes  mirent  le  sceau  à  la 
gloire  de  la  royauté  nouvelle,  et  David  put  alors 
dans  la  paix,  préparer  les  magnificences  inouïes 
du  règne  de  son  fils  Salomon. 


III 


L'arche  d'alliance  et  le  projet  de  construction 
du  temple. 

Au  milieu  de  ses  conquêtes,  David  était  loin 
d'oublier  ce  qu'il  devait  à  Dieu.  Prince  d'une  très 
grande  piété,  il  avait  toujours  rêvé  d'élever  un 
temple  magnifique  et  digne  de  Jéhovah.  Sa  pre- 
mière préoccupation,  après  une  double  victoire 
remportée  sur  les  Philistins,  fut  de  faire  enlever 
larche  d'alliance  de  la  maison  d'Abinadab,  à  Ca- 
riathiarim  où  elle  était  restée  déposée  depuis  les 
désastres  du  temps  d'Héli.  Il  serait  superflu  de 
redire  en  détail  ce  que  MM.  les  rapporteurs  n'ont 
eu  qu'à  emprunter  au  chapitre  sixième  du  deuxième 
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livre  des  Rois  et  au  chapitre  treizième  du  premier 
livre  des  Paralipomènes,  ce  spectacle  grandiose 
d'un  roi  tenant  conseil  avec  son  peuple  pour 
témoigner  à  Dieu  leur  commune  reconnaissance. 

On  a  dépeint  la  marche  triomphale  de  trente 
mille  hommes  accompagnant  de  leurs  acclamations 
l'arche  sainte  transportée  sur  un  char  ;  le  châti- 
ment aussi  subit  que  terrible  du  lévite  Oza  qui, 
sans  appartenir  à  la  famille  de  Caath,  avait  touché 
l'arche  d'une  main  sacrilège,  l'effroi  de  David  à 
la  vue  de  cette  mort  et  Tordre  de  suspendre  la 
cérémonie  pour  déposer  l'arche,  non  loin  de  là, 
dans  la  maison  d'Obédédom. 

Dieu  combla  immédiatement  de  faveurs  signalées 
la  maison  du  pieux  Israélite,  qui  avait  donné  asile 
à  l'arche  :  aussi  à  peine  l'émotion  causée  par  la 
mort  d'Oza  fut-elle  un  peu  calmée,  qu'au  bout  de 
trois  mois  David  reprit  le  projet  de  la  translation 
définitive  de  l'arbhe  à  Jérusalem.  Après  avoir  fait 
accomplir  aux  prêtres  et  aux  lévites  toutes  les 
purifications  légales,  l'arche  fut  conduite  solennel- 
lement dans  la  nouvelle  capitale,  au  milieu  des 
chants  enthousiastes  de  la  multitude,  portée  cette 
fois  suivant  toutes  les  prescriptions  de  Moïse  et 
déposée  dans  le  tabernacle  installé  sur  Tacropole 
de  Sion. 

David  voulut  alors  réaliser  son  projet  de  cons- 
truire un  temple  monumental,  et  il  s'en  ouvrit  au 
prophète  Nathan.  Le  prophète  instruit  par  Dieu 
même  dans  une  vision  l'en  détourna,  lui  révélant 
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que  cette  mission  était  réservée  par  la  Providence 
à  son  successeur.  Le  temple  de  Dieu  est  le  sym- 
bole et  le  signe  de  la  paix,  il  ne  convenait  pas  qu'il 
fut  élevé  de  la  main  d'un  guerrier. 

David  prépara  les  matériaux,  il  en  fit  tous  les 
dessins,  il  destina  à  cet  édifice  les  dépouilles  des 
peuples  et  des  rois  vaincus,  fixa  et  acheta  le  champ 
sur  lequel  il  devait  s'élever.  Salomon  n'eut  plus 
qu'à  exécuter  les  projets  de  son  père. 


IV 

Troubles  politiques. 

Ce  règne  si  glorieux  ne  devait  pas  être  exempt 
de  ces  intrigues  de  palais  toujours  fréquentes  dans 
les  dynasties  orientales.  Le  plus  grand  nombre 
des  rapports  signalent  trois  circonstances  parti- 
culières qui  contristèrent  beaucoup  le  cœur  du 
vieux  roi  :  la  révolte  d'Absalon,  le  soulèvement 
des  onze  tribus  d'Israël  sous  la  conduite  de  Séba, 
et  la  tentative  de  révolte  d'Adonias.  Beaucoup  ont 
passé  sous  silence  ce  dernier  événement,  le  regar- 
dant sans  doute  comme  un  épisode  du  règne  de 
Salomon. 

Ces  troubles  politiques  qui  assombrirent  les  der- 
nières années  de  ce  règne  furent,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  remarquer,  le  châtiment  infligé  à  David  pour 
ses  fautes. 
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Entraîné  par  une  passion  coupable,  il  avait  fait 
périr  traîtreusement  un  de  ses  plus  vaillants  capi- 
taine, Uri  l'Héthéen,  dont  il  désirait  Tépouse.  Dieu 
ne  put  laisser  impuni  un  tel  abus  de  pouvoir,  et 
David,  qui  avait  si  indignement  méconnu  les  droits 
sacrés  de  la  famille,  se  vit  châtié  dans  ses  propres 
enfants. 

La  famille  royale  fut  troublée  par  les  désordres 
et  les  crimes  de  ses  membres.  Hamnon,  fils  aîné 
de  David,  avait  commis  un  attentat  contre  sa  sœur 
Thamar,  et  Absalon  avait  lavé  cet  affront  dans  le 
sang  du  coupable.  Pour  échapper  au  courroux  de 
David,  le  fratricide  s'enfuit  chez  le  roi  de  Gessur, 
son  aïeul,  où  il  resta  trois  ans  en  exil.  On  a 
rapporté  l'ingénieuse  fiction  dont  se  servit  Joab 
pour  lui  obtenir  le  pardon.  L'ambitieux  paya 
l'amour  paternel  par  la  trahison  et  la  lâcheté. 

Il  se  révolte  contre  son  père,  excité  par  Achi- 
tophel,  un  des  principaux  conseillers  de  David,  et 
entraîne  le  peuple  dans  sa  rébellion.  David  est 
forcé  de  quitter  Jérusalem  à  pied,  avec  précipita- 
tion, et  dans  sa  fuite  humiliante,  il  essuie  encore 
les  injures  de  Séméï,  parent  de  Saiil,  qui  lui  jette 
des  pierres  et  l'accable  de  malédictions. 

Cependant  Absalon  était  entré  dans  Jérusalem. 
Il  ne  poursuivit  pas  son  père,  alors  qu'il  eut  pu 
l'accabler.  Quand  il  franchit  enfin  le  Jourdain,  il 
était  trop  tard  :  David  avait  eu  le  temps  de  réunir 
une  nombreuse  armée.  La  bataille  se  donna  dans 
la  forêt  d'Ephraïm.   20,000  hommes  des  troupes 
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d'Absalon  restèrent  sur  la  place  ;  lui-même  fuyait 
sur  sa  mule,  lorsqu'en  passant  sous  un  chêne 
touffu  sa  longue  chevelure  s'embarrassa  dans  les 
branches,  et  il  resta  suspendu  entre  le  ciel  et  la 
terre.  Joab,  averti  par  un  soldat,  accourut  aussitôt, 
et  malgré  l'expresse  défense  du  roi,  le  perça  de 
trois  javelots.  En  apprenant  la  mort  du  rebelle 
qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  d'aimer,  David  fondit 
en  larmes,  et  on  l'entendit  répéter  sans  cesse  : 
«  Fili  mi  Absalon,  Absalon,  fîli  mi,'quis  mihi 
»  tribuat  ut  ego  moriar  pro  te  !  Fili  mi  Absalon, 
»  Absalon,  fiH  mi  !  »  (II  Reg.  xviii,  33.)  Ineffable 
mystère  de  l'amour  paternel  ! 

Tout  Israël  s'était  de  nouveau  rangé  sous  les 
lois  de  David,  quant  au  bord  du  Jourdain  une 
querelle  s'éleva  entre  les  tribus  qui  se  disputaient 
l'honneur  de  faire  passer  le  fleuve  au  roi.  Un 
homme  de  Benjamin,  Seba,  sonna  de  la  trompette 
et  s'écria  :  v  Nous  n'attendons  rien  du  fils  d'Isaï  ; 
à  tes  tentes,  Israël  !  »  (Reg.  xx.)  Et  beaucoup  le 
suivirent.  David  se  hâta  de  rentrer  à  Jérusalem  et 
envoya  aussitôt  des  troupes  pour  étouffer  cette 
dangereuse  révolte  dans  laquelle  se  montrait  déjà 
cette  jalousie  fatale  de  Juda  et  des  autres  tribus. 
Les  habitants  d'Abela,  ville  ou  Seba  s'était  réfu- 
gié, le  massacrèrent  et  jetèrent  sa  tête  par  dessus 
les  murailles.  Ainsi,  cette  révolte  fut  étouffée  dans 
le  sang  du  rebelle. 

Enfin,  un  autre  chagrin  troubla  David  dans  ses 
vieux  jours.  Adonias,  l'ainé  de  ses  enfants,  aspira 


ÉCRITURE   SAINTE.  407 

au  trône  avec  l'appui  de  Joab  et  d'Abiathar,  sou- 
verain sacrificateur.  Mais  Salomon,  le  second  fils 
de  Betsabée,  était  marqué  d'en  haut  pour  régner. 
David,  averti  de  la  conspiration,  y  répondit  en 
ordonnant  de  sacrer  Salomon,  en  présence  de  tout 
le  peuple. 

Peu  de  temps  après,  David  s'endormit  avec  ses 
pères.  Il  avait  régné  sept  ans  à  Hébron,  trente- 
trois  ans  à  Jérusalem,  et  il  était  âgé  de  71  ans.  Il 
fut  enterré  à  Jérusalem,  où  l'on  montrait  encore 
son  tombeau  du  temps  de  saint  Jérôme. 

Les  rapports  qui  peuvent  être  cités  comme  plus 
complets  et  plus  intéressants  sont  ceux  des  archi- 
prêtrés  de  Chagny,  Couches,  Tournus,  Lugny,  la 
Clayette,  Bourbon,  Saint-Vincent  de  Chalon,  etc. 


OCTOBRE 

APOLOGIE   DE  DAVID 

Sur  quoi  repose  le  titre  de  propliète  et  de  saint  attribué  à  David.  — 
Promesses  messianiques  faites  à  David.  —  Ses  fautes  et  sa  péni- 
tence 

I 

Sur  quoi  repose  le  titre  de  prophète  et  de  saint 
attribué  à  David. 

La  précédente  conférence  a  étudié  David  comme 
roi  conquérant  et  habile  administrateur  :  aujour- 
d'hui les  travaux  de  MM.  les  rapporteurs  vont  nous 
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présenter  l'homme  de  Dieu,  le  véritable  prophète 
messianique,  et  le  saint  qui  expie  dans  la  pénitence 
les  faiblesses  de  l'homme.  Aussi  avons-nous  suivi 
avec  le  plus  grand  intérêt  cette  très  sérieuse  et  très 
savante  étude,  et  on  peut  dire  que  le  plus  grand 
nombre  des  rapports  sont  dignes  d'être  cités  avec 
éloge. 

Quelques-uns,  emportés  par  une  indignation 
sincère,  ont  flétri,  comme  elles  le  méritent,  les 
injurieuses  critiques  de  l'école  de  Voltaire,  et  les 
insinuations  plus  dangereuses  et  plus  perfides 
d'une  école  moderne  qui  change  de  tactique  et 
s'évertue  à  donner  à  l'éloge  la  forme  la  plus  répu- 
gnante du  blasphème.  Chose  étrange,  l'erreur 
vaincue  ne  dépose  pas  les  armes  :  autrefois  saint 
Ambroise,  saint  Augustin  eurent  à  défendre  le 
pieux  roi  contre  les  attaques  passionnées  des  Ma- 
nichéens. L'erreur  s'est  transformée  ;  Manès  renaît 
de  ses  cendres,  il  s'appelle  la  critique,  et  réédite  à 
son  profit  des  affirmations  mille  fois  démenties. 

Ce  serait  peut-être  lui  faire  trop  d'honneur  que 
de  s'attarder  à  ses  vaines  déclamations. 

Du  reste,  au  moment  même  où  paraissent  ces 
lignes,  le  savant  archevêque  de  Tours,  Mgr  Mei- 
gnan,  dans  un  ouvrage  sur  David,  venge  victorieu- 
sement le  roi  d'Israël.  Notre  rôle  est  de  résumer 
ce  que  les  rapports  ont  dit  pour  prouver  que  David 
mérite  le  nom  de  prophète  et  de  saint. 

Toute  la  tradition  juive  et  chrétienne  a  toujours 
été  unanime  à  lui  conférer  ce  double  titre.  Ces 
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expressions  :  le  prophète  royal,  le  saint  roi  David 
se  retrouvent  à  chaque  instant  sous  la  plume  ou 
dans  la  bouche  des  écrivains  ou  prédicateurs 
catholiques  et  protestants.  En  cela  on  n'a  fait  que 
suivre  l'exemple  donné  par  les  textes  plus  auto- 
risés de  l'Écriture  sainte.  Ce  prince  est  devenu 
pour  les  historiens  sacrés  comme  une  règle 
suprême  qui  leur  sert  à  comparer,  à  juger  la  con- 
duite de  ses  successeurs.  C'est  ainsi  que  dans  les 
derniers  livres  des  Rois,  nous  voyons  souvent 
revenir  cette  formule  :  «  Non  fecit  quod  erat  pla- 
»  citum  in  conspectu  Domini  sui,  sicut  David 
»  pater  ejus.  »  (IV  Reg.  xvi,  3.)  Le  Seigneur  se 
fait  appeler  le  Dieu  de  David,  et  c'est  au  nom  de 
David  qu'il  se  plaît  à  accorder  ses  faveurs.  Enfin, 
nous  avons  au  chapitre  xlvii  de  l'Ecclésiastique 
ce  magnifique  éloge  où  il  est  dit  de  lui  :  «  Quasi 
»  adeps  separatus  a  carne,  sic  David  a  filiis 
»  Israël.  » 

Le  prophète  est,  à  proprement  parler,  l'homme 
qui  prédit  l'avenir,  mais  dans  la  Bible,  ce  mot  est 
pris  dans  une  acception  plus  large.  Le  prophète 
est  aussi  celui  que  Dieu  inspire,  qui  lui  sert  d'or- 
gane et  d'interprète  auprès  des  hommes.  Or,  dans 
ces  deux  sens,  David  a  été  réellement  un  grand 
prophète.  En  pourrait-on  douter,  quand  à  la  lecture 
de  ses  divins  cantiques,  nous  le  voyons  chanter 
avec  tant  d'élévation  les  perfections  infinies  de 
Dieu  et  le  besoin  continuel  que  Thomme  a  de  son 
créateur.  Ces  hymnes  sacrées  rendent  un  éternel 
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témoignage  en  faveur  de  l'esprit  qui  l'anime,  et 
font  de  lui  le  poète  et  le  chantre  inspiré  par  excel- 
lence. 

Mais  il  s'agit  surtout  de  le  montrer  comme  le 
prophète  de  l'avenir,  et  spécialement  de  cet  avenir 
qui  faisait  battre  le  cœur  de  tout  juif  fidèle,  et 
renfermait  l'objet  de  ses  plus  chères  espérances. 

David  fut  prophète  par  ses  actions  comme  type 
ou  figure  et  par  ses  paroles  ou  prophéties  directes. 
Ce  fut,  en  effet,  de  cette  double  manière  qu'il  plut 
à  Dieu  d'annoncer  au  monde  celui  qui  devait  en 
être  le  Rédempteur.  «  Omnia  in  figura  continge- 
»  bant  illis  »,  nous  dit  saint  Paul  dans  sa  première 
épître  aux  Corinthiens  (v,  11).  Les  hommes,  les 
institutions,  les  événements  étaient  dans  Israël  des 
signes  précurseurs  de  Tavenir.  Les  protestants  alle- 
mands eux-mêmes  se  sont  vus  obligés  d'en  revenir  à 
cette  théorie  des  figures.  De  Wette,  l'un  de  ceux  qui 
par  son  esprit  rationaliste  a  le  plus  contribué  à 
bouleverser  l'histoire  d'Israël,  en  a  donné  vers  la 
fin  de  sa  vie,  un  des  premiers  exemples  dans  le 
texte  suivant  :  «  Longtemps  avant  le  Christ,  le 
monde  était  préparé  à  le  recevoir.  Tout  l'ancien 
Testament  n'est  qu'une  grande  prophétie  de  ce 
qui  s'est  réalisé  dans  le  nouveau.  Qui  peut  refuser 
aux  voyants  d'Israël  d'avoir  pressenti  l'arrivée  du 
Christ,  de  l'avoir  vu  plus  ou  moins  clairement  en 
pensée?  Il  n'y  a  point  un  vain  jeu  d'esprit  à 
trouver  des  types  du  nouveau  Testament  dans 
l'ancien.  Comment  ne  voir  qu'un  hasard  dans  le 
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parallélisme  de  l'histoire  de  l'Évangile  et  des 
principaux  faits  de  l'histoire  d'Israël?  » 

David  a  toujours  passé  aux  yeux  des  Juifs,  des 
saints  Pères  et  des  Théologiens,  pour  l'un  de  ces 
types  figuratifs  du  Sauveur.  Dieu  l'a  choisi  pour 
en  faire  un  des  représentants  les  plus  complets, 
une  des  figures  les  plus  ressemblantes  de  son 
Christ,  On  trouverait  difficilement  un  personnage 
de  l'ancienne  loi  qui  eût  mieux  reflété  les  divines 
perfections  du  Rédempteur,  sa  mansuétude,  sa 
miséricorde,  sa  générosité,  son  amour  de  la  prière, 
comme  aussi  ses  délaissements,  ses  pénitences  et 
son  sacrifice.  On  a  vu  dans  la  vie  de  souffrances 
et  d'épreuves  du  saint  roi,  l'image  fidèle  des  souf- 
frances et  des  persécutions  supportées  par  le  Sau- 
veur ;  comme  aussi  David,  après  les  insultes,  les 
persécutions  de  la  part  de  ses  sujets,  revenant 
triomphant  et  recevant  leurs  hommages,  c'est 
Jésus-Christ  sortant  triomphant  du  tombeau,  et 
recevant  les  hommages  du  monde  entier. 

David  prophète  par  ses  œuvres  et  par  les  prin- 
cipaux événements  accomplis  sous  son  règne,  l'a 
été  plus  directement  par  les  prophéties  sorties  de 
sa  bouche.  Leur  objet  c'est  toujours  le  Messie 
dont  il  nous  a  raconté  ou  plutôt  chanté  l'histoire 
détaillée  dix  siècles  avant  son  apparition  réelle  sur 
la  terre. 

Il  nous  le  montre  dans  son  origine,  son  règne, 
son  sacerdoce  éternel,  sa  passion  et  sa  mort,  sa 
résurrection  et  son  royaume  sans  fin.  Ici  quelques 
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rapports  ont  apporté  en  preuves  de  nombreuses 
citations  des  psaumes  que  les  étroites  limites  de  ce 
compte  rendu  ne  nous  permettent  point  de  donner 
in  extenso.  C'est  d'abord  le  psaume  2^  qui  pro- 
clame son  origine  éternelle  :  dans  le  psaume  109^ 
il  nous  fait  voir  le  Messie  roi,  fils  de  Dieu,  revêtu 
de  l'éternel  sacerdoce  ;  les  souffrances  et  la  mort 
du  Sauveur  se  trouvent  particulièrement  décrites 
dans  les  psaumes  21"  et  68^,  qui  semblent,  ainsi 
que  la  remarqué  Cassiodore,  le  récit  d'un  témoin 
plutôt  qu'une  prophétie. 

Après  la  mort,  c'est  le  triomphe  de  la  résurrec- 
tion proclamé  au  psaume  15%  au  point  que  saint 
Pierre  (Act.  ii,  25-31),  dans  son  discours  de  la  Pen- 
tecôte, se  sert  des  mêmes  paroles  comme  d'une 
prophétie  de  David  annonçant  la  résurrection  de 
Jésus-Christ.  Enfin  la  royauté  éternelle  du  Christ 
annoncée  dans  plusieurs  psaumes  est  surtout 
manifestée  dans  l'admirable  chant  prophétique  de 
David  au  moment  de  quitter  la  terre.  C'est  ce 
qu'on  a  appelé  les  dernières  paroles  du  saint  roi  ; 
la  solennité  du  début  et  la  magnificence  de  la 
poésie  nous  rappellent  les  grandes  prophéties  de 
Jacob  et  de  Moïse.  (Ps.  7P.) 

David  est  donc  prophète  par  la  manière  dont  il 
a  parlé  de  Dieu,  il  est  saint  par  la  manière  dont  il 
l'a  aimé.  Il  l'a  aimé  de  tout  son  cœur,  nous  dit 
l'Ecclésiastique  (ch.  xlvii,  10).  Plusieurs  rapports 
à  ce  sujet  ont  décrit  ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
sainteté  d'après  saint  Thomas,  et  parcourant  la  vie 
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du  roi  d'Israël,  ils  n'ont  eu  aucune  peine  à  y  décou- 
vrir les  vertus  qui  font  les  saints. 

Tout  d'abord,  la  piété  de  son  âme  brille  d'un 
incomparable  éclat  dans  ses  immortels  cantiques, 
qui  depuis  bientôt  trois  mille  ans  sont  devenus  la 
prière  universelle,  l'aliment  de  la  ferveur  de  toutes 
les  âmes  dévouées  à  Dieu.  Il  faudrait  citer  presque 
tous  les  psaumes  pour  voir  son  ardeur  reconnais- 
sante, la  flamme  .de  son  zèle  et  l'étendue  de  sa 
confiance. 

De  plus  la  poésie  de  David  est  le  miroir  fidèle 
de  sa  vie.  On  connaît  pour  la  plupart  des  psaumes 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  les  composa,  et 
l'on  sait  qu'il  les  vécut  avant  de  les  chanter.  L'his- 
toire sacrée  nous  fait  contempler  David  plein  de 
zèle  pour  construire  à  son  maître  une  demeure 
digne  de  lui,  pardonnant  de  bon  cœur  à  ses  enne- 
mis, à  Saûl  en  particulier  dont  il  tient  plusieurs 
fois  la  vie  entre  ses  mains,  ne  cherchant  dans  ses 
propres  intérêts  ou  ceux  de  sa  dynastie  que  les 
intérêts  de  Dieu  ;  elle  nous  le  montre  fidèle  à  la 
vertu  avant  d'en  chanter  les  grandeurs. 

S'il  y  eut  des  taches  dans  la  vie  de  ce  grand  roi, 
les  avouer  ne  pourra  ternir  l'éclat  de  sa  sainteté. 
On  a  cité  pour  le  défendre  contre  les  attaques  des 
incrédules  un  remarquable  passage  de  saint  Au- 
gustin qui  se  termine  par  ces  paroles  :  «  Ce  n'est 
point  sur  un  fait  isolé  que  l'on  doit  juger  du  mérite 
d'un  homme,  mais  sur  le  total  de  sa  conduite;  il 
est  de  la  justice  d'excuser  le  mal  lorsque  le  bien 
coNF.   1888.  3 
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prédomine,  se  souvenant  qu'ici-bas  la  vertu  est 
rarement  portée  à  la  perfection.  »  Du  reste,  en 
mettant  les  fautes  à  côté  de  la  réparation,  nous 
verrons  dans  un  instant  qui  si  le  caractère  de  la 
sainteté  de  David  ne  fut  pas  une  perpétuelle  inno- 
cence, il  fut  du  moins  une  vertu  glorieusement 
reconquise  par  les  larmes  d'une  sincère  pénitence. 
Nous  dirons  donc  qu'en  appuyant  nos  conclu- 
sions sur  les  textes  des  psaumes  et  des  livres  des 
Rois,  et  sur  les  conséquences  qui  en  découlent  avec 
évidence,  nous  pouvons  affirmer  que,  toujours  aux 
yeux  de  l'Église  chrétienne,  brillera  d'un  vif  éclat 
sur  le  front  de  David  l'auréole  de  la  sainteté. 


II 


Promesses  messianiques  faites  à  David. 

La  prophétie  messianique  est  celle  qui  a  le 
Messie  pour  objet,  soit  dans  sa  vie,  soit  dans  sa 
doctrine  ou  ses  actes.  Il  ne  s'agit  que  des  promesses 
faites  à  David  et  non  aux  patriarches,  ainsi  que 
l'ont  cru  quelques  rapporteurs  en  traitant  cette 
question. 

Ces  promesses  sont  renfermées  dans  la  pro- 
phétie de  Nathan  qui  se  lit  au  ch.  vu  du  deuxième 
livre  des  Rois  (vers.   1-29).  Elles  répondent  à  la 
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double  préoccupation  dont  l'esprit  de  ce  prince 
était  rempli,  lorsque  devenu  maître  de  Jérusalem, 
et  accepté  par  les  douze  tribus,  il  eut  commencé 
à  réorganiser  le  culte  du  Seigneur  et  le  royaume 
sur  de  nouvelles  et  plus  larges  bases.  Son  désir 
était  de  compléter  son  œuvre  et  d'assurer  pour 
toujours  le  trône  à  sa  postérité. 

David  rêve  alors  d'élever  à  Jéhovah  une  demeure 
digne  de  lui  ;  il  consulte  le  prophète  qui  approuve 
cette  pieuse  idée.  Mais  Dieu  parle  à  son  servi- 
teur, et  le  lendemain  Nathan  vient  déclarer  à 
David  que  ce  ne  serait  pas  lui  qui  édifierait  le 
temple. 

Toutefois,  Jéhovah  promettait  à  sa  famille  les 
plus  hautes  destinées.  Quand  les  jours  de  David 
seront  accomplis,  et  qu'il  reposera  avec  ses  pères, 
Dieu  placera  sur  le  trône  un  roi  qui  sortira  de  lui  : 
le  Seigneur  rendra  son  règne  prospère.  Ce  sera 
ce  fils  qui  bâtira  le  temple.  Dieu  affermira  son 
règne  jusqu'à  l'éternité.  «  Je  serai  son  père,  dit 
Jéhovah,  et  il  sera  mon  fils.  »  Bien  que  Dieu  ne 
renonce  point  au  droit  de  châtier  avec  la  verge 
ceux  de  la  race  de  David  qui  se  montreront  infi- 
dèles, il  promet  néanmoins  que  son  affection 
demeurera  acquise  à  la  race  de  David  à  jamais. 
«  Je  ne  retirerai  point  mon  amour  comme  il  est 
arrivé  à  l'égard  de  Saiil  que  j'ai  rejeté  pour  te 
mettre  à  sa  place.  Ta  maison  et  ton  règne  sont 
établis  pour  l'éternité  :  ton  trône  sera  affermi  à 
jamais.  »  (II  Reg.  vu,  12.) 
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Ainsi,  le  temple  d'une  part,  la  postérité  de  David 
de  l'autre,  sont  les  deux  thèmes  de  la  prophétie 
de  Nathan  ;  nous  avons  à  en  montrer  le  caractère 
messianique. 

Aux  yeux  de  l'école  rationaliste  contemporaine 
ces  promesses  ne  concernent  que  Salomon,  mais 
les  interprètes  autorisés  de  la  sainte  Écriture  y  ont 
toujours  vu  un  sens  messianique.  Le  temple  c'est 
l'Église  ;  le  fils  de  David  c'est  le  Messie,  le  Christ 
vrai  fils  de  Dieu. 

Les  Juifs  n'en  doutaient  pas.  De  là  les  acclama- 
tions de  la  foule  :  «  Hosanna  fîlio  David  !  »  les 
paroles  de  l'ange  Gabriel  s'adressant  à  Marie,  l'in- 
terprétation de  saint  Paul  dans  l'épitre  aux  Hébreux. 
(Ch.  I,  V.  5.) 

Les  Pères  de  l'Église  et  en  particulier  saint 
Augustin  au  ch,  viii  du  livre  XVII  de  la  Cité  de 
Dieu  explique  en  ce  sens  la  prophétie  de  Nathan. 
On  a  apporté  aussi  les  témoignages  de  saint  Jean 
Chrysostome  et  de  saint  Ambroise  qui  n'hésitent 
point  à  proclamer  que  le  temple  promis  est  vrai--- 
ment  la  sainte  Église  fondée  non  par  la  puissance 
humaine  mais  par  la  puissance  céleste. 

Pour  établir  cette  thèse,  Bossuet  a  prêté  à 
MM.  les  rapporteurs  l'autorité  de  sa  magnifique 
parole,  et  on  a  cité  avec  admiration  la  page  élo- 
quente du  Discours  sur  l'histoire  universelle,  où 
l'évêque  de  Meaux  résume  si  magistralement  les 
promesses  faites  à  David  et  réalisées  en  Jésus- 
Christ.  (Seconde  partie,  ch.  iv.) 
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Un  rapport  résume  la  tradition  dans  cette  poé- 
tique pensée  :  Oh  !  qu'ils  Tont  bien  rendue  cette 
gloire,  nos  artistes  du  moyen  âge  dans  ces  vitraux, 
où  leur  foi  savante  et  ingénieuse  a  dessiné  l'arbre 
de  Jessé  !  Quelle  floraison  royale  sort  de  ce  sein 
patriarcal  !  et  au  sommet,  comme  un  lys  d'autant 
plus  pur  qu'il  domine  plus  haut,  Marie  se  montre 
dans  un  éclat  tout  virginal  avec  Jésus. 


III 

Ses  fautes  et  sa  pénitence. 

Pourquoi  faut-il  qu'un  roi  aussi  glorieux,  une 
âme  si  noble  et  si  élevée  ait  payé  à  1^  nature 
humaine  le  honteux  tribut  de  ses  faiblesses  ? 

Le  récit  que  nous  fait  le  ch.  xi  du  deuxième  livre 
des  Rois  des  crimes  de  David,  son  adultère  avec 
Bethsabée,  le  meurtre  de  son  fidèle  guerrier  Uri 
est  trop  fidèlement  gravé  dans  toutes  les  mémoires 
pour  qu'il  soit  utile  de  remettre  sous  les  yeux  les 
diverses  péripéties  de  ce  drame  douloureux.  Il 
n'est  même  pas  nécessaire  de  chercher  des  circons- 
tances atténuantes  dans  la  faiblesse  humaine  ou 
les  mœurs  de  l'époque.  De  telles  fautes  sont  sans 
excuses.  David  avait  contre  les  entraînements 
extérieurs  le  souvenir  des  bienfaits  de  son  Dieu. 
Aussi  le  prophète  Nathan  ne   lui   chercha  point 
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d'excuses,  quand,  sur  l'ordre  du  Seigneur,  il  vint 
dans  cette  admirable  parabole  de  la  brebis  du 
pauvre  lui  faire  sentir  et  juger  par  lui-même  toute 
la  gravité  de  son  crime. 

Quel  spectacle  de  justice  lorsque  l'allégorie  est 
dissipée  ;  le  nuage  crève,  et  cette  parole  éclate 
comme  la  foudre  :  «  Tu  es  ille  vir  !  » 

Nous  ne  chercherons  pas  non  plus  à  excuser  en 
David  cette  autre  faute  que  lui  reproche  la  sainte 
Écriture  (II  Reg.  xxiv),  dans  l'ordre  qu'il  donna  à 
Joab  de  faire  le  dénombrement  du  peuple  d'Israël. 
Le  reproche  que  s'en  fait  à  lui-même  le  saint  roi 
sous  l'impulsion  de  sa  conscience  :  «  Peccavi  valde 
»  in  hoc  facto  »  (v.  1 0)  ;  le  terrible  choix  entre  le 
châtiment  par  la  famine,  la  guerre  ou  la  peste  que 
le  Seigneur  lui  laisse  par  l'entremise  du  prophète 
Gad,  nous  le  défendent  expressément.  Sans  doute, 
ce  dénombrement  d'Israël  et  de  Juda  n'était  pas 
mauvais  en  lui-même;  en  d'autres  circonstances 
(Ex.  30,  12,  Nombres  I),  il  avait  été  permis  ou 
même  ordonné  de  Dieu.  Ce  qui  maintenant  le 
rendait  répréhensibie,  c'était  la  mauvaise  inten- 
tion avec  laquelle  agissait  David  et  que  les  inter- 
prètes reconnaissent  avoir  été  l'orgueil.  Sous  le 
régime  de  la  théocratie  juive,  le  prince  malgré 
son  titre  de  roi  n'en  devait  pas  moins  sentir  sa 
très  spéciale  subordination  au  Seigneur  et  mettre 
sa  confiance  dans  le  secours  de  son  bras  tout 
puissant,  bien  avant  de  songer  au  nombre  et  à  la 
force  de  ses  troupes.  Cet  oubli  dont  la  gravité  nous 
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frappe  beaucoup  moins  que  la  première  faute  de 
David  n'en  est  pas  moins  une  nouvelle  tache  dans 
la  vie  d'un  prince  dont  les  rapports  avec  Dieu  ont 
eu  généralement  un  caractère  si  marqué  de  sainte 
familiarité. 

Mais  si  les  fautes  de  David  furent  considérables, 
sa  pénitence  fut  éclatante  :  il  accepta  avec  une 
pleine  résignation  tous  les  châtiments  que  Dieu 
lui  envoya,  la  mort  du  premier  fils  de  Bethsabée, 
la  révolte  d'Absalon  et  sa  fin  déplorable,  les 
outrages  de  quelques-uns  de  ses  sujets,  enfin  les 
compétitions  ambitieuses  qui  abreuvèrent  d'amer- 
tume les  dernières  années  de  sa  vie. 

Il  pleura  son  péché  au  milieu  de  nuits  sans 
sommeil,  de  manière  à  en  effacer  la  tache  avec 
ses  larmes.  Couvert  du  sac  et  de  la  cendre  du 
pénitent,  domptant  sa  chair  par  des  jeûnes  rigou- 
reux et  prolongés,  il  ne  néglige  rien  pour  toucher 
le  cœur  de  Dieu.  C'est  l'injure  faite  à  son  Seigneur 
que  sa  pensée  lui  représente  tout  d'abord  et  sans 
cesse  :  «  Peccavi  Domino  »,  dit-il  au  prophète 
Nathan  qui  lui  reproche  ses  crimes.  Quand  Samuel 
avait  reproché  à  Saûl  ses  désobéissances,  celui-ci 
avait  cherché  des  excuses  :  «  Necessitate  com- 
n  pulsus  obtuli  holocaustum.  »  Une  autre  fois, 
il  répond  comme  David  :  «  Peccavi  »  mais  il  ajoute  : 
«  Sed  nunc  honora  me  coram  senioribus  populi 
n  mei.  »  Le  commentaire  de  la  réponse  de  David 
nous  est  donné  par  lui-même  dans  le  psaume  50*  : 
«  Miserere  mei,  Deus  ».  Là,  nulle  arrière-pensée. 
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nul  retour  d'égoïsme.  C'est  entre  Dieu  offensé  et 
l'âme  coupable  et  repentante  que  tout  se  passe. 
On  a  pu  dire  de  ce  psaume  qu'il  est  le  plus  beau 
de  tous  les  actes  de  contrition,  et  que  jamais 
pécheur  n'a  senti  plus  vivement,  exprimé  plus 
fortement  le  besoin  d'obtenir  la  rémission  de  ses 
péchés.  Il  sera  longtemps  encore  la  formule  con- 
sacrée dont  les  âmes  pénitentes  aimeront  à  se 
servir  pour  dire  à  Dieu  leurs  sentiments  contrits 
et  humiliés. 

Nous  citerons  avec  éloge  le  rapport  du  canton 
de  Givry,  puis  ceux  de  Saint-Vincent  et  Saint- 
Pierre  de  Mâcon,  Paray,  Tournus,  Cuisery,  le 
Creusot,  Lucenay,  etc. 
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THÉOLOGIE  DOGMATIQUE 


LES  SACREMENTS.  —  LA  PÉNITENCE  (suite 
JUIN 

LA    SATISFACTION 

1"  Exposer  l'erreur  des  protestants  sur  la  nature  de  la  satisfaction 
chrétienne.  —  2°  Etablir  que  la  satisfaction  offerte  par  Jésus-Christ 
rend  méritoire  la  satisfaction  personnelle  du  pécheur,  mais  ne 
l'exclut  pas.  —  3°  Montrer  comment  la  satisfaction  personnelle 
concilie  la  justice  et  la  miséricorde  de  Dieu,  et  protège  la  faiblesse 
de  l'homme. 

I 

Exposer  l'erreur  des  protestants  sur  la  nature 
de  la  satisfaction  chrétienne. 

Le  mot  satisfaction,  pris  dans  un  sens  général, 
signifie  accomplissement  d'un  devoir,  et  dans  un 
sens  plus  restreint  il  indique  le  paiement  d'une 
dette  physique  ou  morale  ;  la  satisfaction  chré- 
tienne, telle  qu'on  l'entend  ici,  c'est  la  réparation 
de  l'outrage  fait  à  Dieu  par  le  péché,  c'est  une 
compensation  offerte  à  l'honneur  divin  violé,  par 
l'humiliation  et  l'affliction  volontaires  et  libres  du 
châtiment. 
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Lorsque  le  pécheur  a  reçu  de  Dieu  le  pardon 
de  ses  fautes  et  la  remise  de  la  peine  éternelle, 
lui  reste-t-il  ordinairement  à  offrir  une  satisfac- 
tion à  la  justice  de  Dieu?  Oui,  nous  dit  l'Église 
catholique. 

Mais  telle  n'est  point  la  doctrine  des  protestants. 
Sur  cette  importante  matière,  les  pères  de  la  pré- 
tendue réforme  ont  enseigné  une  triple  erreur. 
D'après  eux  la  satisfaction  est  tout  à  la  fois  inu- 
tile, impossible  et  injurieuse  à  Jésus-Christ. 

1"  Elle  est  inutile  pavce  que  Dieu  remet  toujours 
au  pécheur  la  peine  temporelle  en  même  temps 
que  la  peine  éternelle.  Dieu,  disent-ils,  ne  par- 
donne jamais  à  demi,  il  nous  l'assure  lui-même 
lorsqu'il  nous  dit  que  «  l'iniquité  de  l'impie  ne  lui 
nuira  point,  dès  qu'il  se  convertira.  » 

Dailleurs,  en  Jésus-Christ  la  nature  divine  étant 
unie  à  la  nature  humaine,  les  mérites  du  Sauveur 
ont  une  valeur  infinie,  le  sang  divin  en  coulant 
sur  le  Calvaire  a  payé  surabondamment  toutes 
nos  dettes.  Donc,  tenons-nous  tranquilles,  nos 
satisfactions  ne  serviraient  à  rien. 

La  plupart  des  rapporteurs  ont  fait  remarquer 
que  cette  erreur  est  une  conséquence  logique  de 
la  doctrine  de  Luther  sur  la  nature  et  le  principe 
de  la  justification.  D'après  Luther,  en  effet,  la  jus- 
tification ne  produit  dans  l'âme  aucun  change- 
ment, elle  n'efface  point  les  péchés,  elle  les 
recouvre  seulement  des  mérites  de  Jésus-Christ 
comme  d'un  manteau,  en  sorte  qu'ils  ne  sont  plus 
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imputés  au  pécheur,  pas  plus  que  s'il  ne  les  avait 
jamais  commis.  Et,  ce  qui  justifie  l'homme,  ce  ne 
sont  point  les  œuvres,  c'est  uniquement  la  foi,  non 
pas  la  croyance  aux  vérités  révélées,  mais  la  cer- 
titude que  Jésus-Christ  est  mort  pour  nous,  et  que 
ses  mérites  nous  sont  imputés  ;  en  sorte  que,  aux 
yeux  de  Dieu,  nos  péchés  sont  comme  s'ils  n'étaient 
pas.  Dès  lors  évidemment,  les  œuvres  satisfac- 
toires  sont  complètement  inutiles,  aussi  bien  que 
toutes  les  autres  œuvres.  «  Repentir,  confession, 
satisfaction,  œuvres  inventées  par  les  hommes  », 
a  écrit  Luther  dans  son  livre  :  De  la  captivité  de 
l'Église  à  Babylone. 

2^  Erreur  :  la  satisfaction  est  impossible  à 
l'homme,  et  cela  pour  deux  raisons  : 

La  première,  c'est  l'immense  distance  qui  existe 
entre  Dieu  et  l'homme,  entre  l'infini  et  le  néant. 
Une  créature,,  quelque  parfaits  que  soient  ses  actes, 
ne  peut  pas  compenser  l'injure  faite  à  une  majesté 
infinie. 

Mais  Luther  allait  bien  plus  loin  encore.  Le 
péché  originel,  disait-il,  a  tellement  anéanti  nos 
facultés  morales  que  nous  sommes  incapables  de 
toute  œuvre  bonne.  «  Tout  en  nous  est  coulpe, 
péché,  damnation,  le  péché  est  notre  lot  ici-bas.  » 
(Traité  de  la  Liberté  chrétienne.)  Donc  l'œuvre  satis- 
factoire  est  impossible. 

3°  Il  est  un  péché  que  Luther  avait  particuliè- 
rement en  horreur,  c'était  l'œuvre  satisfactoire 
elle-même.  Qu'on  ne  me  parle  pas  de  satisfaction, 
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disait-il,  je  voudrais  voir  ce  mot  disparaître  de  la 
langue  que  je  parle,  il  est  injurieux  pour  Dieu, 
blasphématoire  ;  il  obscurcit  le  bienfait  de  la 
rédemption,  car  c'est  dire  qu'on  peut  ajouter 
quelque  chose  aux  satisfactions  de  Jésus-Christ. 
Le  malheureux  osa  même  proférer  ces  abomi- 
nables paroles  :  «  Les  âmes  pieuses  qui  font  le 
bien  pour  obtenir  le  royaume  des  cieux  n'y  par- 
viendront jamais,  je  les  regarde  comme  des  impies  ; 
il  est  plus  urgent  de  se  prémunir  contre  l'œuvre 
que  contre  le  péché.  » 

Telles  sont  donc  les  trois  afïirmations  de  Luther 
au  sujet  de  la  satisfaction  chrétienne,  elle  est 
selon  lui  inutile,  impossible,  injurieuse  à  Jésus- 
Christ.  C'était  se  mettre  en  contradiction  avec 
toute  la  tradition  chrétienne,  avec  tout  ce  que 
l'histoire  nous  raconte  de  la  vie  des  saints.  Aussi 
plusieurs  de  ses  disciples  ont-ils  admis  l'utilité  des 
bonnes  œuvres,  des  prières,  des  jeûnes,  des  aumô- 
nes; ces  pratiques,  selon  eux,  peuvent  avoir  leur 
avantage  pour  combattre  les  passions,  réformer 
les  mœurs,  donner  le  bon  exemple.  Les  souf- 
frances, les  épreuves  infligées  par  Dieu  à  l'huma- 
nité sont  également  des  remèdes  préventifs,  pré- 
servatifs du  péché  ;  mais  les  bonnes  œuvres,  les 
afflictions  providentielles,  ne  sont  pas  et  ne  peuvent 
pas  être  des  moyens  de  réparer  l'injure  faite  à 
Dieu  par  le  péché,  la  seule  satisfaction,  c'est  le 
changement  de  vie.  On  le  voit,  malgré  leurs 
contradictions  ,    les    protestants   sont    tous   d'ac- 
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cord  pour  nier  absolument    la   satisfaction    chré- 
tienne. 

Un  assez  grand  nombre  de  rapporteurs,  avant 
d'aborder  la  deuxième  question  du  programme, 
ont  cru  devoir  réfuter  les  diverses  erreurs  que 
nous  venons  d'énoncer.  Ils  n'ont  pas  remarqué  que 
cette  réfutation  est  l'objet  de  cette  seconde  ques- 
tion, et  que  dans  la  conférence  d'octobre  1887,  on 
a  prouvé  la  nécessité  de  la  satisfaction. 


II 


Établir  que  la  satisfaction  offerte  par  Jésus-Christ 
rend  méritoire  la  satisfaction  personnelle  du 
pécheur  mais  ne  l'exclut  pas. 

Aux  protestants  qui  affirment  l'impossibilité  et 
la  culpabilité  de  la  satisfaction  personnelle,  l'Église 
catholique  répond  :  la  satisfaction  personnelle  unie 
à  la  satisfaction  de  Jésus-Christ  est  très  méritoire, 
donc  elle  n'est  pas  impossible  à  l'homme  ;  elle 
tire  toute  sa  valeur  des  mérites  mêmes  de  Jésus- 
Christ,  donc  elle  ne  fait  pas  injure  au  Rédemp- 
teur. 

Plusieurs  rapporteurs  ont  commencé  cette  partie 
de  leur  travail  par  la  reproduction  de  cet  argu- 
ment de  saint  Thomas  :  il  est  certain  que  Dieu 
commande    les    œuvres    satisfactoires,   puisqu'il 
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nous  dit  à  tous  :  «  Faites  de  dignes  fruits  de  péni- 
tence. »  (Mat.  m,  8.)  Et  ailleurs  :  «  Convertimini 
ad  me  in  toto  corde  vestro,  in  jejunio,  in  fletu  et 
in  planctu  ».  (Joël,  ii,  12.)  Or  Dieu  ne  commande 
rien  d'impossible,  donc  la  satisfaction  personnelle 
est  possible. 

Mais  comment  est-elle  possible  ?  Saint  Paul  va 
nous  l'apprendre  :  «  Omnia  possum  in  eo  qui  me 
confortât.  »  (Phil.  iv,  13.)  Il  est  très  vrai  que  l'homme 
par  lui-même,  par  les  seules  forces  de  sa  nature, 
ne  peut  produire  un  acte  surnaturel  quelconque, 
par  conséquent  ne  peut  offrir  à  la  justice  divine 
une  satisfaction  capable  de  l'apaiser,  mais  ce  que 
rhomme  ne  peut  opérer  par  lui-même,  lui  devient 
facile  avec  l'aide  de  Dieu,  avec  le  secours  de  la 
grâce. 

Le  sauvageon  ne  produit  par  lui-même  que  des 
fruits  malingres  et  sans  saveur,  mais  appliquez- 
lui  une  greffe  provenant  d'un  bon  arbre,  la  sève 
qui  monte  des  racines  en  passant  par  la  greffe  sera 
transformée  et  produira  des  fruits  beaux  et  savou- 
reux; c'est  l'image  de  la  transformation  de  nos 
actes  par  cette  sève  divine  qu'on  appelle  la  grâce. 

Quand  Dieu  nous  a  pardonné  nos  fautes,  nous 
possédons  sa  grâce,  c'est-à-dire  l'Esprit  saint, 
l'Esprit  de  Jésus-Christ,  Jésus-Christ  lui-même 
qui  éclaire  notre  intelligence  et  dirige  notre 
volonté.  Il  est  en  nous,  et  nous  sommes  en  lui.  et 
nous  pouvons  dire  avec  saint  Paul  :  «  Vivo,  jam 
»  non  ego,  vivit  vero  in  me  Christus.  »  (Gai,  ii.  20.) 
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«  Dès  lors,  dit  le  P.  Monsabré,  nos  prières,  nos 
aumônes,  nos  veilles,  nos  tribulations,  nos  souf- 
frances, notre  sang,  notre  vie,  tout  cela  est  pénétré 
des  mérites  de  Jésus-Christ,  tout  cela  est  à  lui  et 
vient  de  lui.  »  Nos  oeuvres  satisfactoires  ne  sont 
donc  plus  œuvres  de  l'homme,  mais  œuvres  de 
Dieu  opérées  par  l'homme.  Elles  acquièrent  ainsi 
une  certaine  infinité  qui  les  rend  capables  de 
paraître  devant  Dieu,  et  d'être  acceptées  par  lui 
en  réparation  de  l'outrage  qu'il  a  reçu  par  le 
péché. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  un  mysticisme 
exagéré,  c'est  un  enseignement  révélé  par  Dieu, 
c'est  la  doctrine  de  saint  Paul  qui,  outre  les  paroles 
citées  tout  à  l'heure,  affirme  que  nous  avons  tous 
une  même  vie  cachée  en  Dieu,  avec  Jésus-Christ, 
dans  un  même  corps  dont  Jésus-Christ  est  la  tête 
et  nous  les  membres  (Coloss.  i,  15;  Eph.  m,  15.) 
«  N'est-ce  pas  cette  même  vérité  que  le  Sauveur 
lui-même  nous  enseigne,  lorsqu'il  nous  dit  :  «  Je 
))  suis  la  vigne  et  vous  êtes  les  branches,  celui  qui 
»  demeure  en  moi  et  moi  en  lui,  celui-là  porte 
»  des  fruits  abondants.  »  (Joan.  xv,  5.) 

Telle  a  toujours  été  la  croyance  de  l'Église 
catholique.  Le  saint  concile  de  Trente  l'a  ainsi 
formulée  :  «  De  nous-mêmes,  en  tant  que  de  nous- 
mêmes,  nous  ne  pouvons  rien,  mais  nous  pouvons 
tout  en  celui  qui  nous  fortifie.  L'homme  n'a  rien 
d'où  il  pui.sse  se  glorifier  ;  toute  notre  gloire  vient 
du  Christ  en  qui  nous  vivons,  par  qui  nous  méri- 
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tons,  et  par  qui  nous  satisfaisons,  produisant  de 
dignes  fruits  de  pénitence  qui  tiennent  de  lui  leur 
force  et  leur  mérite;  qui  sont  offerts  par  lui  au 
Père,  et  agréés  du  Père  par  son  entremise.  » 
(Sess.  XIV,  ch.  vin.) 

Ainsi  il  demeure  prouvé  :  1°  que  notre  satisfac- 
tion unie  à  celle  de  Jésus-Christ  devient  possible 
et  méritoire  ;  2°  qu'elle  n'est  point  injurieuse  à 
Jésus-Christ,  puisque  c'est  de  ses  divines  satis- 
factions qu'elle  tire  toute  sa  valeur. 

Il  nous  reste  à  prouver  maintenant  que  la  satis- 
faction offerte  par  Jésus-Christ  n'exclut  pas  la 
satisfaction  personnelle  du  pécheur. 

Cette  proposition  est  la  réponse  à  l'affirmation 
de  Luther  sur  l'inutilité  de  la  satisfaction  person- 
nelle, en  raison  de  la  surabondance  des  mérites 
de  Jésus-Christ.  MM.  les  rapporteurs  l'ont  établie 
par  des  arguments  tirés  les  uns  de  la  raison,  les 
autres  de  la  révélation. 

1°  Tout  principe  qui  conduit  à  des  conséquences 
absurdes  doit  être  rejeté,  or  tel  est  le  principe  sur 
lequel  se  sont  appuyés  les  protestants  pour  affir- 
mer que  les  satisfactions  de  Jésus-Christ  excluent 
la  satisfaction  personnelle  du  pécheur.  Vouloir 
ajouter  nos  œuvres  satisfactoires  à  celles  de  Jésus- 
Christ,  ont-ils  dit,  c'est  faire  injure  au  Sauveur, 
c'est  déclarer  sa  rédemption  insuffisante.  S'il  en 
est  ainsi,  nous  devons  nous  garder  de  prier,  de 
faire  le  bien,  de  travailler  à  notre  salut,  car  Jésus 
a  prié  pour  nous,  il  a  versé  tout  son  sang  pour 
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nous  sauver  ;  vouloir  unir  nos  prières  aux  siennes, 
nos  travaux  aux  siens,  ce  serait  lui  faire  injure,  ce 
serait  déclarer  sa  rédemption  incomplète. 

Luther  a  donc  tiré  les  conséquences  logiques  de 
son  principe,  quand  il  a  énoncé  ces  extravagantes 
maximes  :  «  Pèche  fortement,  mais  crois  plus  for- 
tement encore...  Le  péché  ne  saurait  nous  nuire, 
quand  même  dans  le  même  jour  nous  commet- 
trions mille  homicides  et  mille  fornications.  » 
(Lettre  à  Mélanchthon.) 

Les  protestants  de  nos  jours  rejettent,  disent- 
ils,  cette  abominable  doctrine,  nous  leur  répon- 
dons :  Rejetez  donc  en  même  temps  le  principe 
dont  elle  est  la  conséquence  ,  et  ne  dites  plus  : 
Les  satisfactions  de  Jésus -Christ  sont  surabon- 
dantes, donc  les  nôtres  sont  inutiles.  Mais  dites 
avec  les  catholiques  :  Les  satisfactions  de  Jésus- 
Christ  n'excluent  pas  la  satisfaction  personnelle 
du  pécheur. 

2°  Quelque  surabondante  que  soit  la  satisfaction 
de  Jésus-Christ,  elle  ne  nous  justifie  qu'autant 
qu'elle  nous  est  personnellement  appliquée.  Les 
satisfactions  de  Jésus-Christ  sont  un  trésor  suffi- 
sant pour  payer  toutes  nos  dettes,  mais  il  faut 
aller  y  puiser;  c'est  une  fontaine  inépuisable,  mais 
il  faut  aller  y  boire  ;  c'est  un  remède  très  efficace, 
mais  il  faut  faire  effort  pour  se  l'apphquer.  «  Jésus- 
Christ,  a  dit  Mgr  Pie,  est  la  mère  vigne  dont  la 
sève  est  intarissable,  mais  elle  ne  profite  pas  aux 
sarments  séparés  ;  il  est  la  tête  qui  a  des  influences 
CONF.  1888.  4 
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vitales  sur  tout  le  corps,  mais  elle  ne  vivifie  que 
les  membres  qui  sont  adhérents  au  corps.  »  Or, 
le  moyen  d'adhérer  à  ce  corps  divin,  à  cette  mère 
vigne,  de  s'appliquer  ce  remède,  de  boire  à  cette 
source,  de  puiser  à  ce  trésor,  c'est  d'unir  notre 
satisfaction  personnelle  à  celle  de  Jésus-Christ, 
c'est  la  condition  essentielle  et  formellement 
exigée  par  Dieu  même. 

Ici,  MM.  les  rapporteurs  ont  prouvé  par  l'Ancien 
et  le  Nouveau  Testament,  et  par  le  témoignage 
des  Pères  de  l'Église,  que  Dieu  exige  du  pécheur 
une  satisfaction  personnelle.  Cette  thèse  ayant  été 
établie  dans  la  conférence  d'octobre  1887,  nous 
ne  reproduirons  point  leurs  raisonnements,  nous 
nous  bornerons  à  citer  l'argument  final  tiré  de  la 
nécessité  de  posséder  l'esprit  et  d'imiter  les  exem- 
ples du  Sauveur. 

Jésus  nous  a  dit  à  tous  dans  la  personne  des 
apôtres  :  «  Exemplum  dedi  vobis,  ut  quemadmo- 
dum  ego  feci,  ita  et  vos  faciatis.  »  (Joann.  xiii,  15.) 
Cette  obligation  de  suivre  les  traces  du  maître, 
saint  Paul  l'a  fréquemment  rappelée  et  expliquée 
aux  premiers  chrétiens.  Aux  Romains  il  dit  que 
Dieu  a  prédestiné  ses  élus  à  être  conformes  à  son 
Fils  (Rom.  VIII,  29);  et  aux  Corinthiens  :  «  Imita- 
tores  mei  estote,  sicut  et  ego  Christi.  »  (I  Cor.  xi,  1 .) 
Or,  de  quelle  manière  le  grand  apôtre  imite-t-il 
Jésus-Christ?  «  Castigo  corpus  meum,  et  in  servi- 
tutem  redigo...  (I  Cor.  ix,  27.)  Qui  Christi  sunt 
carnem   suam   crucifîxerunt.  »    (Galat.  v,  24.)  Et 
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ailleurs  :  «  Si  quis  spiritum  Christi  non  habet, 
hic  non  est  ejus.  »  (Rom.  viii,  9.)  Quel  est  cet 
esprit  de  Jésus-Christ  sans  lequel  on  ne  peut  lui 
appartenir  ?  Le  divin  Sauveur  nous  l'a  enseigné 
lui-même  :  «  Si  quis  vult  post  me  venire,  abneget 

semetipsum,  tollat  crucem   suam (Luc.  ix,  23) 

beati  pauperes,  beati  qui  lugent,  beati  qui  perse- 
cutionem  patiuntur.  »  (Math,  v,  3.) 

Se  renoncer,  souffrir  l'affliction,  la  pauvreté,  la 
persécution,  porter  sa  croix,  voilà  l'esprit  de 
Jésus-Christ,  qu'il  faut  posséder  sous  peine  de  ne 
pas  appartenir  à  ce  divin  Rédempteur. 

Mais  c'est  surtout  l'exemple  de  Jésus-Christ  qui 
nous  fait  comprendre  la  nécessité  de  la  satisfac- 
tion personnelle.  Qu'il  nous  soit  permis  de  citer 
ici  ces  paroles  éloquentes  du  P.  Monsabré,  que 
nous  trouvons  dans  un  rapport  :  «  Mon  Jésus  a 
souffert  toutes  les  douleurs,  mon  Jésus  est  mort  ! 
silence  aux  vains  prétextes,  silence  aux  lâchetés 
de  la  nature  !...  A  ceux  qui  me  disent  :  le  Christ 
a  souffert  pour  tous,  l'humanité  peut  se  reposer, 
je  répondrai  :  Taisez-vous,  menteurs,  le  fils  de 
Dieu  n'a  pas  pu  nous  donner  un  si  grand  exemple 
pour  nous  encourager  à  oublier  la  justice  de  son 
Père  et  à  vivre  dans  la  mollesse.  S'il  nous  appelle 
tous  à  suivre  ses  traces  sanglantes  et  à  porter  sa 
croix,  les  pécheurs  doivent  marcher  les  premiers 
et  être  les  plus  chargés.  »  {Conférences.) 

Disons  enfin  que  le  concile  de  Trente  a  frappé 
d'anathème   celui  qui  prétend   que    Dieu    remet 
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toujours  toute  la  peine  avec  la  coulpe,  et  que  la 
satisfaction  des  pénitents  n'est  autre  chose  que  la 
foi  par  laquelle  ils  conçoivent  que  Jésus-Christ  a 
satisfait  pour  eux.  (Sess.  14,  can.  12.) 


III 


Montrer  comment  la  satisfaction  personnelle  con- 
cilie la  justice  et  la  miséricorde  de  Dieu  et  protège 
la  faiblesse  de  l'homme. 

I.  La  satisfaction  2:>ersonnelle  concilie  la  justice  et 
la  miséricorde  de  Dieu.  —  Deux  principes  ont  été 
posés  par  MM.  les  rapporteurs  : 

1"  La  justice  de  Dieu  exige  que  le  péché  soit 
puni. 

En  effet,  le  péché  est  le  renversement  de  l'ordre 
et  Dieu  qui  est  le  principe  de  tout  ordre  doit  le 
réprimer  ;  or  la  répression  du  péché  demande  une 
peine,  car  toute  répression  contrarie  un  mouve- 
ment, et  tout  mouvement  contrarié  se  résout  en 
souffrance. 

De  plus  le  péché  est  un  vol  commis  au  préju- 
dice de  Dieu.  L'homme  en  se  recherchant  lui- 
même,  en  satisfaisant  son  esprit,  son  cœur,  ses 
sens,  a  enlevé  à  Dieu  un  bien  qui  lui  appartient, 
un  acte   qui  devait   être  pour  lui,  et  qui  a  été 
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détourné  au  bénéfice  du  pécheur.  La  justice 
demande  qu'il  y  ait  restitution,  compensation.  Le 
pécheur  doit  rendre  acte  pour  acte  ;  pour  un  acte 
qui  l'a  satisfait,  il  doit  rendre  un  acte  qui  satisfera 
Dieu,  pour  un  acte  qui  a  contenté  sa  concupis- 
cence, il  doit  donner  à  Dieu  un  acte  qui  la  crucifie, 
en  un  mot  le  coupable  doit  rendre  la  peine  pour 
le  plaisir. 

Voilà  ce  que  nous  dit  la  raison,  et  le  sentiment 
unanime  des  peuples  est  en  conformité  avec  elle. 
Il  y  a  eu  de  tout  temps  et  partout  des  tribunaux 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre  ;  or  quelle  est 
l'occupation  principale  des  juges?  c'est  de  déter- 
miner les  diverses  sortes  de  satisfactions  que  les 
hommes  réclament  les  uns  des  autres. 

Le  genre  humain  a-t-il  pensé  différemment  en 
ce  qui  concerne  les  dommages  causés  à  Dieu  par 
le  péché?  Nullement,  témoins  ces  sacrifices  expia- 
toires en  usage  chez  tous  les  peuples  païens 
anciens  et  modernes. 

La  justice  de  Dieu  demande  donc  que  le  pécheur 
soit  puni,  le  sens  intime  le  proclame,  et  la  raison 
universelle  confirme  son  arrêt. 

2°  Il  es1«  un  autre  principe  non  moins  incontes- 
table, c'est  que  la  justice  doit  être  plus  ou  moins 
rigoureuse  selon  les  circonstances  et  les  disposi- 
tions du  coupable.  Inflexible  pour  celui  qui  ne  se 
repent  pas,  sans  pitié  pour  le  crime  commis  avec 
réflexion  et  préméditation,  elle  doit  se  montrer 
miséricordieuse  pour  le  malheureux  qui  a  commis 
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des  fautes  par  ignorance  et  par  faiblesse  ;  néan- 
moins elle  doit  le  punir,  afin  de  ne  pas  donner  au 
crime  un  encouragement. 

Voilà  ce  que  nous  dit  la  raison,  et  c'est  préci- 
sément ce  que  fait  la  justice  des  hommes.  Lorsque 
les  juges  de  la  terre  voient  à  leur  tribunal  un 
coupable  qui  a  prémédité  son  crime  et  en  porte 
avec  cynisme  la  responsabilité,  ils  ne  se  laissent 
pas  attendrir  et  le  condamnent  à  mort.  Mais  si  le 
criminel  a  cédé  à  un  moment  de  faiblesse,  s'il  avoue 
et  pleure  sa  faute,  les  juges  se  montrent  miséri- 
cordieux, ils  amoindrissent  la  peine  ;  cependant  ils 
se  gardent  de  la  supprimer,  car  ce  serait  abdiquer. 

Or  la  raison  nous  dit  que  l'homme  étant  créé  à 
l'image  de  la  Trinité  sainte,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bien  en  nous  doit  se  trouver  éminemment  en  Dieu, 
aussi  voyons-nous  que  la  justice  divine  agit  à 
l'égard  du  pécheur  de  la  même  manière  que  la 
justice  humaine  se  conduit  envers  le  coupable. 

Si  le  pécheur  ne  se  repent  pas  et  meurt  dans 
l'impénitence,  la  justice  divine  le  frappe  sans 
miséricorde  :  c'est  une  ruine  éternelle,  irréparable. 

Si  le  pécheur  n'a  point  encore  été  régénéré  par 
le  baptême.  Dieu  a  pitié  de  cette  pauvre  âme 
victime  d'une  faute  qu'elle  n'a  point  commise,  ou 
bien  qui  a  péché  par  ignorance,  car  elle  n'a  point 
encore  goûté  la  grâce  et  les  faveurs  divines.  Aussi 
le  premier  pardon,  le  pardon  baptismal  est  com- 
plet :  Dieu  remet  tout  à  la  fois  la  peine  éternelle 
et  la  peine  temporelle. 
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Mais  il  est  juste,  disent  les  Pères  du  concile  de 
Trente,  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  pour  ceux  qui 
ont  péché  après  leur  baptême,  qui  ont  violé  le 
temple  de  l'Esprit  saint,  se  sont  sciemment  et 
délibérément  séparés  de  Dieu.  »  (Sess.  xiv,  ch.  8.) 
Pour  ceux-là  la  justice  doit  retrouver  ses  droits. 
Mais  admirons  combien  cette  justice  est  miséri- 
cordieuse. Si  Dieu  voit  dans  ce  pécheur  le  repentir 
et  l'aveu,  il  lui  pardonne  ses  fautes,  il  lui  rend 
son  amitié  ;  sans  doute  il  le  punit,  mais  combien 
miséricordieusement  !  Il  lui  remet  la  peine  éter- 
nelle, il  la  change  en  une  peine  temporelle  bien 
courte  et  bien  légère  si  on  la  compare  à  Téternelle 
damnation  que  ce  pécheur  avait  méritée,  et  «  si 
grande  est  la  bonté  de  Dieu,  dit  le  saint  concile 
de  Trente,  que  nous  pouvons,  par  Jésus-Christ, 
satisfaire  à  Dieu  le  Père  non  seulement  par  les 
peines  que  nous  nous  imposons  spontanément 
pour  venger  le  péché,  et  par  celles  que  le  prêtre 
nous  enjoint,  mais  encore  par  les  fléaux  temporels 
qui  nous  sont  envoyés  de  Dieu  et  que  nous  sup- 
portons avec  patience.  »  (Sess.  xiv,  ch.  8.) 

Nous  pouvons  donc  dire  avec  vérité  que  dans  la 
satisfaction  imposée  au  pécheur  se  trouve  réalisé 
d'une  admirable  manière  le  divin  baiser  de  la  jus- 
tice et  de  la  miséricorde  :  «  Justitia  et  pax  osculatae 
sunt.  »  (Ps.  84,  11.) 

II.  La  satisfaction  personnelle  protège  la  faiblesse 
de  l'homme.  —  Ce  dernier  trait  achève  de  mettre 
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dans  tout  son  jour  la  miséricorde  divine.  Dieu  en 
punissant  le  pécheur  a  voulu  le  guérir,  la  satis- 
faction personnelle  est  médicinale  autant  qu'afflic- 
tive.  Le  concile  de  Trente  explique  admirablement 
cette  doctrine.  Les  œuvres  satisfactoires,  dit-il, 
sont  très  puissantes  pour  préserver  l'homme  du 
péché,  a  2^eccatis  revocant,  et  il  en  donne  cinq 
raisons  : 

1"  Elles  nous  font  comprendre  la  gravité  de 
nos  fautes  et  par  conséquent  nous  en  inspirent 
l'horreur.  «  Il  est  convenable,  à  la  clémence 
divine,  disent  les  Pères  du  saint  concile,  que  nos 
péchés  ne  nous  soient  pas  remis  sans  aucune  satis- 
faction, de  peur  que  nous  ne  prenions  occasion 
par  là  de  regarder  nos  fautes  comme  légères.  » 
(Sess.  XIV,  cap,  8.)  C'est  la  pensée  de  saint  Augus- 
tin :  ((  Productior  est  pœna  quam  culpa,  ne  parva 
putaretur  culpa,  si  cum  illa  fîniretur  et  pœna.  « 

2°  Les  œuvres  satisfactoires  nous  servent  de 
frein  pour  arrêter  l'impétuosité  de  nos  passions  : 
«  Quasi  freno  quodam  coercent.  «  L'expérience 
prouve,  en  effet,  que  la  pratique  de  la  pénitence 
affaiblit  l'empire  de  la  chair  et  affermit  la  domi- 
nation de  l'esprit. 

3°  Les  œuvres  satisfactoires  nous  rendent  plus 
vigilants  :  «  Vigilantiores  in  futurum  pœnitentes 
cfïîciunt.  »  Elles  sont  pour  nous  un  continuel 
avertissement  de  prendre  garde  que  nos  passions 
ne  nous  entraînent  dans  Tabime. 

4"  Elles  guérissent  les  restes  du  péché  :  «  Me- 
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duntur  peccatorum  reliquias.  »  Ces  restes  du 
péché,  c'est  une  certaine  langueur,  une  pesanteur 
de  l'âme  qui  la  courbe  vers  les  choses  terrestres, 
les  œuvres  expiatoires  rendent  à  l'âme  sa  vigueur, 
comme  l'exercice  fait  retrouver  au  convalescent 
les  forces  qu'un  long  mal  lui  avait  ravies. 

5"  Enfin  les  œuvres  expiatoires  détruisent  les 
habitudes  vicieuses  par  la  pratique  des  vertus 
contraires  :  «  Vitiosos  habitus,  maie  vivendo  com- 
paratos,  contrariis  virtutum  actionibus  tollunt.  « 
La  prière  guérit  l'orgueil,  l'aumône  nous  détache 
des  biens  terrestres,  la  mortification  dompte  la 
chair,  ainsi  sont  combattues  les  trois  concupis- 
cences qui  sont  pour  l'homme  une  source  de 
péchés.  Les  œuvres  satisfactoires  protègent  donc 
bien  efficacement  la  faiblesse  de  l'homme. 

Un  certain  nombre  de  rapports  sont  vraiment 
remarquables,  quelques-uns  sont  la  reproduction 
trop  textuelle  du  grand  conférencier  de  Notre- 
Dame.  Parmi  les  meilleurs  nous  devons  citer  ceux 
des  archiprêtrés  de  Charolles,  Cuisery,  Saint- 
Vincent  de  Chalon,  Autun,  Marcigny,  Chauffailles, 
Matour,  Tramayes,  Pierre,  Digoin,  Saint-Laurent 
du  Creusot,  Cbagny. 
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AOUT 

NÉCESSITÉ  DE  LA  SATISFACTION  SACRAMENTELLE 

l'Établir  comment  la  satisfaction  sacramentelle  appartient  à  l'essence 
ou  à  l'intégrité  du  sacrement.  —  2' Déterminer  les  conditions  d'une 
œuvre  satisfactoire  et  indiquer  les  principales  œuvres  expiatoires 
usitées  dans  l'Église. 


I 


Établir  comrnent  la  satisfaction  sacramentelle 
appartient  à  l'essence  ou  à  l'intégrité  da  sacre- 
ment. 

Il  importe,  avant  tout,  de  préciser  la  question. 
Sagit-il  ici,  comme  l'ont  cru  plusieurs  rapporteurs, 
de  prouver  la  nécessité  de  la  satisfaction?  Nulle- 
ment, cette  thèse  a  fait  l'objet  de  la  conférence  du 
mois  d'octobre  1887.  On  a  exposé  alors  les  effets 
de  la  Pénitence,  et  on  a  établi  que  se  sacrement 
ne  remet  pas  toujours  toute  la  peine  méritée  par 
le  péché,  mais  que  le  pécheur  étant  réconcilié 
avec  Dieu,  il  lui  reste  ordinairement  à  subir  une 
peine  temporelle. 

Le  programme  nous  demande-t-il,  comme  l'ont 
pensé  un  grand  nombre  de  rapporteurs,  de  démon- 
trer que  la  satisfaction  sacramentelle  appartient  à 
l'essence  du  sacrement  de  Pénitence  ?  Non,  car 
cette  question  a  été  résolue  dans  la  conférence  de 


THÉOLOGIE   DOGMATIQUE.  527 

juin  1887  où  l'on  a  demandé  à  MM.  les  rapporteurs 
d'exposer  et  d'apprécier  les  opinions  théologiques 
sur  la  matière  prochaine  du  sacrement  de  péni- 
tence. Il  a  été  alors  prouvé  par  les  décrets  du 
concile  de  Florence,  les  canons  du  concile  de 
Trente,  et  les  raisons  théologiques,  que  d'après 
l'opinion  la  plus  probable,  les  trois  actes  du  péni- 
tent, savoir  :  la  contrition,  la  confession  et  la  satis- 
faction, constituent  la  matière  prochaine  du  sacre- 
ment de  Pénitence,  par  conséquent  appartiennent 
à  son  essence. 

Cependant  ce  n'est  point  là  un  article  de  foi, 
attendu  que  l'Église  n'a  pas  condamné  les  sco- 
tistes  qui  prétendaient  que  l'absolution  est  à  elle 
seule  matière  et  forme  du  sacrement  ;  mais  ce  qui 
est  de  foi,  a-t-on  dit,  c'est  que  les  trois  actes  du 
pénitent  sont  nécessaires  de  droit  divin  pour  l'in- 
tégrité du  sacrement  et  la  parfaite  rémission  des 
péchés  ;  ce  sont  les  paroles  mêmes  du  concile  de 
Florence. 

Comment  la  satisfaction,  qui  est  un  de  ces  trois 
actes,  est-elle  partie  essentielle  ou  partie  inté- 
grante de  la  Pénitence?  Voilà  précisément  l'objet 
de  la  première  question  de  notre  programme. 

MM.  les  rapporteurs  ont  défini  d'abord  ce  qu'il 
faut  entendre  par  essence  ou  intégrité  d'un  être. 
Ce  qui  constitue  son  essence,  ce  sont  les  éléments 
sans  lesquels  il  ne  saurait  exister;  la  tête,  le  cœur 
sont  parties  essentielles  de  l'homme,  parce  que 
sans  ces  organes   l'homme   ne   peut  vivre  ni  se 


528  THÉOLOGIE   DOGMATIQUE. 

concevoir.  Une  partie  intégrante  d'un  être,  c'est 
ce  qui  le  complète,  le  perfectionne,  san.s  être 
nécessaire  à  son  existence;  c'est  ainsi  que  la  main, 
le  pied,  le  bras  sont  parties  intégrantes  de  l'homme, 
parce  que,  s'il  est  privé  de  ces  membres,  l'homme 
est  incomplet,  mais  il  peut  vivre. 

Pour  faire  l'application  de  ces  notions  prélimi- 
naires au  sujet  qui  nous  occupe,  MM.  les  rappor- 
teurs ont  tous  distingué  la  satisfaction  in  voto,  et 
la  satifaction  in  re. 

La  première  est,  de  la  part  du  pénitent,  le  désir 
de  recevoir,  d'accepter  et  d'accomplir  la  pénitence, 
c'est-à-dire  l'œuvre  satisfactoire. 

Ce  triple  désir  faisant  défaut,  la  satisfaction  in 
voto  n'existe  pas;  mais  si  ce  désir  existe  au  moment 
de  l'absolution,  quand  même  le  pénitent  ne  reçoit 
pas  d'œuvre  satisfactoire  du  confesseur,  ou  si  après 
l'avoir  reçue  il  ne  l'accomplit  pas  par  oubli, 
négligence  ou  impuissance,  il  y  a  satisfaction  in 
voto. 

La  satisfaction  m  re  n'est  autre  chose  que  la 
pénitence  donnée,  acceptée  et  accomplie. 

Après  avoir  établi  cette  distinction,  MM.  les 
rapporteurs  ont  ainsi  répondu  à  la  question  du 
programme  :  la  satisfaction  in  voto  appartient  à 
l'essence  du  sacrement  de  Pénitence  ;  la  satisfaction 
iji  re  n'appartient  qu'à  son  intégrité. 

La  satisfaction  in  voto  est  partie  essentielle  du 
sacrement,  c'est-à-dire  que  sans  elle  le  sacrement 
de  Pénitence  est  invalide,  l'absolution  nulle,   les 


THÉOLOGIE  DOGMATIQUE.  529 

péchés  ne  sont  point  pardonnes,  la  peine  éternelle 
n'est  pas  remise. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  on  a  donné  deux 
raisons  :  la  première  est  tirée  de  la  nature  même 
de  ce  vœu  du  pénitent.  En  effet,  le  désir  de  la 
satisfaction  est  une  condition  essentielle  de  la  con- 
trition et  du  ferme  propos.  Celui  qui  se  repent  de 
ses  fautes  et  a  la  volonté  de  ne  plus  les  com- 
mettre, désire  par  là  même  accomplir  tous  les  com- 
mandements de  Dieu,  et  par  conséquent  se  sou- 
mettre à  l'obligation  que  Dieu  lui  impose  d'offrir  à 
sa  justice  une  satisfaction  pour  les  péchés  qu'il  a 
commis.  Donc  la  satisfaction  in  voto  est  aussi 
essentielle  au  sacrement  de  Pénitence  que  la  con- 
trition elle-même,  sans  laquelle  le  sacrement  serait 
invalide. 

Voici  comment  peut  se  résumer  le  deuxième 
argument  présenté  par  MM.  les  rapporteurs  :  il 
est  généralement  admis  aujourd'hui  que  la  satis- 
faction sacramentelle  appartient  à  l'essence  du 
sacrement  de  Pénitence.  Or,  dans  la  satisfaction 
personnelle,  on  ne  peut  trouver  que  deux  choses, 
savoir  :  le  désir  de  la  pénitence,  c'est-à-dire  la 
satisfaction  m  voto,  et  l'acte  même  de  la  pénitence 
ou  la  satisfaction  m  re.  Si  donc  il  est  établi  que 
la  satisfaction  i7i  re  n'est  pas  essentielle  au  sacre- 
ment, il  reste  par  là  même  prouvé  que  la  satis- 
faction in  voto  appartient  à  l'essence  même  du 
sacrement  de  Pénitence. 

Or,  rien   de   plus   certain  que  cette  vérité  :  la 
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satisfaction  in  re  n'est  pas  partie  essentielle  du 
sacrement.  On  le  prouve  : 

1°  Par  la  pratique  de  tous  les  confesseurs  qui 
donnent  l'absolution  à  leurs  pénitents  avant  qu'il 
y  ait  satisfaction  in  re,  c'est-à-dire  accomplisse- 
ment de  la  pénitence,  et  l'Église  approuve  cette 
manière  de  faire  et  déclare  cette  absolution 
valide, 

2°  Lorsqu'un  moribond  est  dans  l'impossibilité 
d'accomplir  une  pénitence  quelconque,  de  l'aveu 
de  tous  les  théologiens,  il  est  permis  au  confesseur 
de  l'absoudre,  sans  lui  imposer  aucun  acte  satis- 
factoire,  et  tout  le  monde  regarde  cette  absolution 
comme  valide. 

3"  Enfin  le  pape  Sixte  IV  a  censuré  la  propo- 
sition suivante  :  «  Les  pénitents  ne  doivent  être 
absous  que  lorsqu'ils  auront  accompli  la  pénitence 
qui  leur  aura  été  imposée.  »  Plus  tard  cette 
erreur  ayant  été  de  nouveau  enseignée  dans 
l'Église,  fut  condamnée  encore  par  les  papes 
Alexandre  VIII  et  Clément  XI. 

Donc  des  décrets  des  souverains  Pontifes,  de 
l'opinion  des  théologiens,  de  la  pratique  univer- 
selle des  confesseurs,  il  résulte  que  la  satisfaction 
m  re  n'est  pas  partie  essentielle  du  sacrement  de 
Pénitence.  Donc  c'est  la  satisfaction  in  voto  qui 
appartient  à  l'essence  du  sacrement. 

Pour  terminer  la  première  question  du  pro- 
gramme, il  reste  à  établir  que  la  satisfaction  m  re 
est  partie  intégrante  du  sacrement  de  Pénitence. 
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Deux  mots  suffiront  pour  le  prouver  :  le  concile 
de  Florence  et  celui  de  Trente  enseignent  que  la 
satisfaction  est  un  des  trois  actes  du  pénitent  qui 
sont  nécessaires  pour  la  pleine  et  entière  rémis- 
sion des  péchés.  La  satisfaction  in  re  est  donc 
partie  essentielle  ou  partie  intégrante  du  sacre- 
ment. Nous  avons  prouvé  qu'elle  n'est  pas  partie 
essentielle,  elle  est  donc  partie  intégrante;  c'est- 
à-dire  que  sans  elle  le  sacrement  de  Pénitence 
peut  exister,  mais  il  est  incomplet,  elle  l'achève, 
elle  le  perfectionne,  elle  produit  ce  qu'on  appelle 
ses  effets  secondaires  ;  c'est-à-dire  elle  remet  une 
partie  de  la  peine  temporelle  due  au  péché.  Toutes 
choses  égales  d'ailleurs  elle  a  beaucoup  plus 
d'efficacité  que  la  satisfaction  extrasacramentelle, 
parce  qu'elle  fait  partie  du  sacrement  et  agit 
ex  opère  operato.  «  Satisfactio  sacramentalis  pœnam 
temporalem  ex  opère  operato  remittit  majorem  aut 
minorem,  tum  pro  gradu  operis,  tum  et  pro  satis- 
facientis  dispositione.  (Collet,  De  Pœnit.  pars  ii, 
art.  5.) 

Ainsi  la  satisfaction  sacramentelle,  selon  qu'on 
l'envisage  dans  la  volonté  du  pénitent,  ou  dans 
l'accomplissement  de  l'acte  satisfactoire,  est  partie 
essentielle  ou  partie  intégrante  du  sacrement  de 
Pénitence. 
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II 


Déterminer  les  conditions  d'une  œuvre  satisfactoirc 
et  indiquer  les  pri7icipales  œuvres  satisfactoires 
usitées  dans  l'Église. 

On  peut  envisager  l'acte  satisfactoire  soit  en 
lui-même,  soit  dans  l'homme  qui  satisfait,  soit  en 
Dieu  qui  reçoit  la  satisfaction.  De  là  trois  sortes 
de  conditions  nécessaires  dont  les  unes  concernent 
l'acte  lui-même,  et  les  autres  se  rapportent  soit  à 
l'homme,  soit  à  Dieu. 

I.  Conditions  concernant  l'acte.  —  Quatre  condi- 
tions sont  requises  pour  que  l'acte  soit  vraiment 
satisfactoire  ;  il  doit  être  libre,  bon,  surnaturel  et 
pénal. 

1"  Il  faut  qu'il  soit  libre,  puisque  c'est  un  acte 
humain,  et  un  acte  de  vertu,  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'acte  vertueux  sans  liberté.  MM.  les  rapporteurs 
ont  fait  remarquer  que  les  épreuves  envoyées  à 
l'homme  par  la  Providence  peuvent  être  satisfac- 
toires, les  Pères  du  concile  de  Trente  l'ont  eux- 
mêmes  enseigné;  la  raison  en  est  que,  quoique 
indépendantes  de  notre  volonté,  ces  peines  chré- 
tiennement acceptées  et  supportées  avec  patience 
deviennent  un  acte  libre  et  méritoire. 
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2°  L'acte  satisfactoire  doit  être  moralement  bon. 
S'il  était  indifïérent,  il  ne  serait  digne  ni  de  récom- 
pense ni  de  châtiment  ;  s'il  était  mauvais,  loin  de 
diminuer  les  peines  méritées  par  le  pécheur,  il  lui 
en  attirerait  de  nouvelles. 

3°  L'acte  satisfactoire  doit  être  surnaturel  dans 
son  principe  et  dans  son  motif  déterminant,  car  les 
moyens  doivent  être  proportionnés  à  la  fin.  Pour 
obtenir  une  fin  surnaturelle,  il  faut  des  moyens 
surnaturels.  Or,  quelle  est  la  fin  que  se  propose 
le  pécheur,  quand  il  fait  une  œuvre  satisfactoire? 
C'est  de  rendre  à  Dieu  l'honneur  qu'il  lui  a  ravi 
par  le  péché,  c'est  de  hâter  le  moment  où  il  lui 
sera  donné  d'entrer  au  ciel.  Cette  fin  est  surnatu- 
relle, il  faut  donc  que  les  moyens  employés  pour 
l'obtenir  le  soient  également. 

4°  Enfin  l'acte  satisfactoire  doit  être  pénal  en 
quelque  manière;  c'est  l'opinion  généralement 
admise  par  les  théologiens,  et  MM.  les  rapporteurs 
l'ont  tous  adoptée.  Ils  l'ont  prouvée  par  l'Écriture 
sainte,  par  la  pratique  de  l'Église,  par  l'autorité 
du  concile  de  Trente,  et  enfin  par  la  raison. 

Dieu  a  souvent  chargé  ses  prophètes  de  prêcher 
aux  hommes  la  pénitence.  Or,  quelles  œuvres 
recommandaient  ces  envoyés  de  Dieu  ?  Des 
œuvres  pénales,  témoin  ce  texte  de  .Joël  souvent 
cité  :  «  Convertimini  ad  me  in  toto  corde  vestro, 
injejunio,  in  fletu  et  in  planclu.  »  (Joël,  ii,  12.) 

Aussi  l'Église,  fidèle  aux  enseignements  divins, 
a,  dans  tous  les  temps,  imposé  aux  pénitents  des 
GONF.   1888.  5 
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peines  plus  ou  moins  rigoureuses,  mais  toujours 
afflictives. 

Aux  actes  TÉglise  a  joint  l'enseignement. 

Les  Pères  du  concile  de  Trente  (Sess.  xiv, 
cap.  8),  parlant  des  œuvres  satisfactoires  leur 
donnent  à  toutes  le  nom  de  peines  :  «  Pœnas 
sponte  susceptas,  vel  a  Deo  inflictas,  vel  a  sacer- 
dote  injunctas.  »  Ils  nous  apprennent  que  leur 
destination  est  de  venger,  de  châtier  le  péché  : 
ft  Ad  peccatorum  vindictam  et  castigationem.  » 
(Sess.  XIV,  cap.  8.) 

Plus  formel  encore  est  saint  Thomas  ;  voici  ses 
paroles  textuelles  :  «  Satisfactio  non  potest  fieri 
per  bonum  opus,  nisi  pœnale  sit.  »  (Sup.  qusest. 
XV.)  Et  quelle  raison  en  donne  le  grand  docteur  ?' 
C'est  que  tout  péché  est  une  soustraction  faite  au 
préjudice  de  Dieu,  laquelle  doit  être  réparée  par 
une  soustraction  opérée  sur  les  biens,  les  jouis- 
sances du  pécheur,  c'est-à-dire  par  une  peine. 

D'ailleurs,  tout  le  monde  en  convient,  l'acte 
satisfactoire,  dès  lors  qu'il  est  un  acte  de  vertu, 
est  toujours  pénal,  car  dans  le  triste  état  de  notre 
nature  déchue,  la  vertu  demande  toujours  un 
effort.  On  l'a  dit  avec  vérité,  remarque  un  rappor- 
teur, «  le  bien  est  difficile,  il  monte  ;  le  mal  est 
aisé,  il  descent.  » 

Mais  narrive-t-il  pas  aux  saints  d'embrasser 
avec  joie  ce  qui  crucifie  la  nature?  Faut-il  croire 
que  l'ardeur  de  leur  charité  rende  leurs  satisfac- 
tions   inutiles  ?    Écoutons    la    réponse    de    saint 
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Thomas  :  «  Diminutio  pœnalitatis  ex  promptitu- 
dine  voluntatis  quam  facit  caritas,  non  minuit  efïî- 
caciam  satisfactionis,  sed  auget.  »  (Suppl.  qusest. 
XV,  art.  2.)  D'ailleurs,  ajoute  le  grand  docteur, 
cette  joie  de  l'esprit  n'empêche  pas  l'affliction  de 
la  chair,  «  Quselibet  oratio  habet  rationem  satis- 
factionis, quia  quamvis  habeat  suavitatem  spiritus, 
habet  afflictionem  carnis,  quia  dum  crescit  in 
nobis  fortitudo  amoris,  infirmatur  fortitudo  car- 
nis. »  (Suppl.  qusestio  xvi,  art.  3.)  L'acte  de  vertu 
demeure  donc  toujours  pénal,  et  par  conséquent 
satisfactoire. 

II.  Conditions  de  la  part  de  l'homme  qui  satisfait. 
—  Il  doit  être  :  1°  in  via;  2"  en  état  de  grâce. 

!•  Il  faut  qu'il  soit  in  via,  c'est-à-dire  sur  cette 
terre  qui  est  la  voie  par  laquelle  nous  devons 
aller  au  ciel:  Saint  Paul  enseigne  cette  vérité  aux 
premiers  chrétiens,  lorsqu'il  leur  dit  :  «  Operemur 
bonum,  dum  tempus  habemus  »  (Gai.  vi,  10);  et 
cette  parole  du  grand  apôtre  n'est  qu'un  écho  de 
celle  du  Maître  :  «  Venit  nox  quando  nemo  potest 
operari.  »  (Joan.  ix,  2.) 

Les  âmes  du  purgatoire  ne  peuvent  donc  pas 
satifaire,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  parce 
qu'elles  ne  sont  plus  in  via;  leurs  souffrances  sont 
ce  que  les  théologiens  appellent  satispassio,  et  non 
satisfactio  ;  on  conçoit  sans  peine  que  si  ces  saintes 
âmes  pouvaient  à  proprement  parler  satisfaire,  les 
actes  de  foi,  d'espérance,  de  charité,  qu'elles  font 
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sans  cesse  avec  une  très  grande  ferveur  auraient 
bientôt  payé  toutes  leurs  dettes,  et  mis  fin  à  leur 
épreuve.  Mais  Dieu  qui  est  souverainement  libre 
a  voulu  que  l'œuvre  satisfactoire  ne  pût  s'opérer 
que  sur  la  terre. 

2°  L'homme  doit  être  en  état  de  grâce,  pour  satis- 
faire de  condigno,  c'est-à-dire  pour  acquérir  un 
droit  strict  à  se  libérer  de  la  peine  temporelle 
qu'il  a  méritée  par  ses  péchés.  MM.  les  rappor- 
teurs l'ont  prouvé  par  l'enseignement  de  l'Église, 
l'autorité  de  saint  Thomas  et  par  la  raison. 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xiv,  cap.  8),  nous 
apprend  que  pour  satisfaire,  il  faut  vivre  en  Jésus- 
Christ,  c'est-à-dire  posséder  la  grâce  :  «  Omnis 
gloriatio  nostra  in  Christo  est  in  quo  vivimus,  in 
quo  meremur,  in  quo  satisfacimus.  » 

Le  catéchisme  du  concile  de  Trente  est  plus 
précis  encore,  voici  ses  paroles  :  «  Duo  prsecipue 
in  satisfaclione  requiruntur  ;  primum  est  ut  qui 
satisfacit,  justus  sit  ac  Dei  amicus.  » 

Saint  Thomas  n'est  pas  moins  formel  :  «  Sine 
caritate  opéra  facta  non  sunt  satisfactoria.  »  (Sup. 
quœst.  XIV,  art.  1 1 .)  Que  sont  d'ailleurs  ces  paroles 
sinon  une  conséquence  de  cette  doctrine  de  saint 
Paul  :  «  Si  caritatem  non  habuero,  nihil  mihi 
prodest.  »  (I  Cor.  xiii,  3.) 

La  raison  est  d'accord  avec  l'enseignement  de 
la  sainte  Écriture,  des  conciles  et  des  docteurs. 
Elle  nous  dit  qu'en  acceptant  nos  faibles  satisfac- 
tions comme  compensation  pour  des  peines  beau- 
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coup  plus  grandes  que  nous  avons  méritées,  Dieu 
nous  fait  une  immense  faveur,  or  une  faveur  est 
un  bien  qu'on  accorde  aux  amis  et  non  aux  enne- 
mis. Comment  le  pécheur  pourrait-il  acquérir  un 
droit  strict  à  se  libérer  de  la  peine  temporelle  qu'il 
a  méritée,  lorsqu'il  est  l'ennemi  de  Dieu,  et  pas- 
sible d'une  peine  éternelle.  Pour  satisfaire  de  con- 
digno,  il  faut  donc  être  en  état  de  grâce. 

Mais  lorsqu'un  homme  est  en  état  de  péché 
mortel,  devons-nous  croire  que  ses  actes  satisfac- 
toires  sont  au  regard  de  Dieu  sans  aucune  valeur? 
Ici  MM.  les  rapporteurs  ont  distingué  deux  cas 
bien  différents. 

Si  le  pécheur  porte  dans  son  cœur  l'affection  au 
péché  mortel,  comment  pourrait-il  obtenir  de  Dieu 
la  remise  d'une  peine  temporelle  qu'il  a  méritée 
par  ces  péchés  qu'il  aime,  qu'il  veut  commettre 
encore  ?  Demander  à  Dieu  une  telle  faveur,  n'est- 
ce  pas  une  dérision? 

Mais  si  le  pécheur,  bien  que  privé  de  la  grâce 
sanctifiante,  n'a  pas  d'affection  au  péché  mortel, 
les  théologiens  admettent  généralement  qu'il  peut, 
dans  un  sens  large,  m.Qv\iev  de  congruo.  Il  semble 
en  effet  convenable  que  l'infinie  bonté  ne  traite 
point  cette  âme  de  la  même  manière  que  celle  qui 
aime  le  péché.  Nous  pouvons  donc  croire  que 
Dieu,  bien  qu'il  ne  soit  nullement  obligé  d'accepter 
les  satisfactions  d'un  homme  qui  est  son  ennemi, 
veut  bien,  par  pure  bonté,  non  seulement  lui 
donner  des  grâces  qui  prépareront  sa  justification, 


538  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 

mais  encore  lui  tenir  compte,  lorsqu'il  a  recouvré 
son  amitié,  des  œuvres  qu'il  a  accomplies  en  état 
de  péché  mortel. 

L'Église  autorise  les  confesseurs  à  n'accorder 
l'absolution,  dans  certains  cas,  que  lorsque  le 
pénitent  a  préalablement  accompli  quelque  œuvre 
satisfactoire.  Dans  les  premiers  siècles  du  chris- 
tianisme, c'était  même  l'usage  de  n'admettre  les 
pécheurs  à  la  réconciliation  qu'après  de  longues 
et  rigoureuses  pénitences.  Il  semble  que  l'Église 
n'aurait  point  agi  de  la  sorte,  si  elle  eût  regardé 
comme  inutiles  les  œuvres  satisfactoires  accomplies 
en  état  de  péché  mortel. 

III.  Condition  de  la  part  de  Dieu.  —  Pour  qu'une 
œuvre  soit  vraiment  satisfactoire,  il  faut  que  Dieu 
qui  est  l'offensé  consente  à  accepter  cette  com- 
pensation que  l'homme  lui  offre  pour  réparer 
l'injure  qu'il  lui  a  faite.  Dieu  n'est  nullement 
obligé  d'accepter  cette  compensation  et  cela  pour 
deux  raisons  :  d'abord  parce  que  nos  expiations 
ne  sont  rien  en  comparaison  de  la  peine  que  nous 
avons  méritée,  et  que  d'ailleurs  Dieu,  comme  sou- 
verain Maître  de  toutes  les  créatures,  a  un  droit 
rigoureux  à  toutes  nos  bonnes  œuvres;  mais  ce 
que  la  justice  ne  l'obligeait  point  à  faire,  Dieu  l'a 
fait  par  pure  bonté  ;  il  a  promis  de  remettre  sa 
dette  au  pécheur  qui  fait  pénitence,  la  sainte  Écri- 
ture nous  l'atteste,  et  le  saint  concile  de  Trente 
nous  l'explique  :  il  nous  dit  que  nos  satisfactions 
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unies  à  celles  de  Jésus-Christ  sont  agréées  par 
Dieu  le  père  :  «  Ab  illo  offeruntur  Patri,  et  per 
illum  acceptantur  a  Pâtre.  »  (Sess.  xiv,  cap.  8.) 

Terminons  par  cette  réflexion  d'un  rapporteur  : 
«  Dans  quelle  proportion,  dans  quelle  mesure  nos 
œuvres  satisfactoires  obtiennent-elles  la  remise 
des  peines  temporelles  que  nous  avons  méritées  ? 
Nous  l'ignorons,  nous  ne  saurons  jamais  si  nos 
dettes  sont  entièrement  payées.  Donc  ne  cessons 
jamais  de  faire  pénitence.  » 


La  majesté  divine  offensée  par  l'homme  a  le 
droit  incontestable  non  seulement  d'imposer  au 
coupable  une  réparation,  mais  de  déterminer  elle- 
même  en  quoi  elle  doit  consister.  Or,  les  saintes 
Écritures  nous  l'apprennent.  Dieu  a  usé  de  ce 
droit,  il  a  indiqué  à  l'homme  quelles  œuvres  expia- 
toires il  tient  pour  agréables.  Nous  nous  bornerons 
à  citer  ici  les  paroles  de  l'ange  Raphaël  à  Tobie  : 
«  Bona  est  oratio  cum  jejunio  et  eleemosyna.  n 
(Tobie,  xij,  8.) 

La  prière,  l'aumône,  le  jeûne,  voilà  le  résumé 
de  toutes  les  œuvres  satisfactoires  demandées  par 
Dieu,  et  de  toutes  celles  qui,  dans  tous  les  temps, 
ont  été  en  usage  dans -l'Église.  Sans  doute  la  dis- 
cipline de  l'Église  a  varié  sur  ce  point  selon  les 
temps  et  les  lieux.   Les  pénitences  imposées  aux 
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pécheurs,  dans  les  premiers  siècles  du  christia- 
nisme, étaient  rigoureuses  et  épouvanteraient 
aujourd'hui  notre  faiblesse,  mais  quelque  nom- 
breuses et  variées  qu'aient  été  ou  que  soient  encore 
les  œuvres  expiatoires  usitées  dans  l'Église,  toutes 
se  résument  dans  la  prière,  le  jeûne  et  l'aumône. 

Et  il  semble  que  Dieu  ne  peut  rien  demander  de 
plus,  et  que  Thomme  ne  peut  pas  offrir  davantage. 
En  effet,  le  pécheur  doit  à  Dieu  une  restitution 
pour  les  jouissances  qu'il  s'est  indûment  appro- 
priées. Eh  bien,  il  sacrifie  à  Dieu  :  par  la  prière 
les  biens  de  l'esprit,  par  le  jeûne  les  biens  du 
corps,  et  par  l'aumône  les  biens  de  la  fortune. 

Le  pécheur  doit  expier  tous  les  dommages  qu'il 
a  causés  ;  il  expie  par  la  prière  le  dommage  causé  à 
Dieu,  par  l'aumône  le  dommage  causé  au  prochain, 
et  par  le  jeûne  le  dommage  causé  à  lui-même. 

L'œuvre  satisfactoire  est  tout  à  la  fois  une  puni- 
tion et  un  préservatif  du  péché.  Eh  bien,  le 
pécheur  punit  et  combat  tant  à  la  fois,  par  le  jeûne 
la  concupiscence  de  la  chair,  par  l'aumône  la 
concupiscence  des  yeux,  et  par  la  prière  l'orgueil 
de  la  vie. 

Il  nous  reste  à  expliquer  ce  que  nous  devons 
entendre  par  ces  trois  mots  :  prière,  jeûne  et 
aumône. 

L  La  prière  comprend  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
Dieu,  c'est-à-dire  les  prières  vocales,  la  prière 
mentale,  les  pratiques  pieuses. 
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1°  Les  prières  vocales  :  le  Pater,  VAve,  le  Credo, 
les  psaumes,  les  litanies  diverses,  le  rosaire,  les 
prières  du  matin  et  du  soir,  les  actes  de  foi,  d'es- 
pérance, de  charité  et  de  contrition. 

2°  La  prière  mentale  :  -la  méditation,  les  orai- 
sons jaculatoires,  le  souvenir  de  la  présence  de 
Dieu. 

3°  Les  pratiques  pieuses  :  le  signe  de  la  croix,  le 
chemin  de  la  croix,  la  visite  d'une  église,  l'audi- 
tion de  la  parole  de  Dieu,  la  lecture  pieuse,  l'assis- 
tance à  la  messe,  aux  vêpres,  aux  processions, 
aux  exercices  du  carême,  du  mois  de  Marie,  etc., 
la  fréquentation  des  sacrements. 

II.  Le  Jeûne  comprend  tous  les  genres  de  mor- 
tifications, savoir  : 

1°  Le  jeûne  proprement  dit, 

2°  L'abstinence  de  viande,  de  vin,  de  liqueurs. 

3°  L'abstinence  des  plaisirs  permis  :  festins, 
jeux,  chasse,  des  vêtements  somptueux,  etc. 

4"  La  mortification  des  sens,  des  yeux,  des 
oreilles,  de  la  langue,  surtout  par  la  fuite  de  la 
médisance 

5°  Les  mortifications  corporelles,  les  veilles,  le 
coucher  sur  la  dure,  les  génuflexions,  l'extension 
des  bras  en  croix,  les  flagellations,  le  silice,  les 
pèlerinages  pénibles. 

6°  Enfin  Tacceptation  de  toutes  les  souffrances 
physiques  et  morales  envoyées  par  la  Provi- 
dence. 
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III.  h' aumône  comprend  toutes  les  œuvres  de 
miséricorde  spirituelle  et  corporelle  qui  ont  été 
exposées  dans  une  précédente  conférence. 

Terminons  par  cette  réflexion  d'un  rapporteur  : 
«  Nombreuses  sont  les  œuvres  satisfactoires  que 
Dieu   et  l'Église   offrent  à  notre  bonne  volonté. 

«  Messis  quidam  multa operarii  auteni  pauci.  » 

Heureux  qui  peut  dire  avec  le  prophète-roi  : 
«  Seigneur,  je  suis  prêt  à  subir  les  rigueurs  de 
votre  justice.  »  (Ps.  xxxvii,  18.) 

Parmi  les  rapports  les  plus  remarquables  nous 
aimons  à  citer  ceux  des  archiprêtrés  de  Sagy, 
Buxy,  Autun,  la  Clayette,  le  Creusot,  Tournus, 
Pierre,  Semur,  Cluny,  Couches,  Charolles,  Mont- 
Saint-Vincent. 
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OCTOBRE 

IMPOSITION    DE   LA   PÉNITENCE   SACRAMENTELLE, 

!•  Obligation  pour  le  confesseur  d'imposer  une  pénitence  convenable 
et  règles  qui  doivent  le  diriger.  —  2"  Obligation  pour  le  pénitent 
d'accepter  et  d'accomplir  la  pénitence  imposée;  règles  pour  la 
dispense  et  la  commutation. 

I 

Obligation  pour   le  confesseur  d'imposer  une  péni- 
tence  convenable  et  règles  qui  doivent  le  diriger. 

Le  confesseur  doit  imposer  une  pénitence  con- 
venable; MM,  les  rapporteurs  ont  prouvé  cette 
proposition  par  la  pratique  de  l'Eglise,  par  l'au- 
torité du  concile  de  Trente  et  enfin  par  la  raison 
théologique. 

1"  De  tout  temps  l'Eglise  a  ordonné  au  confes- 
seur de  ne  point  admettre  le  pénitent  à  la  réconci- 
liation, sans  lui  imposer  une  pénitence  convenable. 
C'est  ce  qu'attestent  les  anciens  canons  péniten- 
tiaux,  les  écrits  des  Pères  et  des  Docteurs,  et  tous 
les  rituels  anciens  et  modernes.  De  ce  fait  constant 
et  indéniable  il  résulte  que  l'Eglise  a  toujours  cru 
à  l'obligation  rigoureuse  pour  le  confesseur  d'im- 
poser une  pénitence  convenable. 

2°  Le  concile  de  Trente  est,  sur  ce  point,  on  ne 

peut  plus  formel  :  «  Debent  sacerdotes  Domini 

salutares  et convenientes  satisfactiones  injungere.  » 
(Sess.  XIV,  cap.  8.)  Et  d'où  viennent  au  confesseur 
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ce  droit  et  ce  devoir  d'imposer  une  pénitence?  De 
Jésus-Christ  même,  car  le  même  concile  frappe 
d'anathème  celui  qui  aflîrme  que  les  prêtres,  en 
imposant  des  peines  à  ceux  qui  se  confessent, 
agissent  contre  la  fin  des  clefs  et  contre  l'institution 
de  Jésus-Christ.  (Sess.  xiv,  cap.  15.) 

3°  La  raison  nous  dit  que  le  triple  caractère  du 
confesseur  l'oblige  à  imposer  une  pénitence  con- 
venable. Comme  ministre  du  sacrement,  il  doit  en 
assurer  l'intégrité  ;  comme  juge,  il  doit  exiger  la 
réparation  de  Tinjure  faite  à  Dieu,  et  punir  le 
coupable  ;  comme  médecin,  il  doit  prévenir  les 
rechutes  ;  or,  c'est  en  imposant  une  pénitence  con- 
venable qu'il  remplit  ce  triple  devoir.  Donc  l'im- 
position de  cette  pénitence  est  pour  le  confesseur 
une  rigoureuse  obligation. 

Il  est  pourtant  deux  circonstances  où  il  en  est 
dispensé  : 

1"  Lorsqu'il  ne  donne  pas  l'absolution,  car  le 
sacrement  n'existant  pas,  il  ne  peut  y  avoir  obliga- 
tion de  le  compléter.  Mais  même  dans  ce  cas  le 
confesseur  a  le  droit  d'imposer  une  œuvre  satis- 
factoire,  s'il  le  juge  opportun  pour  disposer  le 
pénitent  à  l'absolution. 

2°  Si  un  moribond  est  dans  l'impossibilité  absolue 
d'accomplir  une  pénitence  quelconque,  le  confes- 
seur est  dispensé  par  là-même  de  la  lui  imposer, 
il  peut  l'absoudre,  la  satisfaction  i)i  re  n'étant  pas 
partie  essentielle  du  sacrement  de  Pénitence,  le 
sacrement  quoique  incomplet  sera  valide.  Si   le 
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malade  a  conservé  quelque  connaissance,  on  devra 
lui  faire  produire  au  moins  de  cœur  quelques  actes 
de  foi,  d'espérance,  de  charité,  etc.,  qui  tiendront 
lieu  de  satisfaction  sacramentelle. 

Il  est  évident  que  si  le  confesseur  a  oublié  invo- 
lontairement d'imposer  une  pénitence,  il  est  exempt 
de  tout  péché.  S'il  ne  s'aperçoit  de  cette  omission 
qu'après  que  le  pénitent  est  sorti  du  confessionnal, 
il  ne  pourra  la  réparer  que  lorsqu'il  reviendra  à 
lui  pour  une  nouvelle  confession. 

Gravité  de  l'obligation  d'imposé?'  une  pénitence. 
—  Tous  les  théologiens  admettent  que  cette 
obligation  est  grave  de  sa  nature  ;  de  ce  prin- 
cipe MM.  les  rapporteurs  ont  tiré  deux  consé- 
quences : 

P  Lorsque  le  pénitent  a  accusé  des  péchés 
graves,  qui  n'ont  pas  encore  été  remis  par  l'abso- 
lution, le  confesseur,  s'il  n'imposait  pas  de  péni- 
tence, commettrait  une  faute  mortelle,  car  il  muti- 
lerait le  sacrement  en  matière  grave,  et  nuirait 
gravement  au  pénitent,  en  ne  lui  donnant  pas  de 
remède  pour  prévenir  des  rechutes  graves,  et  en 
le  privant  d'un  moyen  très  efficace  de  racheter  les 
peines  temporelles  qu'il  a  méritées. 

2°  Si  le  pénitent  n'a  accusé  que  des  fautes 
vénielles,  ou  des  péchés  mortels  déjà  remis  par 
l'absolution,  le  confesseur  qui  n'imposerait  pas  de 
pénitence  commettrait-il  une  faute  grave? 

Suarez,  Billuart,  Collet,  Antoine  répondent 
afïirmativement,  car, disent-ils,  priver  un  sacrement 
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d'un  rite  institué  par  Jésus-Christ,  est  toujours 
une  faute  grave. 

Mais,  selon  d'autres  théologiens,  le  confesseurne 
commettrait  qu'une  faute  vénielle,  attendu  que 
dans  ce  cas  l'omission  de  Iceuvre  satisfactoire,  de 
la  part  du  pénitent,  n'est  qu'une  faute  vénielle, 
donc  l'obligation  d'imposer  cette  pénitence  ne 
peut  être  grave. 

L'une  et  l'autre  opinion,  dit  saint  Liguori,  sont 
également  probables,  d'où  il  faut  conclure  que  le 
confesseur  doit  toujours  imposer  une  pénitence, 
lorsqu'il  donne  l'absolution. 

A  quel  moment  la  pénitence  doit  -  elle  être 
imposée?  Le  confesseur  peut  sans  commettre 
aucune  faute  l'imposer  immédiatement  après  l'ab- 
solution, parce  que  l'union  morale  avec  les 
autres  parties  du  sacrement  existe  encore,  mais  il 
faut  qu  il  soit  assuré  que  le  pénitent  ne  la  refusera 
pas.  Dans  la  pratique,  il  est  préférable  d'enjoindre 
la  pénitence,  avant  de  donner  l'absolution,  parce 
que  c'est  l'ordre  marqué  par  le  rituel  et  aussi  parce 
que  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  s'assurer  qu'elle 
sera  agréée  par  le  pénitent. 

Règles  à  suivre  dans  V  imposition  de  la  'pénitence. 
—  Ces  règles  sont  au  nombre  de  quatre.  La  péni- 
tence doit  être  proportionnée  à  la  gravité  des  péchés 
et  aux  facultés  du  j)énitent,  elle  doit  être  salutaire 
et  convenable.  C'est  ce  qui  résulte  des  prescriptions 
du  concile  de  Trente  (Sess.  xiv,  ch.  8).  «  Debent 
ergo    sacerdotes    Domini,    quantum    spiritus    et 
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prudentia  suggesserit,  pro  qualitate  criminum,  et 
pœnitentium  facultate,  salutares  et  convenientes 
satisfactiones  injungere.  » 

I.  —  La  pénitence  doit  être  proportionnée  à  la 
gravité  des  péchés,  pro  qualitate  criminum.  C'est 
le  devoir  du  juge  d'imposer  au  coupable  une  peine 
qui  soit  en  rapport  avec  le  nombre  et  l'énormité 
de  ses  crimes,  comme  c'est  le  devoir  du  médecin 
de  proportionner  l'énergie  du  remède  à  la  gravité 
de  la  maladie.  En  sa  qualité  de  juge  et  de  médecin 
des  âmes,  le  confesseur,  dans  l'imposition  de  la 
pénitence,  doit  donc  tenir  compte  du  nombre  et 
de  la  grièveté  des  fautes  commises,  des  circons- 
tances aggravantes,  du  caractère  du  pécheur,  du 
scandale  causé,  etc.  «  Si  pour  des  fautes  très 
graves,  dit  le  saint  concile  de  Trente,  le  confesseur 
imposait  des  peines  très  légères,  il  se  rendrait 
participant  des  péchés  d'autrui.  »  (Sess.  xiv,  c.  8.) 

Cependant  les  Pères  du  saint  concile  l'avertis- 
sent qu'il  doit  se  laisser  guider  par  la  prudence. 
«  Quantum  spiritus  et  prudentia  suggesserit.  » 
De  ce  conseil,,  on  peut  tirer  deux  conclu- 
sions : 

1°  Il  faut  garder  un  juste  milieu  entre  une  trop 
grande  sévérité  qui  découragerait  le  pénitent,  et 
une  molle  condescendance,  qui  le  perdrait,  en 
l'illusionnant  sur  la  gravité  de  ses  fautes. 

2"  On  ne  saurait  rigoureusement  proportionner 
la  pénitence  au  nombre  des  péchés,  autrement  il 
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y  a  des  pécheurs  qu'il  faudrait  accabler  de  péni- 
tences pour  leur  vie  tout  entière. 

II.  —  La  pénitence  doit  être  proportionnée  aux 
facultés  des  pénitents  pro  pœnitentium  facultate, 
c'est-à-dire  appropriée  à  leurs  facultés  physiques 
et  morales,  dit  saint  Alphonse  de  Liguori. 

Aux  enfants,  aux  femmes  délicates,  aux  per- 
sonnes dont  le  tempérament  est  faible,  aux  ouvriers 
dont  le  travail  est  pénible,  on  n'ordonnera  pas  de 
jeûne,  ni  d'abstinence;  à  tous  ceux  qui  sont  sous  la 
puissance  d'autrui,  et  qui  n'ont  pas  le  plein  usage 
de  leurs  biens,  on  n'imposera  pas  des  aumônes, 
des  pèlerinages;  aux  malades,  on  ne  donnera  que 
des  pénitences  très  légères. 

Le  confesseur  aura  égard  aux  dispositions 
morales  du  pénitent.  Si  sa  contrition  est  très  grande, 
on  pourra  lui  donner  une  pénitence  moins  rigou- 
reuse, car  plus  la  contrition  est  vive,  moindre  est 
la  dette  qui  reste  à  payer  à  la  justice  de  Dieu. 

En  temps  de  jubilé,  on  peut  aussi  diminuer 
la  pénitence,  en  raison  de  Tindulgence  plénière 
qui  pourra  être  gagnée.  Si  la  piété  du  pénitent  est 
faible  et  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'une  peine 
rigoureuse  le  décourage  et  l'éloigné  de  la  pratique 
des  sacrements,  le  confesseur  devra  se  montrer 
miséricordieux  :  «  Un  remède  violent,  dit  saint 
Thomas,  quand  il  est  donné  à  un  malade  faible, 
le  tue,  et,  ajoute  le  même  docteur,  beaucoup  de 
bois   sur  un  feu   peu  ardent  Téteint.   »  «   Mieux 
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vaut,  dit  Gerson,  conduire  un  pénitent  en  purga- 
toire, avec  une  pénitence  légère,  que  de  le  pré- 
cipiter en  enfer  avec  une  pénitence  grave.  » 
[Regulse  morales,  n°  138.)  Donc,  au  pécheur  dont 
nous  parlons,  on  ne  devra  donner  qu'une  péni- 
tence quil  acceptera  volontiers,  et  qu'il  fera  faci- 
lement, plutôt  qu'une  autre  plus  grave  qu'il  ne 
fera  pas  et  qui  le  damnera. 

C'est,  conformément  à  cette  règle  de  prudence, 
que  saint  François  de  Sales  veut  qu'on  demande  au 
pénitent  s'il  fera  volontiers  la  pénitence  qu'on  lui 
impose  ;  si  elle  le  met  dans  la  peine,  on  devra  lui 
en  imposer  une  autre  plus  légère.  (Avis  aux  cori' 
fesseurs.) 

III.  —  La  pénitence  doit  être  salutaire,  c'est-à- 
dire  afflictive,  elle  doit  punir  le  péché,  et  médi- 
cinale, elle  doit  le  prévenir.  C'est  la  recomman- 
dation que  fait  au  confesseur  le  concile  de  Trente, 

dans  le  passage  cité  plus  haut  :  «  Sacerdotes 

habeant  prîe  oculis  ut  satisfactio  non  sit  tantum  ad 
novse  vitse.  custodiam,  et  infirmitatis  medica- 
mentum,  sed  ad  peccatorum  vindictam  et  castiga- 
tionem.  »  (Sess.  xiv,  cap.  8.) 

MM.  les  rapporteurs  ont  observé  qu'il  n'est 
point  toujours  nécessaire  d'imposer  des  pénitences 
distinctes  dont  les  unes  soient  afflictives  et  les 
autres  médicinales,  toutes  ayant  plus  ou  moins 
ce  double  caractère. 

Parmi  les  œuvres  médicinales,  les  unes  sont 
coNF.  1888.  6 
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des  remèdes  généraux  pour  tous  les  vices,  telles 
sont  les  prières,  les  lectures  pieuses,  les  examens 
de  conscience,  la  pensée  de  la  présence  de  Dieu, 
des  fins  dernières,  de  la  passion  du  Sauveur,  et 
surtout  la  fréquentation  des  sacrements. 

Les  autres  sont  des  remèdes  particuliers  pour 
chaque  péché,  ce  sont  les  actes  de  la  vertu 
opposée  au  vice  et  la  fuite  des  occasions  pro- 
chaines. 

Deux  observations  ont  été  ici  présentées  par 
MM.  les  rapporteurs  : 

1°  Il  est  permis  d'imposer  une  pénitence  con- 
ditionnelle qui  devra  être  accomplie  en  cas  de 
rechute  dans  tel  péché,  mais  il  est  nécessaire 
d'enjoindre  en  même  temps  une  Tpéniience  absolue, 
de  peur  que  la  condition  ne  se  réalisant  point,  le 
sacrement  ne  demeure  incomplet. 

"2"  Selon  l'opinion  la  plus  commune  et  la  plus 
probable,  on  peut  imposer  comme  pénitence  des 
œuvres  de  précepte.  Bonnes  en  elles-mêmes,  ces 
œuvres  deviennent  alors  meilleures,  parce  qu'elles 
opèrent  eœ  opère  operato,  et  ont  le  double  mérite 
de  Tobéissance  à  Dieu  et  au  confesseur. 

Cependant,  dit  saint  Liguori,  on  ne  doit  imposer 
comme  pénitence  les  œuvres  de  précepte  qu'aux 
personnes  dont  la  piété  est  faible,  et,  en  ce  cas, 
le  confesseur  agira  sagement  en  enjoignant  en 
même  temps  une  œuvre  de  surérogation, 

IV.  —  Enfin  les  pénitences  doivent  être  conve- 
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nables,  convenientes,  c'est-à-dire  être  en  rapport 
avec  les  péchés  commis,  et  n'être  nuisibles  ni  au 
pénitent,  ni  à  un  tiers.  De  ce  principe  découlent 
cinq  conséquences  : 

1°  Le  confesseur  ne  doit  pas  imposer  une  péni- 
tence publique  pour  des  fautes  secrètes  ;  mais  il 
peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  exiger  la  réparation 
d'un  scandale  public  ;  par  exemple,  il  a  le  drcyt 
d'ordonner  la  rétractation  d'erreurs  publiquement 
émises  contre  la  foi  ou  les  mœurs. 

2°  Le  confesseur  n'imposera  aucune  pénitence 
trop  répugnante,  de  peur  que  le  pénitent  ne  prenne 
en  dégoût  la  confession  et  n'abandonne  les  sacre- 
ments. A  plus  forte  raison,  on  se  gardera  d'en- 
joindre un  acte  extérieur  qui  puisse  révéler  les 
fautes  accusées  en  confession,  ou  attirer  au  péni- 
tent les  railleries  du  public. 

3"  La  pénitence  sera  peu  compliquée  et  claire- 
ment énoncée,  elle  ne  doit  point  durer  trop  long- 
temps, de  peur  que  le  pénitent  ne  l'abandonne. 

4"  Le  confesseur,  lorsqu'il  impose  des  aumônes, 
ne  consentira  pas  à  en  être  le  distributeur  ;  il 
n'acceptera  pas  les  honoraires  des  messes  que  doit 
faire  dire  le  pénitent.  Il  importe  d'éloigner  tout 
soupçon  de  cupidité. 

5"  On  ne  doit  jamais  imposer  une  pénitence  qui 
puisse  nuire  à  un  tiers.  On  n'ordonnera  donc  pas 
de  longues  prières  à  un  serviteur  dont  le  temps 
doit  être  employé  au  profit  d'un  maître. 
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II 


Obligation  pour  le  joénitent  d'accepter  et  d'accomplir 
la  pénitence  imposée  ;  règles  pour  la  dispense  ou  la 
commutation. 

m 

I.  Le  pénitent  est  obligé  d'accepter  la  pénitence 
imposée.  —  MM.  les  rapporteurs  ont  prouvé  cette 
proposition  par  la  pratique  de  l'Eglise,  par  l'autorité 
du  concile  de  Latran,  et  enfin  par  les  raisons  théo- 
logiques. 

1°  Lapratique  constante  et  universelle  de  l'Église 
a  été  d'obliger  le  pénitent  à  recevoir  et  à  accomplir 
la  pénitence  imposée.  On  sait  notamment  que  les 
peines  canoniques  des  premiers  siècles  étaient 
tellement  obligatoires  pour  les  pécheurs,  qu'ils 
n'étaient  admis  à  la  réconciliation  que  lorsque  ils 
s'y  étaient  soumis  souvent  pendant  des  années 
entières. 

2°  Le  IV^  concile  de  Latran,  dans  son  21*  canon, 
impose  à  tout  fidèle  la  double  obligation  de  se 
confesser,  et  d'accomplir  la  pénitence  imposée  : 
«  Omnis  utriusque  sexus  fidelis  omnia  sua  solus 
peccata  confiteatur  fideliter,  et  injunctum  sibi 
pœnitentiam  pro  viribus  studeat  adimplere.  »  Tout 
le  monde  convient  que  le  mot  confiteatur  renferme 
l'obligation  de  la  confession,  on   doit  donc  voir 
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dans  le  mot studeat  adimplerele  devoir  d'accomplir 
la  pénitence  imposée. 

3°  La  raison  est  d'accord  avec  l'enseignement 
et  la  pratique  de  l'Eglise.  En  effet  :  1°  l'obliga- 
tion du  confesseur  d'imposer  une  pénitence 
entraine  nécessairement  pour  le  pénitent  l'obliga- 
tion de  l'accepter  et  de  l'accomplir.  Que  signifie 
le  mot  imposer,  sinon  rendre  obligatoire?  Et  com- 
ment le  confesseur  pourrait-il  châtier  et  prévenir 
le  péché,  si  le  pénitent  était  libre  de  repousser  la 
peine  et  le  remède  ?  2°  Celui  qui  n'accepte  pas  la 
pénitence  imposée  prive  le  sacrement  d'une  de  ses 
parties  essentielles,  savoir  la  satisfaction  in  voto, 
et  par  conséquent  commet  un  sacrilège.  D'autre 
part,  celui  qui  n'accomplit  pas  la  pénitence  imposée 
prive  le  sacrement  de  son  intégrité,  et  commet  une 
faute  plus  ou  moins  grave,  ainsi  que  nous  le  dirons 
tout  à  l'heure. 

Donc  l'obligation  d'accepter  et  d'accomplir  la 
pénitence  imposée  est  certaine. 

II.  Cette  obligation  est  grave  de  sa  nature.  —  De 
ce  principe  admis  de  tout  le  monde  découlent 
quatre  conséquences  : 

1°  Lorsqu'une  pénitence  grave  a  été  imposée 
pour  des  fautes  graves  qui  n'ont  point  encore  été 
remises  par  l'absolution,  le  pénitent  qui,  par  sa 
faute,  en  omet  la  totalité  ou  une  notable  partie, 
se  rend  coupable  de  péché  mortel,  parce  qu'une 
matière  grave  oblige  par  elle-même  sub  gravi. 
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Mais  qu'est-ce  qu'une  pénitence  grave?  c'est  un 
acte  dont  l'omission  serait  regardée  comme  une 
faute  grave  s'il  était  l'objet  d'un  commandement 
de  Dieu  ou  de  l'Église;  par  exemple  un  jeûne, 
l'audition  d'une  messe,  la  récitation  d'un  chapelet, 
des  litanies  des  saints,  etc. 

2°  Si  une  pénitence  légère  est  imposée  pour  des 
fautes  légères,  ou  pour  des  péchés  mortels  déjà 
remis  par  l'absolution,  l'omission  de  cette  péni- 
tence n'est  qu'une  faute  vénielle,  selon  l'opinion 
la  plus  probable,  dit  saint  Liguori,  parce  que, 
d'une  part,  l'accomplissement  de  la  pénitence  n'est 
que  partie  intégrante  du  sacrement,  et  d'autre 
part  une  matière  légère  n'engendre  pas  une  obli- 
gation grave. 

3°  Saint  Liguori  (lib.  VI,  n°  518)  regarde  comme 
plus  probable  que  le  confesseur  peut  imposer  sub 
levi  une  pénitence  grave,  pour  des  péchés  graves 
qui  n'ont  point  encore  été  remis  par  l'absolution. 
Mais,  ajoute  le  même  docteur,  il  doit,  en  même 
temps,  infliger  une  autre  pénitence  grave,  et  sub 
gravi  :  «  Excepto  casu  gravis  segritudinis,  autinten- 
tissimse  contritionis  vel  alio  casu  rarissimo  in  quo 
omnino  videretur  expedire  ad  salutem  pœnitentis,  » 

Si,  dans  ces  conditions,  le  confesseur  impose 
une  pénitence  grave,  et  avertit  le  pénitent  qu'il  ne 
l'oblige  à  cet  acte  que  siib  levi,  l'omission  de  cette 
pénitence  n'est  qu'une  faute  vénielle,  car  une  loi 
n'est  obligatoire  que  conformément  à  l'intention 
du  législateur. 
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4°  Lorsque  le  confesseur  impose  une  pénitence 
grave  pour  des  fautes  légères,  ou  pour  des  péchés 
graves  déjà  remis  par  l'absolution,  l'omission  de 
cette  pénitence  est-elle  une  faute  grave? 

Diverses  sont  les  opinions  :  selon  les  uns,  la 
faute  ne  serait  que  légère,  parce  que  le  confesseur 
n'a  pas  le  droit  d'imposer  une  obligation  grave, 
en  matière  légère.  Mais  on  regarde  généralement 
comme  plus  probable  que  le  péché  serait  mortel, 
si  le  confesseur  a  eu  un  motif  sérieux  d'agir  ainsi  ; 
par  exemple  si  cette  pénitence  en  matière  grave 
lui  a  paru  nécessaire  pour  prémunir  le  pénitent 
contre  le  danger  de  pécher  mortellement. 

III.  Conditions  dans  lesquelles  doit  être  accomplie 
la  péniteywe.  —  Ces  conditions  sont  au  nombre  de 
six  : 

1"  La  pénitence  doit  être  accomplie  personnelle- 
ment par  le  pénitent;  car,  l'accomplissement  de  la 
pénitence  est  partie  intégrante  du  sacrement  et 
celui-là  seul  qui  a  reçu  le  sacrement  peut  le  com- 
pléter. On  ne  peut  pas  plus  satisfaire  sacramen- 
tellement  pour  un  autre  qu'on  ne  peut  se  confesser 
ou  se  repentir  pour  un  autre. 

2°  Selon  l'opinion  la  plus  probable,  l'intention 
n'est  pas  requise  pour  l'accomplissement  de  la 
pénitence,  il  suffît  de  faire  l'œuvre  prescrite,  dès 
lors  l'obligation  est  éteinte.  Mais,  à  moins  d'y  être 
autorisé  par  le  confesseur,  on  n'accomplit  pas  la 
pénitence  par  un  acte  qui  est  d'ailleurs  l'objet  d'un 
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commandement  de  Dieu  ou  de  l'Église.  Il  en  est 
autrement  si  les  deux  œuvres  ne  s'excluent  pas. 
C'est  ainsi  que  tout  en  assistant  à  la  messe  le 
dimanche,  on  peut  faire  sa  pénitence,  si  elle  con- 
siste dans  la  récitation  d'une  prière. 

3°  On  doit  accomplir  entièrement  la  pénitence 
imposée,  et  dans  les  conditions  prescrites.  L'omis- 
sion d'une  circonstance  gravement  afflictive, 
comme  serait  la  récitation  d'un  chapelet,  les  bras 
€71  croix,  constituerait  une  faute  grave,  parce  que 
ce  serait  priver  le  sacrement  de  son  intégrité,  en 
matière  grave. 

4"  La  pénitence  doit  être  accomplie  au  temps 
fixé  par  le  confesseur,  car  une  dette  doit  être  payée 
à  l'époque  convenue,  et  un  remède,  pour  être 
salutaire,  doit  être  pris  au  moment  indiqué  par  le 
médecin. 

Si  aucun  temps  n'a  été  déterminé,  on  doit  faire 
la  pénitence  le  plus  tôt  possible,  moralement  par- 
lant; il  y  a  lieu,  en  effet,  de  penser  que  telle  est 
l'intention  du  confesseur,  et  il  importe  de  se  hâter 
de  compléter  le  sacrement,  et  de  s'administrer  le 
salutaire  remède  de  la  satisfaction  sacramentelle. 

Si  la  pénitence  est  légère,  selon  l'opinion  la  plus 
probable,  un  délai  quelconque  n'est  qu'une  faute 
légère. 

Lorsque  la  pénitence  est  grave,  la  négligence  du 
pénitent  est  plus  ou  moins  coupable,  selon  qu'il 
diffère  plus  ou  moins  longtemps  sans  nécessité,  et 
aussi  selon  le  caractère  de  la  pénitence  ;  si  elle  est 
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médicinale,  il  y  a  plus  d'inconvénient  à  en  différer 
l'accomplissement,  que  si  elle  est  simplement 
affiictive. 

Quelques  théologiens  veulent  qu'après  huit 
jours,  d'autres  qu'après  quinze  jours,  le  délai  de 
la  pénitence  soit  une  faute  grave  ;  saint  Liguori 
(livre  VI,  n"  521)  juge  ces  décisions  trop  sévères. 
Il  en  est,  au  contraire,  qui  ne  voient  dans  un  délai 
de  six  mois,  où  même  d'un  an,  qu'une  faute 
vénielle;  ceux-là,  dit  le  même  saint  docteur,  sont 
trop  larges.  D'autres  enfin,  tenant  le  milieu  entre 
ces  opinions  extrêmes,  croient  qu'un  délai  de  deux 
ou  trois  mois,  sans  nécessité,  constitue  une  faute 
mortelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'une 
dette  qui  n'a  pas  été  payée  au  temps  voulu  est 
toujours  obligatoire,  si  donc  on  a  différé  la  péni- 
tence imposée,  on  doit  l'accomplir  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

■  5°  La  pénitence  doit  être  accomplie  avec  atten- 
tion et  piété,  puisque  c'est  une  œuvre  sacramen- 
telle. 

6°  Selon  l'opinion  la  plus  probable,  on  peut 
accomplir  validement  sa  pénitence  en  état  de  péché 
mortel,  comme  on  peut  remplir  sans  être  en  état 
de  grâce  l'obligation  d'entendre  la  messe.  Il  est 
communément  admis  qu'en  agissant  de  la  sorte, 
on  ne  pèche  pas  mortellement,  mais  saint  Liguori 
(livre  VI,  n"  523)  veut,  ainsi  que  plusieurs  autres 
docteurs,  qu'il  y  ait  péché  véniel,  parce  que  celui 
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qui  satisfait  en  état  de  péché  mortel,  met  obstacle 
à  l'effet  secondaire  du  sacrement.  Cependant 
quelques  théologiens  sont  d'avis  qu'il  ne  commet 
aucune  faute. 

Motifs  qui  dispensent  d'accomplir  la  p^énitence 
imposée.  —  MM.  les  rapporteurs  en  ont  distingué 
cinq  principaux  : 

1°  Si  l'absolution  est  invalide,  le  sacrement 
n'existe  pas,  on  n'est  pas  obligé  de  le  compléter. 

2°  Si  le  confesseur  n'a  pas  donné  l'absolution, 
le  pénitent  n'a  pas  reçu  le  sacrement,  il  n'est  donc 
pas  obligé  d'accomplir  la  pénitence  imposée,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  médicinale  et  préparatoire  à 
l'absolution. 

3"  Si  la  pénitence  est  physiquement  ou  morale- 
ment impossible,  le  pénitent  est  dispensé  tout  à 
la  fois  de  l'accepter  et  de  l'accomplir,  car  à  l'im- 
possible nul  n'est  tenu.  Il  a  le  droit  de  prier  son 
confesseur  de  lui  en  imposer  une  autre  ;  en  cas 
de  refus,  il  peut  licitement  se  retirer  et  aller 
trouver  un  autre  confesseur. 

4"  Lorsque  le  confesseur  oublie  d'imposer  une 
œuvre  satisfactoire,  que  doit  faire  le  pénitent? 

Si,  dans  le  moment  où  il  s'aperçoit  de  cet  oubli, 
il  est  encore  au  confessional,  il  doit  en  avertir 
immédiatement  son  confesseur  ;  s'il  est  déjà  sorti 
du  confessional,  mais  que  très  peu  de  temps  se 
soit  écoulé,  on  admet  assez  généralement,  que 
s'il  le  peut  facilement,  il  doit  aller  trouver  son 
confesseur,   et   lui   demander  une   pénitence  qui 
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pourra  encore  être  unie  moralement  avec  l'abso- 
lution.   . 

Si  le  pénitent  s'aperçoit  de  l'oubli  du  confesseur 
trop  tardivement  pour  que  cette  union  morale 
puisse  encore  exister,  plusieurs  théologiens  sont 
d'avis  qu'il  doit,  si  la  chose  est  facile,  aller  deman- 
der une  pénitence  à  son  confesseur,  mais  d'autres 
regardent  comme  plus  probable  qu'il  n'y  est  point 
obligé,  parce  que  le  sacrement  ne  peut  plus 
être  complété.  Il  lui  reste  d'ailleurs  la  ressource 
de  satisfaire  à  Dieu  par  des  pénitences  volon- 
taires. 

5°  Lorsque  le  pénitent  ne  se  rappelle  pas  quelle 
œuvre  satisfactoire  lui  a  été  imposée,  que  doit-il 
faire  ? 

La  décision  est  à  peu  près  la  même  que  dans 
le  cas  précédent  :  si  très  peu  de  temps  s'est  écoulé 
depuis  qu'il  a  reçu  l'absolution,  il  doit,  dit  saint 
Liguori,  aller  trouver  son  confesseur,  s'il  y  a  lieu 
de  croire  qu'il  se  souviendra  encore  de  la  pénitence 
par  lui  imposée.  Mais  si  cette  pénitence  est  légère, 
on  regarde  comme  probable  que  le  pénitent  n'est 
point  tenu  à  cette  démarche,  et  peut  adopter 
quelque  œuvre  satisfactoire  de  son  choix  ;  c'est  ce 
que  font  généralement  les  personnes  pieuses. 

Si  à  cause  du  temps  écoulé,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  union  morale  avec  l'absolution,  le  pénitent, 
selon  l'opinion  la  plus  probable,  n'est  point  obligé 
d'aller  trouver  son  confesseur,  puisque  le  sacre- 
ment ne  peut  plus  être  complété. 
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Règles  pow  la  commutation.  —  Lorsque  le  péni- 
tent éprouve  une  légitime  répugnance  pour 
l'œuvre  satisfactoire  qui  lui  a  été  imposée,  soit 
parce  qu'elle  est  trop  rigoureuse,  soit  en  raison 
de  ses  dispositions  particulières,  et  que,  par  suite, 
il  se  trouve  constitué  en  grand  danger  de  ne  pas 
l'accomplir,  peut-il  de  sa  propre  autorité  en  adopter 
une  autre  ?  Non  assurément,  car  celle-ci  fût-elle 
meilleure  que  la  première,  ne  saurait  être  sacra- 
mentelle, et  par  conséquent  le  sacrement  demeu- 
rerait incomplet. 

Il  doit  demander  la  commutation  de  sa  pénitence 
soit  à  celui  qui  la  lui  a  imposée,  car  tout  législateur 
peut  modifier  sa  propre  loi,  soit  à  un  autre  prêtre 
approuvé,  car  tout  confesseur  peut  être  juge  de  la 
même  cause,  si  elle  est  portée  à  son  tribunal. 

Deux  conditions  sont  alors  requises  de  la  part 
du  confesseur  : 

1°  Il  faut  que  par  un  acte  positif  de  sa  volonté, 
il  réforme  le  premier  jugement  et  révoque  l'obli- 
gation imposée  au  pénitent.  Il  ne  suffirait  donc 
point  que  celui-ci  confessât  de  nouveau  ses  péchés, 
et  reçût  une  pénitence,  sans  faire  mention  de  celle 
qui  lui  a  été  précédemment  imposée,  ni  du  désir 
qu'il  éprouve  d'en  obtenir  la  commutation. 

2°  Lorsque  cette  commutation  est  demandée  à 
un  nouveau  confesseur,  celui-ci  doit  avoir  les 
mêmes  pouvoirs  que  le  premier.  Car  la  pénitence 
est  unie  à  l'absolution  comme  l'accessoire  au  prin- 
cipal, et  émane  de  la  même  juridiction.  Si  donc  la 
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pénitence  a  été  imposée  pour  des  péchés  réservés, 
le  nouveau  confesseur  doit  avoir  le  pouvoir  de  les 
absoudre,  à  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  urgence 
et  impossibilité  de  recourir  à  un  supérieur,  car  en 
ce  cas,  on  pourrait  présumer  son  consentement. 

Ceci  posé  deux   questions  restent  à  résoudre  : 

1"  Pour  obtenir  la  commutation,  le  pénitent  est- 
il  obligé  d'accuser  de  nouveau  ses  péchés? 

Tout  le  monde  admet  qu'il  n'y  est  point  tenu, 
s'il  s'adresse  au  même  confesseur,  et  que  celui-ci 
se  rappelle  au  moins  confusément  les  fautes  pré- 
cédemment accusées. 

Mais  si  ce  premier  confesseur  n'a  gardé  aucun 
souvenir  de  la  confession  précédente,  ou  bien,  si 
le  pénitent  s'adresse  à  un  autre  prêtre,  une  nou- 
velle accusation  est-elle  nécessaire  ? 

Saint  Liguori  et  quelques  autres  théologiens 
répondent  négativement,  parce  que,  disent-ils,  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  jugement  à  porter  sur  des 
péchés  qui  sont  déjà  remis  par  l'absolution,  mais 
uniquement  d'une  peine  à  modifier;  la  simple  con- 
naissance de  la  pénitence  imposée  permettra  de 
le  faire  convenablement. 

D'autres,  au  contraire,  sont  d'avis  que  le  péni- 
tent doit  faire  au  moins  une  accusation  sommaire, 
parce  qu'un  juge  ne  peut  réformer  un  jugement 
sans  connaître  la  cause. 

2°  La  commutation  doit-elle  être  faite  en  con- 
fession ? 

Il  est  admis  de  tous  les  théologiens  qu'un  con- 
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fesseur  qui  n'a  pas  lui-même  imposé  la  pénitence, 
ne  peut  la  commuer  en  dehors  de  la  confession, 
parce  que  dans  ce  cas  un  nouveau  jugement  est 
nécessaire. 

Quant  au  confesseur  qui  a  lui-même  imposé  la 
pénitence,  il  peut  la  commuer  non  seulement  dans 
la  confession  suivante,  mais  même  en  dehors  de 
la  confession,  s'il  y  a  encore  union  morale  entre 
la  nouvelle  pénitence  et  l'absolution  précédem- 
ment reçue. 

Tous  les  théologiens  admettent  que  cette  union 
existe  lorsque  le  pénitent,  ayant  été  absous,  n'a 
pas  encore  quitté  le  confessionnal.  Le  confesseur 
peut  alors,  soit  de  lui-même,  soit  sur  la  demande 
du  pénitent,  changer  l'œuvre  satisfactoire  qu'il  a 
imposée,  sans  qu'aucune  autre  formalité  soit 
nécessaire. 

Quelques  théologiens  enseignent  qu'après  un  ou 
deux  jours,  et  même  après  une  semaine,  le  con- 
fesseur qui  a  imposé  la  pénitence  peut  la  commuer 
en  dehors  de  la  confession-.  Mais,  saint  Liguori, 

Suarez,  Collet,  etc le  nient,  car,  disent-ils,  il 

est  beaucoup  plus  probable  que  l'union  morale  a 
cessé  d'exister  aussitôt  que  le  pénitent  est  sorti  du 
confessionnal. 

Est-il  permis  à  celui  qui  a  obtenu  la  commuta- 
tation  de  revenir  à  sa  première  pénitence?  Bil- 
luart  est  pour  l'affirmative,  parce  que,  dit-il,  on 
peut  présumer  le  consentement  du  confesseur; 
cette  opinion  est  douteuse,  et  il  est  à  désirer  que 
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dans  la  pratique   ce   consentement  soit  toujours 
formellement  exprimé. 

Bon  nombre  de  rapports  nous  ont  paru  vraiment 
dignes  d'éloges.  Parmi  les  meilleurs,  nous  devons 
citer  ceux  des  archiprêtrés  du  Creusot,  de  Bour- 
bon-Lancy,  Saint-Pierre  de  Mâcon,  la  Clayette, 
Charolles,  Semur,  Montcenis,  Chagny,  Chauffailles, 
Saint-Germain-du-Bois,  Sagy,  Cuisery,  etc. 
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LE    DÉCALOGUE   (SUITE; 

DEVOIRS  DE  LA  FAMILLE 


JUILLET 

DROITS   DES   PARENTS 

I.  Etablir  l'origine  divine  de  la  famille,  le  principe  et  la  nature  de 
l'autorité  paternelle.  —  II.  Supériorité  du  droit  paternel  sur  celui 
de  l'Etat  pour  l'éducation  des  enfants.  Est-il  inférieur  à  celui  de 
l'Eglise?  —  III.  Droit  des  parents  au  respect,  à  l'obéissance  et 
aux  services  de  leurs  enfants. 

I 

Établir  l'origine  divine  de  la  famille,  le  principe 
et  la  nature  de  l'autorité  paternelle. 

1°  Origine  divine  de  la  famille. 

Le  livre  sacré  des  origines  du  monde  nous 
donne  des  notions  claires,  exactes,  précises,  et 
des  faits  absolument  sûrs  qui  établissent  avec 
une  entière  certitude  l'intervention  divine  dans 
la  formation  et  la  constitution  de  la  famille. 

Après  avoir  créé  Adam  à  son  image  et  à  sa 
ressemblance,  Dieu  dit  :  «  Il  n'est  pas  bon  que 
l'homme  soit  seul  :  faisons-lui  un  aide  semblable 
GONF.  1888.  7 
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à  lui.  »  (Gen.  ii,  18.)  Et  Dieu  envoya  à  Adam  un 
profond  sommeil  pendant  lequel  il  prit  une  de 
ses  côtes,  et  de  cette  côte  il  forma  une  femme  qui 
se  nommera  Eve,  parce  qu'elle  est  destinée  à  être 
la  mère  de  tous  les  vivants. 

Lorsque  Adam  fut  sorti  de  son  sommeil  mysté- 
rieux, Dieu  lui  amena  Eve  :  «  Voilà,  dit  Adam 
par  une  inspiration  divine,  voilà  Tos  de  mes  os  et 
la  chair  de  ma  chair  :  c'est  pourquoi  l'homme 
quittera  son  père  et  sa  mère  et  s'attachera  à  son 
épouse,  et  ils  seront  deux  dans  une  seule  chair.  » 
(Gen.  II,  23,  24.) 

Après  le  déluge,  Dieu  bénira  encore  les  ancêtres 
du  genre  humain  en  disant  :  «  Croissez,  multipliez- 
vous  et  remplissez  la  terre.  «  Benedixitque  illis 
Deus  et  ait  :  Crescite  et  multiplicamini,  et  replète 
terram.  »  (Gen.  ix,  1.) 

Rien  de  plus  solennel  et  en  même  temps  de  plus 
simple  que  ce  récit.  En  le  lisant  nous  assistons  en 
quelque  sorte  au  premier  mariage  et  à  la  constitu- 
tion de  la  famille  dontil  est  la  base  et  le  fondement. 
C'est  Dieu  qui  présente  lui-même  l'épouse  à  l'époux, 
«  et  adduxit  eam  ad  Adam  »  (Gen.  ii,  22);  c'est 
devant  Dieu  qu'ils  contractent  une  union  qui  sera 
indissoluble.  Prêtre  et  père,  Dieu  bénit  les  deux 
époux,  «  Benedixitque  illis  Deus  »  (Gen.  i,  28),  et 
en  les  bénissant  il  les  fait  participer  à  sa  fécon- 
dité, à  sa  puissance  créatrice  et  à  sa  paternité, 
«  Ex  quo  omnis  paternitas  in  ccelis  et  in  terra 
nominatur.  »  (Eph.  ii,  15.) 
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Le  père,  la  mère  et  les  enfants,  unis  par  les  liens 
les  plus  doux  et  les  plus  forts,  auront  à  exécuter 
ce  plan  de  leur  Créateur  :  ils  confondront  leur 
existence,  auront  la  même  vie,  marcheront  appuyés 
les  uns  sur  les  autres,  se  prêteront  un  mutuel 
secours  ;  il  y  aura  entre  eux  un  perpétuel  échange 
d'affection,  de  soins  empressés,  de  dévouement 
sans  défaillance,  avec  la  nuance  appropriée  à  la 
qualité  de  chaque  membre  :  protection  du  père 
vis-à-vis  de  sa  compagne  et  de  ses  enfants,  dépen- 
dance de  la  mère  vis-à-vis  de  l'époux,  soumission 
de  l'enfant  vis-à-vis  du  père  et  de  la  mère. 

La  famille  est  donc  d'origine  divine  et  une  des 
œuvres  les  plus  admirables  du  Créateur. 

2"  Principe  et  nature  de  l'autorité  paternelle. 

La  paternité  étant,  comme  nous  l'avons  insinué, 
un  écoulement  de  la  puissance  créatrice,  «  crescite 
et  .multiplicamini  »,  constitue  naturellement  et 
essentiellement  ceux  qui  en  sont  revêtus  dans  un 
état  de  supériorité  dominatrice  sur  leurs  enfants, 
supériorité  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  sur  eux 
des  droits  semblables  aux  droits  de  Dieu,  parce 
qu'elle  n'est  elle-même  qu'un  écoulement  de  celle 
que  Dieu  a  sur  tous  les  hommes  en  sa  qualité  de 
Créateur.  D'où  il  suit  que  les  enfants,  par  le  fait 
seul  de  leur  filiation,  sont  mis,  relativement  à 
leurs  parents,  dans  un  état  d'infériorité  et  de 
dépendance  naturelle  analogue  à  l'état  dans  lequel 
ils  sont  à  l'égard  de  Dieu  en  leur  qualité  de  créa- 
tures. 
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Ainsi  l'autorité  des  parents  sur  les  enfants  a  la 
même  origine  que  la  paternité,  une  origine  divine. 

Dieu  père  de  l'homme  est  aussi  le  père  de  la 
famille,  puisque  c'est  lui  qui  l'a  fondée  en  lui 
donnant  des  lois  sans  lesquelles  elle  ne  saurait  se 
maintenir  ni  atteindre  sa  fin.  Il  y  a  ses  représen- 
tants, ses  mandataires  auxquels  il  délègue  sa 
paternité,  mais  avec  une  autorité  subordonnée  et 
dépendante  de  la  sienne.  Les  représentants  de 
Dieu  dans  la  famille  sont  les  parents. 

La  paternité,  dit  saint  Thomas,  qui  nous  appa- 
raît en  Dieu  sous  un  double  aspect,  comme  principe 
de  l'être  et  comme  principe  de  gouvernement,  se 
retrouve  dans  la  famille.  Après  Dieu  et  au  nom  de 
Dieu,  et  par  une  participation  toute  divine,  le  père 
et  la  mère  créent  en  donnant  l'être  qu'ils  ont  reçu; 
après  Dieu  et  au  nom  de  Dieu  ils  régnent  et 
gouvernent  les  membres  de  la  famille. 

Plusieurs  rapporteurs,  pour  faire  mieux  ressortir 
ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  sacré  dans  l'autorité 
paternelle,  ont  exposé  son  mode  de  transmission, 
de  communication.  Il  y  a,  disent-ils,  entre  l'autorité 
paternelle  et  les  autres  autorités  sociales,  civiles, 
cette  différence  que,  quoique  venant  toutes  de  Dieu 
d'où  émane  toute  puissance  «  omnis  potestas  a  Deo  » , 
elles  n'en  émanent  pas  toutes  de  la  même  manière. 
L'autorité  sociale  établie  par  Dieu  se  transmet  par 
un  acte  positif,  spécial,  qui  en  revêt  un  individu  et 
lui  confère  un  certain  pouvoir  déterminé  auquel, 
s'il  est  organisé  légitimement,  on  doit  obéissance. 
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Mais  Dieu,  en  constituant  la  famille,  a  tellement 
identifié  l'autorité  avec  la  paternité  que  l'une  ne 
peut  être  séparée  de  l'autre. 

L'autorité  paternelle  est  bien  plutôt  une  autorité 
propre,  essentielle,  qu'une  autorité  transmise, parce 
qu'elle  appartient  tellement,  non  pas  à  l'homme, 
mais  au  père  quand  Dieu  l'a  fait  père,  qu'il  n'est 
pas  besoin  d'aucun  autre  acte  pour  la  lui  donner. 
En  un  mot  Dieu  transmet  et  communique  à  un 
homme  sa  paternité,  et  l'autorité  en  est  la  consé- 
quence nécessaire,  essentielle. 

Voilà  pourquoi  l'autorité  paternelle  est  inamis- 
sible,  inaliénable,  imprescriptible.  Le  père  peut 
déléguer  l'exercice  de  son  autorité,  mais  il  la 
conserve  tout  entière,  et  si  par  sa  faute  il  la  laisse 
confisquer,  il  reste  personnellement  responsable 
des  abus  qui  se  commettront  en  son  nom. 

La  raison  fondamentale  c'est  que  la  paternité  à 
laquelle  l'autorité  est  indivisiblement  attachée  est 
elle-même  inahénable,  inamissible  et  imprescrip- 
tible. 

L'autorité  paternelle  est  commune  au  père  et  à 
la  mère  parce  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  auteurs  de 
la  vie  de  leurs  enfants  et  qu'ils  participent  égale- 
ment à  l'action  divine  de  la  propagation  du  genre 
humain.  Si,  devenue  la  première  prévaricatrice,  la 
femme  a  été  mise  sous  la  dépendance  de  son  mari, 
cette  dépendance  n'a  diminué  en  rien  son  auto- 
rité sur  ses  enfants;  et  voilà  pourquoi,  dans  le 
Décalogue ,    Dieu   ordonne   aux   enfants   d'hono- 
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rer  et  d'aimer  également  et  leur  père  et  leur 
mère,  «  Honora  patrem  tuum  et  matrem  tuam.  « 
(Ex.  XX,  12.) 

L'autorité  paternelle  a  pour  étendue  et  pour 
mesure  le  but  même  dans  lequel  elle  a  été  établie  ; 
or  le  père  a  pour  mission  et  pour  devoir  de  nourrir, 
d'élever,  de  conserver,  de  protéger,  d'instruire  ses 
enfants,  de  gouverner  la  société  domestique  et  de 
veiller  à  sa  prospérité.  Il  a  donc  le  droit  d'exiger 
de  ses  enfants  tous  les  actes  qu'il  jugera  utiles  ou 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  mission  que 
Dieu  lui  a  confiée.  En  un  mot  le  pouvoir  des  parents 
vis-à-vis  de  leurs  enfants  n'a  d'autres  limites  que 
le  respect  des  lois  de  Dieu  et  de  l'Église  et  la 
fidélité  à  celles  même  de  TÉtat,  pourvu  qu'elles 
soient  justes  et  conformes  à  la  volonté  divine.  Si 
les  parents  commandent  en  dehors  de  ces  limites, 
les  enfants  ont  le  droit  et  le  devoir  de  leur  refuser 
l'obéissance.  «  Obedire  oportet  Deo  magis  quam 
hominibus.  »  (Act.  v,  29.) 

Cependant,  quelque  grande,  quelque  étendue 
que  soit  l'autorité  paternelle,  elle  n'est  pas  indé- 
pendante, souveraine;  elle  n'a  pas  sur  l'enfant, 
comme  dans  la  société  païenne,  droit  de  vie  et  de 
mort,  car  si  le  père  et  la  mère  sont  chargés  de 
transmettre  l'existence,  ce  n'est  pas  en  eux  que 
cette  existence  a  son  principe.  Dieu  seul  peut  être 
appelé  en  toute  justice  et  vérité  la  source  de  la  vie. 
«  Apud  te  est  fons  vitae.  »  (Ps.  xv,  10.) 

Les  parents  ne  doivent  donc  pas  perdre  de  vue 
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que  dans  Texercice  de  leur  autorité  ils  ont  à  imiter 
cette  paternité  suprême  qui  régit  tout  en  ce  monde 
avec  nombre,  poids  et  mesure  (Sap.  xi,  21.)  et  qui, 
dans  tous  ses  actes,  mêle  avec  les  plus  exactes 
proportions  la  douceur  et  la  force,  la  justice  et  la 
miséricorde,  la  bonté  et  la  sévérité. 

Ces  principes  posés,  il  devenait  facile  d'aborder 
la  seconde  question  du  programme  et  de  régler  les 
droits  respectifs  du  père,  de  l'État  et  de  l'Église, 


II 


Supériorité  du  droit  patei'nel  sur  celui  de  l'État 
pour  l'éducation  des  enfants.  Est-il  inférieur  au 
droit  de  l'Eglise  ? 

1"  Supériorité  du  droit  paternel  sur  celui  de 
l'État  pour  l'éducation  des  enfants. 

Pour  résoudre  clairement  la  question,  quelques 
rapporteurs  ont  distingué  dans  l'autorité  paternelle 
deux  pouvoirs,  un  pouvoir  paternel  proprement  dit 
qui  exerce  son  action  sur  la  personne  des  enfants 
et  qui  a  pour  objet  de  les  élever,  d'en  faire  des 
hommes,  qu'on  peut  appeler  pouvoir  de  formation, 
et  un  pouvoir  gouvernemental  qui  a  pour  objet 
de  procurer  et  de  maintenir  la  paix,  l'ordre,  la 
prospérité  au  sein  de  la  société  domestique.  Ce 
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dernier  pouvoir  seul  est  subordonné,  sous  certains 
rapports,  au  pouvoir  civil  et  politique  ;  il  en  relève 
quant  à  son  exercice,  mais  non  quant  à  son  origine, 
à  sa  fin  et  à  son  droit  nécessaire. 

Cette  distinction  fondamentale  a  son  importance 
dans  ses  conséquences  lorsqu'il  s'agit  de  préciser 
où  commencent  et  où  s'arrêtent  les  droits  paternels 
et  ceux  de  l'État  relativement  à  lenfant. 

Dès  maintenant,  de  ce  qui  précède  et  de  ce  que 
nous  avons  dit  dans  la  première  question  sur 
l'autorité  paternelle,  nous  pouvons  conclure  qu'en 
fait  d'instruction  et  d'éducation  les  parents  ont  le 
droit  imprescriptible  de  choisir  librement  eux- 
mêmes  les  auxiliaires  qui  leur  sont  nécessaires 
dans  l'accomplissement  de  leur  mission.  C'est  à 
eux,  sans  que  l'État  ait  à  s'en  mêler,  de  choisir 
personnellement  ceux  à  qui  il  leur  plaît  de  faire 
partager  et  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  ceux  qu'ils 
veulent  associer  à  leur  mission  et  à  leurs  respon- 
sabilités. 

«  Les  premiers  droits,  dit  M.  Guizot,  antérieurs 
à  tout  droit,  sont  ceux  des  familles  ;  ce  sont  des 
droits  primitifs,  inviolables.»  {Disc. sur  la  loi  de  1833.) 

«  Parmi  tous  les  devoirs  qu'impose  à  un  père, 
à  une  mère  la  haute  autorité  qui  est  en  eux,  dit 
Mgr  Dupanloup,  je  n'en  connais  point  de  plus 
grave  que  celui  de  choisir  comme  il  le  faut  la 
maison  d'éducation  où  ils  placeront  leurs  enfants, 
les  maîtres  auxquels  ils  confieront  une  partie  de 
cette  sainte  autorité  et  qu'ils  associeront  par  là 
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même   à  leur  sollicitude    et  leur    responsabilité 
personnelle.  » 

C'est  précisément  parce  que  de  la  bonne  ou 
mauvaise  éducation  des  enfants  dépend  le  bonheur 
ou  le  malheur  des  familles,  que  le  droit  et  le 
pouvoir  de  la  donner  ont  été  réservés  exclusi- 
vement aux  parents,  droit  et  pouvoir  attachés  si 
étroitement  à  la  paternité  qu'aucune  puissance 
humaine  ne  peut  les  en  dépouiller, 

«  L'État,  dit  Mgr  Perraud  dans  une  instruction 
pastorale  citée  dans  plusieurs  rapports,  a  sans 
doute  le  droit  de  lever  les  impôts,  de  recruter  les 
armées,  d'assurer  par  les  tribunaux  l'exécution 
des  lois,  de  veiller  par  la  police  à  la  sécurité  des 
biens  et  des  personnes.  Nous  reconnaissons  même 
qu'il  peut  légitimement  exercer  un  contrôle  sur 

l'état  général  de  l'instruction Mais   en  aucun 

cas  ces  hautes  attributions  de  TÉtat  ne  sauraient 
prévaloir  contre  les  droits  antérieurs  et  supérieurs 
qui  reposent  sur  la  nature  des  choses  et  sur  l'ordre 
essentiel  établi  par  Dieu  lui-même.  Par  conséquent, 
l'État  n'a  pas  qualité  pour  se  charger  des  respon- 
sabilités dont  les  parents  sont  directement  investis. 
Ce  n'est  pas  à  l'État  que  Dieu  confie  les  âmes  des 
enfants,  c'est  aux  parents  et  aux  parents  seuls  qu'il 
a  délégué,  en  les  associant,  sa  puissance  créatrice.  » 

Quoique,  en  matière  d'éducation,  le  droit  de 
l'État  soit  subordonné  au  droit  paternel,  il  n'en  a 
pas  moins  des  devoirs  à  remplir  envers  les  parents. 
Ainsi  c'est  pour  lui  une  obligation  de  suppléer  à 
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l'insuffisance  de  l'initiative  individuelle  pour  four- 
nir aux  familles  trop  pauvres  ou  ignorantes  les 
moyens  d'élever  et  d'instruire  leurs  enfants.  Il  n'a 
pas  le  droit  de  se  substituer  aux  parents  dans 
l'œuvre  de  leur  éducation. 

c(  En  matière  d'enseignement,  dit  M.  le  duc  de 
Broglie,  si  l'État  intervient,  ce  n'est  point  à  titre 
de  souverain  ;  il  n'intervient  qu'à  défaut  des 
familles  hors  détat  pour  la  plupart  de  donner  aux 
enfants  dans  leur  propre  sein  une  éducation 
purement  domestique.  » 

De  temps  en  temps  l'État  a  reconnu  lui-même 
aux  parents  le  droit  de  choisir  eux-mêmes  les 
éducateurs  de  leurs  enfants;  voilà  pourquoi  les 
conseillers  municipaux,  représentant  les  pères  de 
famille  d'une  commune,  devaient  être  consultés 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  nomination  d'un  instituteur. 
On  reconnaissait  donc  indirectement,  dans  les 
parents,  le  droit  de  choisir  eux-mêmes  le  profes- 
seur qu'ils  jugeaient  digne  de  leur  confiance. 

Mais,  dit-on,  l'enfant  appartient  à  l'État  avant 
d'appartenir  aux  parents.  Ce  principe  socialiste 
renouvelé  des  Grecs,  mille  fois  répété,  a  été  mille 
fois  réfuté. 

Quoi  qu'en  disent  les  révolutionnaires,  l'enfant 
appartient  aux  parents  avant  d'appartenir  à  l'État. 
L'État  n'existe  qu'après  la  famille,  par  la  famille 
et  pour  la  famille.  L'enfant  appartient  à  son  père 
comme  l'ouvrage  appartient  à  l'ouvrier  qui  l'a 
produit.    Du    moment   où    Dieu   l'a  associé   à  sa 
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puissance  créatrice,  l'enfant  créé  est  devenu  la 
propriété  du  père  «  res  patris  ».  L'enfant  appar- 
tient donc  à  la  famille. 

Par  la  constitution  des  sociétés  civiles  les 
familles  n'ont  pas  perdu  leurs  droits  essentiels. 
En  se  soumettant  au  pouvoir  établi  pour  gouver- 
ner la  communauté,  y  maintenir  l'ordre  et  la  paix 
et  protéger  les  intérêts  de  tous,  les  parents  n'ont 
pas  prétendu  abdiquer,  en  faveur  de  l'État,  aucun 
des  droits  personnels  que  Dieu  leur  a  conférés  en 
les  associant  à  sa  divine  paternité. 

«  Quelques-uns,  dit  un  publiciste,  M.  Janet,  ont 
voulu  enlever  l'enfant  à  la  famille  pour  le  donner 
à  la  société,  à  l'Etat,  c'était  commettre  une  grande 
méprise,  car  l'enfant  doit  appartenir  entièrement  à 

ceux  sans  lesquels  il  ne  serait  pas Comment 

seraient-ils  responsables  de  cet  être  qu'ils  ont  créé 
s'ils  ne  pouvaient  en  disposer  dans  une  certaine 
mesure?  » 

2°  Le  droit  paternel  est-il  inférieur  au  droit  de 
l'Église  pour  l'éducation  des  enfants? 

Tous  les  rapporteurs  se  sont  accordés  à  affirmer 
que  le  droit  paternel,  quoique  antérieur  au  droit 
de  l'Église,  lui  est  inférieur  et  subordonné. 

Les  parents  et  l'Église,  voilà  deux  autorités 
distinctes  appelées  par  droit  à  exercer  chacune 
son  action  sur  les  mêmes  sujets,  les  enfants,  et  à 
concourir  au  même  but,  leur  éducation. 

Ces  deux  autorités  ont  la  même  origine.  Aux 
parents  constitués  divinement  en  famille  Dieu,  dit  : 
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«  Crescite  et  multiplicamini,  et  replète  terram,  et 
subjicite  eam,  et  dominamini.  »  (Gen.  i,  28.)  Paroles 
efficaces  par  lesquelles  Dieu  a  associé  nos  premiers 
ancêtres,  et  dans  leurs  personnes  tous  les  pères 
futurs,  à  sa  paternité,  principe  et  source  de  l'auto- 
rité paternelle. 

Aux  apôtres,  aussi  divinement  constitués  en 
société,  Jésus-Christ  Dieu  a  dit  :  «  Data  est  mihi 

omnis  potestas euntes  docete  omnes  gentes, 

baptizantes  eos docentes  servare  omnia  qu£e- 

cumque  mandavi  vobis  et  ecce  vobiscum  sum....  » 
(Math,  xxviir,  18.) 

L'Église  a  donc  reçu  de  son  divin  Fondateur  la 
mission  et  le  pouvoir  divin  de  faire  l'éducation  de 
tous  les  peuples  en  général,  et  de  chaque  individu 
en  particulier.  «  Praedicate  evangelium  omni 
creaturae.  »  (Marc,  xvi,  15.) 

L'Église  a  donc  reçu  de  son  divin  Fondateur, 
dans  l'ordre  surnaturel,  toute  autorité  sur  les  âmes. 
En  vertu  de  cette  autorité  qui  est  aussi  une  véritable 
paternité  spirituelle,  elle  aura  le  pouvoir  de  se  créer 
des  enfants  par  le  baptême  en  leur  communiquant 
la  vie  surnaturelle  de  la  grâce,  delà  conserver  et  de 
la  développer. 

Voilà  deux  droits  bien  distincts  en  présence  :  le 
droit  des  parents  et  le  droit  de  l'Église,  ayant  tous 
deux  une  origine  divine  et  tous  deux  s'exerçant 
sur  les  mêmes  sujets  et  pour  la  même  fin,  qui  est 
l'obtention  du  bonheur  du  ciel. 

Ce  simple  exposé  de  la  question  suffirait  pour 
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prouver  la  supériorité  du  droit  de  l'Église  sur  le 
droit  paternel  pour  Téducation  des  enfants.  Mais 
MM.  les  rapporteurs  l'ont  jugée  assez  importante 
pour  exiger  quelques  développements. 

Pour  éviter  toute  confusion,  on  a  divisé  en 
«  baptisés  et  non  baptisés  »  les  enfants  sur  lesquels 
les  parents  et  l'Église  sont  appelés  à  exercer  leur 
droit  respectif. 

1"  S'il  s'agit  d'enfants  non  baptisés  appartenant 
à  des  parents  infidèles,  l'Église,  pour  respecter 
l'autorité  paternelle  et  éviter  le  danger  de  l'apos- 
tasie, défend  de  les  baptiser  sans  le  consentement 
des  parents,  hors  le  cas  de  péril  imminent  de  mort. 
Si  l'enfant  non  baptisé  appartient  à  des  parents 
chrétiens,  l'autorité  que  l'Eghse  a  sur  eux  lui 
donne  des  droits  pour  le  baptême  de  l'enfant; 
néanmoins  elle  n'a  jamais  enlevé  à  la  famille  un 
enfant  pour  le  baptiser  contre  la  volonté  des 
parents. 

2°  S'il  s'agit  d'un  enfant  qui  a  reçu  le  baptême, 
l'Église  a  sur  son  âme  un  droit  supérieur  à  celui 
de  la  famille.  Et  en  effet,  par  le  baptême,  l'enfant 
a  reçu  une  nouvelle  naissance  ;  l'Église  l'a  incor- 
poré à  Jésus-Christ;  elle  l'a  fait  entrer  dans  la 
grande  famille  chrétienne  et  par  là  même  elle  est 
devenue  sa  mère  spirituelle  :  son  devoir  est  donc 
de  veiller  sur  son  âme,  de  l'instruire,  de  la  former 
à  la  foi  et  à  la  vertu,  de  la  défendre  contre  les  dan- 
gers du  monde, et  pour  accomplir  ce  devoir  l'Église 
a  le  droit  d'employer  les  moyens  que  lui  suggère  la 
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prudence.  Il  est  donc  certain,  à  ne  considérer  que 
le  droit,  que  l'Église  a  sur  un  enfant  baptisé  un 
pouvoir  supérieur  à  celui  du  père. 

Pratiquement  parlant,  cette  supériorité  de  droit 
n'a  pas  lieu  de  s'exercer  relativement  aux  parents 
vraiment  chrétiens  qui  comprennent  et  qui  con- 
naissent leurs  devoirs.  L'Église  et  les  parents  sont 
deux  puissances  qui  se  prêtent  un  mutuel  secours 
dans  l'éducation  des  enfants  ;  aucune  collision 
n'est  à  redouter. 

Si  au  contraire  l'enfant  appartient  à  une  famille 
impie,  irréligieuse  et  qui  cependant  l'a  fait  ou 
laissé  baptiser,  l'Église  refusera  aux  parents  le 
droit  d'élever  cet  enfant  en  opposition  avec  la  foi 
de  son  baptême,  et  elle  sera  dans  son  droit.  En 
efïet,  elle  s'afïirme  auteur  et  mère  :  elle  a  pour 
développer  dans  l'enfant  le  germe  divin  qu'elle  y 
a  procréé  les  mêmes  titres  que  les  parents  selon 
la  chair  ont  pour  développer  l'homme  raisonnable 
qu'ils  ont  ébauché  en  lui.  Comme  en  mettant  un 
enfant  au  monde  les  auteurs  se  sont  engagés  à  en 
faire  un  homme,  ainsi  en  le  faisant  naître  par  le 
baptême  à  la  vie  chrétienne,  ils  ont  pris  l'enga- 
gement d'en  faire  un  chrétien. 

Ainsi  en  refusant  aux  parents  le  droit  d'élever 
l'enfant  en  opposition  avec  le  baptême  qu'ils  lui 
ont  fait  donner,  l'Église  ne  fait  que  leur  refuser  le 
droit  de  violer  leur  engagement,  de  manquer  à 
leurs  devoirs.  L'Église  ne  porte  aucune  atteinte 
réelle   à   leur   autorité    naturelle,    elle    empêche 
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seulement  que,  sous  le  couvert  de  leur  autorité, 
ils  ne  fassent  le  mal  que  leur  autorité  même 
devrait  empêcher. 

Quelques  rapporteurs,  pour  appuyer  la  thèse  et 
montrer  le  soin  que  l'Église  prend  de  ses  enfants, 
ont  rappelé  l'histoire  du  petit  juif  Mortara  qui, 
étant  à  la  dernière  extrémité,  fut  baptisé  en  secret 
par  une  servante  chrétienne.  L'enfant  étant  revenu 
à  la  santé,  la  servante  raconta  ce  qu'elle  avait  fait. 
Comme  la  chose  s'était  passée  à  Bologne,  sur  le 
territoire  pontifical.  Pie  IX  informé  du  fait  ordonna 
qu'on  éloignât  l'enfant  de  la  maison  paternelle  et 
le  fit  élever  dans  une  maison  religieuse  où  ses 
parents  d'ailleurs  étaient  libres  d'aller  le  voir. 
Les  libres  penseurs  crièrent  au  scandale  dans  les 
journaux.  Le  saint  pape  se  contenta  de  répondre 
qu'il  donnerait  sa  vie  pour  sauver  une  brebis  dont, 
sans  s'en  douter,  il  était  devenu  le  pasteur. 


III 


Droit  des  parents  au  respect^  à  l'obéissance  et  aux 
services  de  leurs  enfants. 

Les  droits  des  parents  et  les  devoirs  des  enfants 
sont  connexes  et  comme  la  contre-partie  obligée 
de  la  même  loi  ;  affirmer  les  droits  des  parents 
c'est  établir  les  devoirs  des  enfants. 
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La  loi  divine  formulée  en  ces  termes  :  «  Honora 
patrem  tuum  et  matrem  tuam  »  (Exod.  xx,  12), 
n'est  que  la  consécration,  la  promulgation  d'un 
droit  antérieur  à  toute  loi  positive,  droit  résultant 
essentiellement  de  la  constitution  divine  de  la 
famille.  Du  moment  que  Dieu  a  associé  le  père  à 
sa  paternité  et  qu'il  lui  a  communiqué  dans  une 
certaine  mesure  sa  puissance  créatrice,  il  l'a  établi 
son  représentant  dans  la  famille  et  lui  a  donné, 
vis-à-vis  de  ses  enfants,  droit  au  respect  et  à 
l'obéissance  qu'il  exige  lui-même  des  êtres  raison- 
nables dont  il  est  le  Créateur,  car  c'est  surtout  en 
sa  qualité  de  père  qu'il  semble  imposer  ces  devoirs. 
«  Si,  dit-il  aux  Juifs  par  le  prophète  Malachie,  si 
je  suis  votre  père,  où  est  donc  l'honneur  que  vous 
me  rendez?  »  (Mal.  i,  6.)  Par  ces  paroles  Dieu 
établit  une  relation  intime  entre  le  respect  que 
nous  lui  devons  pour  nous  avoir  créés  et  le  respect 
qu'il  nous  ordonne  d'avoir  pour  ceux  qui  ont 
coopéré  à  notre  création. 

Ainsi  la  paternité  est  la  source  commune  d'où 
découlent  tous  les  devoirs  que  les  enfants  ont  à 
remplir  envers  leurs  parents. 

Nous  allons  exposer  brièvement  ceux  qui  sont 
indiqués  dans  le  programme  et  qui  ont  été  déve- 
loppés au  long  dans  la  plupart  des  rapports. 

1"  Le  respect.  —  Le  Saint-Esprit  nous  apprend 
lui-même  jusqu'où  s'étend  le  respect  auquel  ont 
droit  les  parents  :  «  Honorez,  dit-il,  votre  père 
par  vos  actions,  par  vos  paroles  et  par  toute  sorte 
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de  patience,  «  In  opère  et  sermone,  et  omni 
patientia  honora  patrem  tuum.  »  (Eccl.  m,  9.) 

Sermone.  —  Parler  toujours  à  ses  parents  avec 
respect  et  jamais  d'une  manière  dure  et  offensante. 
C'est  une  faute  bien  commune,  mais  impardon- 
nable à  des  enfants  de  tenir  à  un  père,  à  une  mère 
des  propos  mortifiants,  d'être  à  leur  égard  de  ces 
raisonneurs  qui  veulent  toujours  avoir  le  dernier 
mot,  de  leur  faire  des  reproches  qui  les  mortifient 
et  les  humilient.  Les  parents  peuvent  avoir  des 
torts,  mais  il  ne  convient  pas  à  des  enfants  de  les 
relever  comme  s'ils  parlaient  à  des  égaux;  on  peut 
leur  faire  quelquefois  des  représentations,  mais 
toujours  avec  la  modération  et  les  ménagements 
du  respect. 

Opère.  —  Honorer  ses  parents  par  action,  c'est 
leur  témoigner  en  toute  rencontre  beaucoup  d'affa- 
bilité, de  prévenance  et  d'égards,  demander  et 
suivre  leurs  avis,  se  conduire  d'une  manière  qui 
soit  pour  eux  un  sujet  de  satisfaction.  Les  pères  et 
mères  n'en  ont  pas  de  plus  douces  que  celles  qui 
leur  viennent  de  la  bonne  conduite  de  leurs  enfants. 

Patientia.  —  Honorer  ses  parents  par  la  patience 
c'est  les  supporter  dans  leurs  défauts  et  leurs 
faiblesses.  Des  pères  et  mères  accablés  d'infirmités, 
d'embarras,  de  chagrins  peuvent  être  quelquefois 
d'une  humeur  fâcheuse  et  difficile  à  contenter; 
c'est  alors  qu'il  faut  user  de  beaucoup  de  condes- 
cendance et  de  patience,  ne  point  témoigner  de 
mauvaise  humeur  de  ce  qu'on  fait  pour  eux.  Si  on 

CONF.     Il 
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doit  ce  support  de  chanté  au  prochain  en  général, 
pour  qui  doit-on  Tavoir  principalement  si  ce  nest 
pour  ses  père  et  mère"? 

2°  L'obéissance.  —  Les  parents  ont  le  droit  de 
l'exiger.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  leur 
pouvoir  vis-à-vis  de  leurs  enfants  n'a  d'autres 
limites  que  le  respect  des  lois  de  Dieu  et  de  l'Église 
et  de  la  fidélité  à  celles  même  de  l'État,  pourvu 
qu'elles  soient  justes  et  conformes  à  la  volonté 
divine.  «  Enfants,  écrivait  saint  Paul  aux  fidèles 
d'Éphèse  et  de  Colosses,  obéissez  à  vos  parents, 
la  justice  et  la  volonté  de  Dieu  vous  en  font  un 
devoir.  «  Hoc  enimjustum  est...  hoc  enimplacitum 
est  in  Domino.  »  (Eph.  vi,  1;  Coloss.  iir,  20.) 

Comme  la  véritable  marque  qu'on  aime  Dieu 
c'est  d'observer  ses  commandements,  de  même  la 
preuve  la  plus  sûre  qu'on  aime  ses  père  et  mère 
c'est  de  leur  obéir  en  tout  ce  qu'ils  ont  droit  de 
commander,  car  si  un  père  et  une  mère  s'oubliaient 
jusqu'à  commander  à  leurs  enfants  quelque  chose 
d'injuste  et  de  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  ou  à  leur 
défendre  d'observer  quelque  précepte,  ceux-ci, 
sans  manquer  au  respect  filial,  doivent  se  souvenir 
que  Dieu  est  le  premier  père,  qu'on  lui  doit 
l'obéissance  de  préférence  à  tout  autre.  «  Qui 
amat  patrem  aut  matrem  plusquam  me  non  est  me 
dignus.  »  (Math,  x,  37.) 

3°  L'assistance.  —  Le  droit  des  parents  à  l'assis- 
tance et  aux  services  des  enfants  est  garanti  par 
toutes  les  lois  divines  et  humaines.  «  Mon  fils,  dit 
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l'Esprit-Saint,  soulagez  votre  père  dans  sa  vieillesse 
et  ne  le  contristez  pas  durant  sa  vie  ;  si  son  esprit 
s'affaiblit,  supportez-le  et  ne  le  méprisez  pas  à 
cause  de  l'avantage  que  vous  avez  sur  lui,  car  la 
piété  filiale  que  vous  aurez  exercée  envers  lui  ne 
sera  pas  mise  en  oubli  devant  Dieu.  «  Fili,  suscipe 
senectam  patris  tui,  »  (Eccl.  m,  14.)  «  Les  enfants, 
dit  saint  Paul,  doivent  rendre  à  leurs  parents  ce 
qu'ils  ont  reçu  d'eux,  c'est  chose  juste  et  agréable 
à  Dieu.  «  Discat. ..  mutuam  vicem  reddere  paren- 
tibus,  hoc  enim  acceptum  est  coram  Deo.  » 
(I  Tim.  V,  4.) 

L'obligation  de  secourir  ses  parents  dans  leur 
détresse  est  si  rigoureuse  que  dans  certains  cas 
elle  l'emporte  même  sur  les  engagements  qu'on 
aurait  pris  envers  Dieu  :  ainsi  si  un  enfant  unique, 
fils  ou  fille,  avait  fait  vœu  de  se  consacrer  à  Dieu 
dans  une  maison  religieuse  et  que  ses  parents 
fussent  dans  une  indigence  extrême,  l'Eglise  ne 
l'autoriserait  pas  à  accomplir  son  vœu  tant  que 
durerait  cette  nécessité  extrême,  parce  que  la 
profession  religieuse  n'est  que  de  conseil  évan- 
gélique,  tandis  que  l'assistance  des  parents  est  une 
obligation  dont  rien  ne  peut  dispenser. 

Pour  prouver  que  c'est  l'enseignement  des 
saints  Pères,  plusieurs  rapporteurs  ont  emprunté 
à  saint  Ambroise  un  texte  qui  exhale  un  parfum 
exquis  de  piété  filiale  :  «  Enfant,  dit  ce  grand 
docteur  au  grand  cœur,  nourrissez  votre  père, 
nourrissez  votre  mère.   Pour  vous  votre   mère  a 
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jeûné,  pour  vous  elle  a  pris  de  la  nourriture;  elle 
s'est  privée  pour  vous  de  mets  qui  lui  auraient  fait 
plaisir,  pour  vous  elle  a  accepté  des  aliments  qui 
lui  répugnaient;  elle  a  veillé,  elle  a  pleuré  sur 
vous;  et  vous  pourriez  la  laisser  dans  le  besoin! 
ô  fils!  quel  terrible  jugement  vous  vous  préparez 
si  vous  n'avez  pas  soin  de  votre  mère  !  Vous  lui 
devez  ce  que  vous  avez,  car  vous  lui  devez  ce  que 
vous  êtes.  )) 

La  loi  humaine  reconnaît  et  consacre  ce  droit 
des  parents  en  obligeant  le  fils  ingrat  qui 
méconnaît  ses  devoirs,  à  faire  aux  auteurs  de  ses 
jours  une  pension  alimentaire. 

Ajoutons  avec  un  rapporteur  que  l'application 
de  cette  disposition  légale  est  heureusement  fort 
rare. 

Du  droit  des  parents  à  l'assistance  de  leurs 
enfants  découle  logiquement  pour  les  enfants 
l'obligation  d'assister  leurs  parents. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'ordre  spirituel  que  les 
enfants  doivent  assister  leur  père  et  mère.  Ce 
n'est  pas  assez  de  prendre  soin  de  leur  corps,  il 
faut  surtout  veiller  sur  leur  âme.  Si  les  parents 
ne  pratiquent  pas,  il  faut  chercher  à  les  attirer 
peu  à  peu  par  des  conversations  prudentes  et 
respectueuses  afin  de  les  ramener  au  Dieu  qu'ils 
ont  oublié. 

Mais  c'est  surtout  aux  approches  de  la  mort 
qu'il  faut  redoubler  de  prières  et  de  zèle.  Il  faut 
se  tenir  en  garde  contre  cette   fausse  timidité   et 
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cette  cruelle  tendresse  qui  ont  pour  résultat  de 
dissimuler  le  danger  sous  prétexte  qu'on  ne  veut 
pas  les  effrayer. 

Coûte  que  coûte,  les  enfants  sont  obligés  d'em- 
ployer tous  leurs  efforts  pour  amener  leurs  parents 
à  se  réconcilier  avec  Dieu  et  à  recevoir  les  derniers 
sacrements. 

Leurs  devoirs  ne  cessent  pas  après  leur  mort, 
il  leur  reste  l'obligation  d'exécuter  fidèlement 
leurs  dernières  volontés,  de  prier  et  de  faire  prier 
pour  eux. 

Les  rapports  qui  nous  ont  le  plus  intéressés 
sont  ceux  de  la  Clayette,  Chagny,  Saint- Vincent 
de  Chalon,  Lugny,  Autun,  la  Guiche,  Semur, 
Saint-Pierre  de  Mâcon,  Tournus,  Sennecey,  Saint- 
Gengoux,  Saint-Léger-sous-Beuvray,  Verdun. 
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I 


Exposition  sommaire  des  devoirs  des  chefs  de  famille 
pour  l'acquisition  et  la  conservation  des  biens 
temporels,  la  répression  du  luxe,  le  soin  temporel 
des  enfants  et  des  dow.estiques. 

i"  Acquisition  et  conservation  des  biens  tem- 
porels. 

Comme  on  le  verra  dans  une  des  questions 
suivantes,  les  parents  devenus  chefs  de  famille 
sont  obligés,  pour  le  présent,  de  donner  à  leurs 
enfants  la  nourriture,  les  vêtements,  le  logement, 
l'instruction,  l'éducation,  et  dans  la  prévision  de 
l'avenir  de  songer  à  leur  procurer  un  état  conve- 
nable, un  métier,  un  établissement  avantageux. 

C'est  donc  un  devoir  pour  les  parents  de  travailler 
à  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour 
supporter  des  charges  et  faire  face  à  des  dépenses 
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qui,  bien  loin  de  s'alléger  et  de  diminuer  avec  le 
temps,  ne  font  que  devenir  plus  lourdes  et  plus 
nombreuses. 

De  là  l'obligation  pour  les  parents  de  chercher 
à  acquérir  et  à  conserver,  dans  une  certaine 
mesure,  des  biens  temporels  pour  subvenir  à  tous 
les  besoins  de  la  famille. 

Si  le  chef  de  famille  ne  possède  aucun  bien  et 
n'a  aucune  avance,  il  doit  s'appliquer  à  un  travail 
sérieux  en  rapport  avec  ses  aptitudes  et  sa 
profession,  et  consacrer  aux  besoins  journaliers 
de  son  ménage  tout  le  profit  qu'il  retire  de  son 
industrie.  Si  en  apportant  de  l'ordre  et  de  l'éco- 
nomie dans  le  gouvernement  de  sa  maison  il  peut 
réaliser  quelques  bénéfices,  il  doit  les  conserver 
dans  la  prévision  de  la  maladie  ou  du  chômage  ; 
il  serait  gravement  coupable  d'aller  dépenser  au 
profit  du  cabaretier  ce  qu'il  doit  à  ses  enfants. 

Si  le  chef  de  famille  a  reçu  des  biens  de  ses 
parents,  il  doit  les  conserver  religieusement  et  les 
faire  prospérer;  il  doit  les  regarder  comme  un 
dépôt  que  ses  parents  ont  acquis  peut-être  à  la 
sueur  de  leur  front,  et  qu'il  ne  lui  ont  transmis  et 
confié  qu'à  la  condition  qu'à  son  tour  il  le  trans- 
mettra à  leurs  petits-enfants  pour  perpétuer  dans 
la  maison  leur  souvenir  d'une  génération  à  la 
génération  suivante. 

Les  pères  et  mères  doivent,  soit  en  acquérant, 
soit  en  conservant  des  biens  temporels,  veiller  à 
ce  que  leurs  enfants   ne  manquent  pas  de  ce  qui 
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leur  est  nécessaire  pour  vivre  selon  leur  condition 
et  leur  état  ;  par  conséquent  on  ne  saurait  douter 
que  les  parents  qui  négligent  le  soin  de  leurs 
affaires  ou  dissipent  leurs  biens  soit  personnels, 
soit  patrimoniaux,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
ne  se  rendent  coupables  devant  Dieu  de  l'indigence 
à  laquelle  ils  réduisent  leur  famille. 

C'est  la  doctrine  de  tous  les  théologiens  les  plus 
autorisés;  nous  allons  en  citer  quelques-uns  dont 
les  rapporteurs  ont  invoqué  le  témoignage  : 
(f  Peccant  parentes,  dit  saint  Liguori,  si  bona 
sua  dilapidant  ita  ut  impotentes  reddantur  ad 
ministranda  filiis  alimenta  necessaria.  »  [Hom. 
apos.  VII,  c,  II.)  Par  aliments  on  entend  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie.  «  Peccant  parentes, 
dit  encore  saint  Liguori  (citant  Bonacina),  si  bona 
dilapidando  impotentes  se  reddant  ad  liberos 
honeste  secundum  statum  suum  educandos  et 
dotandos.  »  «  Peccant  a  fortiori,  dit  Mgr  Bouvier, 
parentes  qui  pigritia,  negligentia,  potationibus, 
comessationibus,  lusibus,  rem  familiarem  dissi- 
pant. » 

Conclusion.  1°  Les  parents  pèchent  donc  gra- 
vement en  ne  s'appliquant  pas  avec  une  diligence 
au  moins  ordinaire  à  l'acquisition  et  au  dévelop- 
pement de  leurs  biens  afin  de  pouvoir  élever  et 
établir  convenablement  leurs  enfants.  Ce  n'est 
pas  aux  enfants  à  amasser  des  richesses  pour 
leurs  parents,  mais  aux  parents  pour  les  enfants. 
(II  Cor.  XII,  14.)  2°  Ceux-là  pèchent  plus  gravement 
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encore  qui,  non  seulement  ne  travaillent  pas  au 
développement  de  leur  patrimoine ,  mais  le  dissipent 
en  jeux,  en  débauche  ou  par  des  spéculations 
gravement  imprudentes. 

2"  Répression  du  luxe. 

Les  pères  de  famille  n'ont  pas  à  s'occuper 
seulement  de  l'acquisition  et  de  la  conservation 
des  biens  temporels,  mais  encore  à  veiller  à  ce 
que  les  revenus  soient  employés  suivant  les  règles 
d'une  sage  administration  et  non  pour  la  satisfaction 
d'un  luxe  ruineux. 

Mais  le  point  délicat  et  difficile  est  de  bien 
connaître  à  quelles  dépenses  superflues  commence 
le  luxe  blâmable  et  défendu,  et  dans  quelles 
circonstances  ce  qui  pourrait  être  regardé  comme 
luxe  dans  certaines  familles  ne  serait  pour  d'autres 
que  des  dépenses  très  légitimes  demandées  par  le 
rang  et  la  position  qu'on  occupe  dans  la  société. 

Ainsi  tout  le  monde  admet  que  les  dépenses 
légitimes  dans  une  famille  possédant  une  situation 
de  fortune  et  une  position  libérale  ne  seraient  qu'un 
luxe  ruineux  et  déplacé  dans  une  famille  d'ouvriers. 

Le  luxe  en  lui-même,  à  moins  qu'il  soit  poussé 
à  des  limites  absolument  condamnables  pour 
n'importe  quelle  famille  la  plus  aisée,  est  quelque 
chose  de  relatif  et  dépend  de  la  situation  et  de  la 
position  sociale  de  chacun.  Il  s'agit  de  déterminer 
quel  est  le  luxe  que  le  chef  de  famille  doit  répri- 
mer. 

Le  luxe  en  général  se  trouve  dans  un  excès  de 


306  THÉOLOGIE    MORALIi. 

dépenses  dans  latable,  le  vêtement,  l'ameublement, 
et  dans  ce  qu'on  appelle  un  train  de  maison. 

Toute  dépense  ayant  pour  but  le  vêtement,  la 
nourriture,  le  logement,  l'éducation  et  l'instruction 
des  enfants  et  qui  demeure  dans  les  limites  que 
se  permettent  ordinairement  les  personnes  d'une 
même  condition,  n'est  point  une  dépense  exagérée. 
Le  chiffre  qu'un  père  de  famille  peut  atteindre  pour 
ses  dépenses  nécessaires,  obligatoires,  devra  donc 
être  proportionné  à  ses  revenus  et  à  sa  position. 

Si  après  avoir  fait  face  aux  dépenses  nécessaires 
et  obligatoires,  en  tenant  compte  de  la  position  de 
la  famille  et  en  gardant  un  juste  milieu  entre  le 
luxe  et  la  parcimonie,  il  reste  quelque  chose  de 
disponible,  le  père  de  famille  ne  doit  point  consi- 
dérer ce  reliquat  comme  un  superflu  qu'il  peut 
dépenser  suivant  son  bon  plaisir  ;  il  doit  en  faire 
trois  parts  :  la  première  sera  mise  en  réserve  et 
servira  à  augmenter  l'avoir  commun  ;  la  deuxième 
sera  la  part  de  Dieu  dans  la  personne  des  pauvres 
qu'il  ne  doit  jamais  oublier,  et  la  troisième  servira 
à  augmenter  raisonnablement  le  bien-être  de  la 
famille  en  procurant  à  ses  membres  certaines 
jouissances  que  Dieu  a  créées  pour  nous  autoriser 
à  en  jouir  dans  les  limites  du  permis. 

Le  luxe  le  plus  ruineux  pour  la  famille,  c'est, 
dans  une  jeune  fille,  le  luxe  de  la  toilette.  C'est 
un  gouffre  sans  fond  où  viennent  s'engloutir  les 
biens  péniblement  acquis  et  mis  en  réserve  pour 
subvenir  aux  besoins  de  toute  la  famille. 
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3°  Soins  temporels  des  enfants  et  des  domes- 
tiques. 

Soins  des  enfants.  —  Ces  soins,  ont  dit  les  rap- 
porteurs, commencent  avec  la  vie  des  enfants  et 
ne  finissent  que  lorsqu'ils  sont  en  état  de  se  passer 
de  leurs  parents  et  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs 
besoins.  La  nature  de  ces  soins  varie  suivant  l'âge 
et  la  position  de  ces  enfants. 

Dès  qu'une  mère  s'aperçoit  qu'elle  est  enceinte, 
c'est  pour  elle  une  obligation  grave  de  prendre 
toutes  les  précautions'  suggérées  par  la  prudence 
pour  la  conservation  de  son  enfant.  (<■  Parentes, 
dit  saint  Liguori,  tenentur  gravi  obligatione  juris 
naturalis  conservationem  liberorum  curare.  »  C'est 
donc  une  obligation  rigoureuse  pour  la  mère 
d'éviter  tout  excès,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
capable  d'altérer  la  santé  de  l'enfant  en  exerçant 
sur  lui  une  influence  dangereuse  ;  de  s'interdire 
par  conséquent  tout  ce  qui  peut  trop  fatiguer  le 
corps  ou  trop  impressionner  l'âme. 

Le  père  a  aussi  ses  obligations  :  il  doit  fournir 
à  la  mère  une  nourriture  plus  fortifiante  et,  non 
seulement  ne  pas  la  maltraiter,  mais  l'entourer 
de  soins  assidus  et  avoir  pour  elle  ces  délicates 
attentions  si  propres  à  dissiper  les  ennuis  de  la 
grossesse. 

Après  la  naissance,  les  soins  changent  de  nature, 
mais  tendent  toujours  au  même  but,  la  conservation 
de  l'enfant.  D'abord  la  convenance  grave  pour  la 
mère  d'allaiter   elle-même  son  enfant,  à   moins 
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qu'elle  n'ait  des  raisons  de  se  dispenser  d'un  devoir 
aussi  rigoureux.  Si,  à  cause  de  son  état  de  santé, 
elle  est  obligée  d'associer  à  ses  soins  maternels 
une  nourrice  étrangère,  elle  doit  faire  choix  d'une 
personne  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le  double 
point  de  vue  de  la  moralité  et  de  la  santé. 

Les  dangers  qui  peuvent  menacer  l'existence 
des  enfants  pendant  les  premières  années  qui 
suivent  leur  naissance  sont  nombreux.  C'est  aux 
parents  à  venir  au  secours  de  leur  inexpérience, 
à  prévoir  et  à  prévenir  ou  bien  à  écarter  ces 
dangers.  Une  grave  négligence  à  en  préserver 
les  enfants  constituerait  une  faute  grave. 

A  mesure  que  les  enfants  grandissent,  tout  en 
conservant  presque  tous  les  besoins  propres  à 
l'enfance,  ils  en  ajoutent  de  nouveaux  qui  néces- 
sitent de  nouveaux  soins  de  la  part  des  parents. 

Nourrir  leurs  enfants  devenus  grands,  c'est-à-dire 
leur  fournir  les  aliments,  les  vêtements,  le  logement 
et  les  accessoires  pour  la  conservation  de  la  vie  ; 
leur  faire  apprendre  un  métier  lucratif  et  leur 
procurer  un  établissement  convenable,  voilà  les 
devoirs  que  les  pères  et  mères  ont  à  remplir 
envers  leurs  enfants  en  ce  qui  regarde  les  soins 
temporels  qu'ils  leur  doivent. 

En  effet,  c'est  un  principe  généralement  admis 
que  celui  qui  donne  Texistence  à  un  être  doit  lui 
donner  aussi  les  moyens  de  se  conserver  :  principe 
si  vrai  que,  selon  saint  Thomas,  encore  que  Dieu 
ne  doive  rien  à  ses  créatures,  dès  lors  qu'il  les  a 
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faites,  sa  Providence  les  doit  conserver,  et  Dieu 
en  associant  les  parents  à  sa  puissance  créatrice 
les  a  associés  à  sa  providence  conservatrice. 

L'obligation  pour  les  parents  de  subvenir  à  tous 
les  besoins  temporels  de  leurs  enfants  est  un  point 
de  morale  qui  a,  dans  tous  les  temps,  fait  partie 
de  l'enseignement  de  lÉglise, 

Ainsi,  dans  les  premières  années  du  quatrième 
siècle,  Eustathe,  que  plusieurs  croient  avoir  été 
d'abord  évêque  de  Sébaste,  ayant  formé  au  milieudu 
monde  une  association  religieuse  dont  les  membres 
devaient  vivre  comme  les  ascètes,  comme  les 
pratiques  de  cette  vie  ascétique  ne  pouvaient  pas 
se  concilier  avec  les  devoirs  de  la  vie  conjugale, 
les  enfants  qui  voulaient  se  faire  ascètes  étaient 
obligés  de  se  séparer  de  leurs  parents  et  les  parents 
qui  désiraient  entrer  dans  l'association  étaient 
obligés  d'abandonner  leurs  enfants  et  de  ne  plus 
s'occuper  ni  de  leur  nourriture  ni  de  leur  éduca- 
tion. 

Voilà  ce  qui,  dans  un  concile  tenu,  vers  325,  à 
Gangres,  métropole  de  la  Paphlagonie,  et  composé 
de  quinze  évêques,  donna  lieu  au  décret  cité  par 
quelques  rapporteurs.  «  Si  quelqu'un,  y  est-il  dit, 
abandonne  ses  enfants  et  ne  les  nourrit  pas  et  ne 
leur  inspire  pas  une  piété  et  une  religion  bien 
entendues,  s'il  néglige  ces  devoirs  sous  prétexte 
d'ascétisme,  qu'il  soit  anathème.  «  Si  quis  liberos 
suos  relinquit,  nec  eos  alit  nec  quantum  in  se  est 
ad  convenientem  pietatem  religionemque  adducit 
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sed  exercitationis  praetextu  negligit,  sit  anathema  !» 
(Conc.  Gangr.,  can.  15.) 

Nous  voyons  par  le  décret  de  ce  concile  qu'on 
a  toujours  cru  et  enseigné  dans  l'Église  que  les 
parents  sont  obligés  d'avoir  soin  du  corps  et  de 
l'âme  de  leurs  enfants  :  du  corps,  en  pourvoyant 
suivant  leur  pouvoir  à  leur  nourriture  et  à  leurs 
besoins  temporels,  et  de  l'âme,  en  les  formant  à  la 
religion  et  à  la  piété. 

Après  avoir  pourvu  aux  nécessités  présentes  de 
leurs  enfants,  les  parents  doivent  songer  et  pour- 
voir à  leur  avenir. 

Lorsque  les  enfants  sont  arrivés  à  un  âge  où, 
par  leur  travail,  ils  peuvent  subvenir  à  leurs 
besoins  et  préparer  leur  avenir,  les  parents  doivent 
leur  procurer  un  état  en  rapport  avec  la  condition 
sociale  de  la  famille  et  leurs  aptitudes. 

Chaque  homme  naît  avec  des  dispositions,  des 
qualités  et  des  facultés  particulières  :  c'est  la  loi 
générale  de  la  Providence  qui,  en  fixant  à  chacun 
son  rôle  dans  la  société,  lui  réserve  et  lui  offre  les 
moyens  de  le  remplir.  Si  donc  les  parents  veulent 
que  leurs  enfants  soient  véritablement  à  leur  place, 
ils  étudieront  leurs  goûts,  leurs  attraits,  leurs 
inclinations  et  choisiront  le  métier,  l'emploi,  la 
profession  qui  aura  leur  préférence.  Voilà  pour  les 
parents  qui  n'ont  pas  de  fortune  à  laisser  à  leurs 
enfants. 

Quant  aux  parents  qui  ont  à  laisser  à  leurs 
enfants  des  richesses  tout  acquises,  ils  ne  sont  pas 
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dispensés  de  les  mettre  en  état  de  remplir  un  jour 
des  fonctions  publiques  où  ils  pourront,  par  leur 
savoir  et  leurs  talents  d'orateurs  ou  d'écrivains, 
rendre  de  grands  services  à  leurs  concitoyens. 
D'ailleurs  on  ne  leur  fera  pas  un  crime  de  chercher 
à  augmenter  leur  superflu,  parce  que  les  bonnes 
œuvres  à  soutenir  et  les  pauvres  à  soulager 
n'auront  qu'à  gagner  à  cette  augmentation  de 
fortune. 

Les  parents  doivent  établir  convenablement 
leurs  enfants. 

Deux  voies  se  présentent,  la  vie  religieuse  et  le 
mariage.  Si  l'enfant  est  appelé  par  Dieu  à  la  vie 
religieuse  dans  le  cloitre,  ou  sacerdotale  dans  le 
monde,  le  père,  lorsque,  après  toutes  ses  obser- 
vations, sera  obligé  de  reconnaître  l'appel  divin, 
ne  devra  apporter  aucun  obstacle  ;  agir  autrement 
ce  serait  usurper  sur  les  droits  du  Créateur,  ce 
serait  une  injustice  criante  vis-à-vis  des  enfants  en 
les  troublant  dans  l'exercice  d'une  liberté  primant 
toutes  les  autres  libertés. 

S'il  s'agit  du  mariage,  les  parents  ont  le  droit  de 
contrôler  et  le  pouvoir  d'éloigner  tout  ce  qui  serait 
une  mésalliance  pour  son  nom  et  sa  famille.  Ils 
ont  le  droit  de  diriger  le  choix  de  leurs  enfants, 
et  si  ceux-ci,  malgré  les  justes  observations  de 
leurs  parents,  voulaient  passer  outre,  ils  seraient 
seuls  responsables  des  suites  d'un  mariage  con- 
tracté dans  de  semblables  conditions. 
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Soins  temporels  des  domestiques.  —  Les  chefs  de 
famille  ne  perdront  pas  de  vue  que  leurs  domes- 
tiques sont  les  enfants  du  même  Père  ayant, 
comme  eux,  le  droit  de  dire  :  «  Notre  Père  qui 
êtes  aux  cieux  »,  rachetés  par  le  même  Sauveur, 
sanctifiés  par  le  même  baptême,  s'asseyant  à  la 
même  table  et  y  recevant  le  même  Dieu,  appelés 
comme  eux  et  destinés  à  l'héritage  du  ciel.  Les 
maîtres  devront  donc  traiter  leurs  serviteurs  avec 
bonté,  leur  parler  avec  un  ton  bienveillant,  les 
soigner  dans  leur  maladie,  ne  pas  leur  imposer 
des  travaux  excessifs,  leur  donner  une  nourriture 
sufïïsante.  Les  devoirs  que  les  maîtres  ont  à 
remplir  à  l'égard  de  leurs  domestiques  sont  rappelés 
sous  toutes  les  formes  dans  les  livres  saints,  «  Si 
quelqu'un,  dit  saint  Paul,  ne  donne  pas  ses  soins 
à  ceux  qui  servent  dans  sa  maison,  il  est  pire  qu'un 
infidèle.  »  «  Et  vous,  maîtres,  dit  le  même  apôtre 
dans  son  épître  aux  Ephésiens,  témoignez  de 
même  de  l'affection  à  vos  serviteurs,  ne  les  traitez 
point  durement  et  avec  menaces,  sachez  que  vous 
avez  les  uns  et  les  autres  un  Maître  commun  dans 
le  ciel  et  qu'il  n'y  a  point  acception  de  personnes 
devant  Dieu.  »  (Eph.  vi,  9.) 

Les  maîtres  sont  obligés  de  payer  exactement  et 
intégralement  à  leurs  domestiques  les  gages  dont 
ils  sont  convenus.  Ce  n'est  plus  un  devoir  com- 
mandé seulement  par  la  charité,  mais  encore  par 
la  stricte  justice.  Nous  lisons  dans  le  Lévitique  : 
«  Que  le  prix  de  l'ouvrier  qui  vous  a  donné  sa 
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peine  et  son  travail  ne  demeure  pas  chez  vous 
jusqu'au  matin.  »  (Levit.  xix,  13.)  L'Ecriture  sainte 
met  au  même  rang  le  crime  de  l'homicide  et  le 
crime  de  celui  qui  soustrait  à  ses  serviteurs  le 
gage  qui  leur  est  dû.  «  Qui  aufert  in  sudore  panem 
quasi  qui  occidit  proximum  suum.  »  (Eccl.  xxxiv,29.) 
C'est  pour  obéir  à  la  loi  divine  que  Tobie  disait  à 
son  fils  :  «  Lorsqu'un  homme  aura  travaillé  pour 
toi,  donne-lui  aussitôt  son  salaire  et  que  la  récom- 
pense ne  demeure  pas  chez  toi.  »  (Tob.  iv,  15.) 


II 


Obligation  de  procurer  l'éducation  religieuse  des 
enfants  et  de  protéger  leur  foi.  Conséquences  pra- 
tiques relativement  aux  écoles  neutres  ou  irréli' 
gieuses. 

Les  parents  doivent  avoir  d'autant  plus  de  zèle 
pour  instruire  chrétiennement  leurs  enfants,  que 
par  là  ils  peuvent  leur  procurer  les  biens  de  l'âme 
infiniment  plus  précieux  que  ceux  du  corps.  Il  ne 
faut  donc  pas  nous  étonner  que  Dieu,  dans  les 
livres  saints,  rappelle  si  souvent  cette  obligation 
des  parents  «  :  Si  vous  avez  des  enfants,  dit  l'Ecclé- 
siastique, instruisez-les  et  faites  leur  prendre  de 
bonnes  habitudes  dès  leur  plus  tendre  jeunesse  : 
«  Filii  tibi  sunt?  erudi  illos  et  curva  illos  a  pue- 
»  ritia  illorum  ».  (Eccli.  vu,  25.)  Après  que  Moïse 
CONF.  1888.  9 
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eut  promulgué  de  nouveau  aux  Israélites  les  com- 
mandements qu'ils  avaient  reçus  de  Dieu  :  «  Gravez, 
leur  dit-il,  ces  paroles  dans  vos  cœurs  ;  enseignez- 
les  à  vos  enfants  lorsque  vous  serez  dans  vos 
maisons  ou  que  vous  vous  promènerez  avec  eux  et 
renouvelez  ces  instructions  matin  et  soir  ».  (Deut. 
II,  18.)  Ces  paroles  sont  claires  et  n'ont  pas  besoin 
de  commentaires.  Noua  avons  vu  que  dès  les  pre- 
miers siècles  du  christianisme  l'Église  condamnait 
les  parents  qui  négligeaient  l'éducation  religieuse 
de  leurs  enfants.  «  Si  quis  liberos  suos  non  quan- 
»  tum  in  se  est  ad  convenientem  pietatem  reli- 
»  gionemque  adducit,  sed  exercitationis  prsetextu 
»  negligit,  sit  anathema.  »  Nous  avons  déjà  cité 
ce  remarquable  décret  du  concile  de  Gangres,  dans 
la  question  précédente.  Ainsi,  dès  les  premiers 
siècles  du  christianisme ,  l'Église  faisait  aux 
parents  une  obligation  sous  peine  de  péché  mortel, 
de  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  reli- 
gieuse qui  consistait,  comme  on  l'exige  encore 
aujourd'hui,  à  apprendre  aux  enfants  les  vérités 
de  la  religion,  «  religionem  »,  et  à  les  leur  faire 
pratiquer,  «  pietatem  ».  Voilà  donc  les  deux  élé- 
ments qui  constituent  l'éducation  chrétienne  :  la 
science  religieuse  et  la  formation  du  cœur  en 
l'inclinant  vers  la  vertu  :  on  ne  peut  pas  séparer 
ces  deux  choses  :  la  morale  seule  sans  la  religion 
pour  sanction  constituerait,  disent  plusieurs  rap- 
porteurs, la  fameuse  morale  indépendante  inventée 
par  les  libres  penseurs. 
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Mais  à  quel  âge  doit  commencer  cette  éducation 
religieuse  ?  Avant  même  l'âge  de  raison,  répondent 
les  rapporteurs  qui  ont  soulevé  la  question.  L'ins- 
truction religieuse,  disent-ils,  et  la  culture  du  cœur 
doivent  commencer  de  bonne  heure  et  dès  le  plus 
bas  âge,  et  les  parents  doivent  s'efforcer  de  mériter 
l'éloge  que  la  sainte  Écriture  donne  au  vieillard 
Tobie  :  «  Ab  infantia  timere  Deum  docuit  et  absti- 
»  nere  ab  omni  peccato.  »  (Tob.  i,  10.)  Il  n'est 
jamais  trop  tôt  pour  inculquer  aux  enfants  les  sen- 
timents religieux  et  c'est  un  préjugé  de  croire  qu'il 
faille  attendre  l'usage  de  la  raison.  Comme  la 
semence  que  l'on  confie  à  la  terre  n'est  point  per- 
due parce  qu'elle  est  'cachée  et  ensevelie,  mais 
qu'au  contraire  elle  s'échauffe,  germe  et  se  déve- 
loppe pour  produire  ensuite  des  fleurs  et  des  fruits, 
de  même  un  tout  petit  enfant  de  quatre  ou  cinq 
ans,  bien  qu'il  ne  puisse  pas  connaître  encore  la 
piété,  la  religion,  en  reçoit  néanmoins  facilement 
les  idées,  ces  idées  restent  en  lui,  se  ravivent  plus 
tard  et  mûrissent  :  alors  elles  donnent  des  fruits 
qu'elles  n'auraient  jamais  produits  si  elles  avaient 
été  jetées  plus  tard. 

D'ailleurs,  une  semence  divine  a  été  aussi 
déposée  dans  leur  âme  par  le  baptême.  Ce  germe 
de  toutes  les  vertus,  n'a-t-il  pas,  dans  l'ordre  sur- 
naturel, pour  produire  des  effets,  plus  d'énergie 
que  ne  peut  en  avoir  une  plante  dans  l'ordre 
naturel  ? 

Or,  ce  que  nous  disons  de  la  formation  du  cœur 
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à  la  vertu  même  avant  l'âge  de  raison  peut  et  doit 
s'appliquer  à  l'intelligence  pour  l'instruction. 
L'Esprit-Saint,  par  la  bouche  du  Sage,  recom- 
mande aux  parents  d'instruire  leurs  enfants  dès 
les  premières  années  de  leur  existence  :  «  Filii 
»  tibi  sunt  ?  Erudi  illos  a  pueritia.  » 

Dès  le  premier  âge  les  parents  doivent  donc 
commencer  l'éducation  religieuse  de  leurs  enfants  : 
leur  parler  de  Dieu  qui  les  a  créés,  afin  de  les 
porter  à  l'aimer  :  du  paradis  qu'il  donnera  aux 
bons,  del'enfer  auquel  il  condamnera  les  méchants, 
de  ce  qui  est  bien  et  de  ce  qui  est  mal,  de  l'âme 
qui  ne  mourra  jamais. 

Il  est  bon  d'accoutumer  les  enfants  à  entendre 
des  vérités  dont  ils  ne  comprendront  le  sens  que 
peu  à  peu  et  quand  leur  intelligence  sera  plus 
développée. 

Lorsque  les  enfants  ont  atteint  l'âge  de  raison 
et  qu'ils  sont  responsables  de  leurs  actes,  il  leur 
faut  une  instruction  plus  développée.  Il  faut  leur 
faire  apprendre  peu  à  peu  les  vérités  dont  la  con- 
naissance est  nécessaire  pour  être  sauvé  :  le  sym- 
bole des  apôtres,  l'oraison  dominicale,  les  com- 
mandements de  Dieu  et  de  l'Église,  la  confession 
ou  Confîteor,  les  actes  de  foi,  d'espérance,  de  cha- 
rité et  de  contrition,  les  sacrements  qu'ils  auront 
à  recevoir. 

Mais  les  pères  et  mères  ne  doivent  pas  se  con- 
tenter de  cultiver  l'intelligence  et  d'exercer  la 
mémoire  de  leurs  enfants  en  leur  apprenant  les 
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principales  vérités  de  la  religion  soit  dogmatiques 
soit  morales;  ils  doivent  travailler  à  régler  les 
mouvements  de  leur  cœur  en  leur  inspirant  et 
en  leur  faisant  pratiquer  de  bonne  heure  les  vertus 
propres  de  leur  âge,  car,  dit  TEsprit-Saint,  «  l'enfant 
ne  s'écartera  pas  dans  sa  vieillesse  de  la  voie 
dans  laquelle  il  sera  entré  dans  sa  jeunesse.  » 
(Prov.  XXII,  6.) 

Les  parents  doivent  se  montrer  d'autant  plus 
zélés  à  procurer  l'éducation  religieuse  à  leurs 
enfants  qu'eux  seuls,  en  vertu  de  l'autorité  pater- 
nelle, ont  le  droit  et  la  mission  de  la  leur  donner. 
Personne,  en  effet,  ne  peut  enseigner  et  diriger 
l'enfant  avec  plus  d'efficacité  et  de  fruits  que  ses 
parents,  non  seulement  parce  qu'ils  ont  plus 
d'autorité  sur  lui,  mais  encore  parce  qu'ayant 
avec  lui  des  relations  journalières,  ils  peuvent  ne 
le  perdre  jamais  de  vue  et  exercer  sur  lui  une 
surveillance  continuelle.  Ils  peuvent  se  faire  aider, 
mais  se  faire  remplacer  entièrement,  jamais. 

Lorsque  les  enfants  arrivent  à  l'âge  où  ils 
commencent  à  être  responsables  de  leurs  actes 
devant  Dieu,  les  parents  ont  à  remplir  de  plus 
grandes  obligations.  Ils  doivent  exiger  que  leurs 
enfants  fassent  leurs  prières  soir  et  matin,  assistent 
à  la  messe  les  dimanches,  s'abstiennent  d'aliments 
gras  les  jours  prescrits  par  l'Église,  fréquentent 
les  catéchismes  de  la  paroisse  et  qu'ils  aillent  de 
temps  en  temps  se  confesser. 

Comme  c'est  à  cet  âge  que  les  passions  com- 
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mencent  à  se  développer,  la  vigilance  des  parents 
doit  être  plus  active  et  la  correction  sinon  plus 
sévère  au  moins  plus  ferme. 

A  la  vigilance,  à  la  correction,  il  faut  joindre  le 
bon  exemple,  car  l'exemple  a  pour  persuader  une 
force  que  n'ont  pas  les  paroles,  surtout  quand  il 
vient  des  parents.  L'habitude  qu'ont  leurs  enfants 
de  les  entendre  parler,  de  les  voir  agir  forme  peu 
à  peu  l'inclination  à  penser,  à  parler  et  à  se 
conduire  de  même. 

Les  parents  doivent  éloigner  de  leurs  enfants 
tout  danger  pour  la  foi  et  les  mœurs.  S'ils  sont 
obligés  de  s'associer  des  auxiliaires  dans  l'œuvre 
de  leur  éducation,  ils  doivent  choisir  des  personnes 
dignes  de  leur  confiance.  Ils  seraient  gravement 
coupables  de  confier  leurs  enfants  à  des  maîtres 
sans  foi,  sans  religion,  sans  moralité. 

Les  parents  peuvent-ils  en  conscience  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles  publiques  fondées 
par  l'État  d'après  la  dernière  loi  scolaire?  C'est  la 
dernière  question  du  programme  :  «  Conséquences 
pratiques  relativement  aux  écoles  neutres  ou 
irréligieuses.  » 

Quoique  toutes  les  écoles  dites  neutres  aient  été 
condamnées,  elles  ne  sont  cependant  pas  toutes 
également  dangereuses.  Les  rapporteurs  ont  fait 
entre  elles  une  distinction  indiquée  d'ailleurs  par 
le  programme  et  qui  sert  à  préciser  leur  degré  de 
perversité. 

1°  Il  y  a  des  écoles  dans  lesquelles  l'instituteur 
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observe,  conformément  à  la  loi  scolaire,  une  stricte 
neutralité,  ne  parlant  jamais  dans  la  classe  de  la 
religion  ni  pour  l'enseigner  ni  pour  l'attaquer; 
banissant  de  l'école  la  prière,  le  catéchisme, 
l'histoire  sainte;  ne  parlant  jamais  aux  enfants  ni 
de  Dieu,  ni  de  Jésus-Christ,  ni  du  paradis,  ni  de 
l'enfer.  Ces  écoles  neutres  sont  dangereuses  pour 
les  enfants,  non  pas  à  cause  de  l'enseignement 
qu'on  leur  y  donne,  mais  à  cause  de  l'absence  de 
tout  enseignement  religieux,  c'est-à-dire  parce 
qu'on  ne  leur  apprend  pas  les  vérités  qu'ils  sont 
obligés  de  savoir  et  qu'on  doit  leur  apprendre  à 
l'école. 

Voilà  pourquoi  les  souverains  Pontifes  Pie  IX 
et  Léon  XIII  ont  réprouvé  et  condamné  le  régime 
des  écoles  neutres  comme  dangereux  et  nuisible 
de  sa  nature,  comme  favorisant  la  propagation  de 
l'incrédulité  et  de  l'indifférence  religieuse,  comme 
attentatoire  à  la  foi  et  à  la  piété.  (Voir  le  compte 
rendu  des  conférences  du  mois  de  juillet  1887.) 

Voici  l'obligation  qui  en  résulte  pour  les  parents. 
S'il  existe  dans  la  paroisse  une  école  chrétienne  et 
une  école  neutre  dans  le  sens  que  nous  venons 
d'expliquer,  les  parents  n'ont  pas  à  balancer  ;  ils 
sont  rigoureusement  obligés,  à  moins  de  raisons 
graves,  d'envoyer  leurs  enfants  dans  l'école  où  ils 
recevront  tout  ce  qui  constitue  l'éducation  reli- 
gieuse, parce  que  Dieu  leur  a  confié  la  garde  de 
leur  âme  et  qu'en  vertu  de  cette  mission  divine, 
ils  doivent  les  élever  ou  les  faire  élever  dans  la 
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foi  de  leur  baptême,  dans  la  pratique  des  vertus 
chrétiennes. 

Nous  avons  dit  «  à  moins  de  raisons  graves  », 
car  il  peut  se  rencontrer  des  circonstances  où  les 
parents  ne  pourraient  pas  envoyer  leurs  enfants  à 
l'école  religieuse  sans  s'exposer  au  danger  à  peu 
près  certain  de  se  voir  privés  d'un  emploi  ou 
expulsés  d'une  place  sans  lesquels  ils  ne  pour- 
raient subvenir  à  leurs  besoins  et  aux  besoins  de 
leur  famille.  Dans  cette  triste  alternative,  on 
peut  les  autoriser  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
neutre,  mais  à  condition  qu'ils  s'engageront  à 
prendre  des  précautions  de  nature  à  éloigner  tout 
danger  de  perversion  et  à  neutraliser  les  mauvais 
effets  de  l'enseignement  sans  religion  et  sans 
Dieu. 

Si  les  parents  habitent  une  paroisse  où  il  n'y  a 
pas  d'autre  école  qu'une  école  neutre  dans  le  sens 
strict,  ils  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  la  subir 
et  d'y  envoyer  leurs  enfants,  mais  à  condition 
qu'ils  feront  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour 
écarter  les  dangers  qui  pourront  menacer  leur  foi 
et  leur  piété.  Car  ce  n'est  que  parce  qu'on  suppose 
qu'il  y  aura  des  moyens  de  conjurer  tout  danger 
qu'on  permet  de  fréquenter  ces  sortes  d'écoles. 
Que  doivent  faire  les  parents?  Tout  ce  que,  en  fait 
d'éducation  religieuse,  doit  faire  l'instituteur  et 
qu'il  ne  fait  pas. 

Ainsi  les  parents  sont  obligés  de  suppléer  à 
l'enseignement  religieux  que   leurs   enfants   ne 


THÉOLOGIE   MORALE.  321 

reçoivent  pas  à  l'école,  par  conséquent  de  leur 
faire  apprendre  et  réciter  à  la  maison  le  catéchisme 
et  leurs  prières  du  matin  et  du  soir;  de  les  conduire 
et  de  les  surveiller  aux  offices  publics  de  l'Église 
les  dimanches  et  les  jours  de  fête;  en  un  mot  les 
parents  doivent  donner  à  leurs  enfants  qu'ils 
envoient  à  l'école  neutre  la  même  éducation 
religieuse  qu'ils  leur  devraient  s'ils  étaient  élevés 
à  la  maison. 

Comme  une  école  d'abord  strictement  neutre 
peut,  avec  le  temps,  devenir  irréligieuse,  les 
parents  doivent  surveiller  l'instituteur  et  son 
enseignement  pour  s'assurer  si  dans  l'école  il  ne 
s'enseigne  rien  de  contraire  à  la  foi  ni  à  la  morale. 

2°  Écoles  irréligieuses.  Il  y  a  des  écoles 
publiques  dans  lesquelles  les  instituteurs  violent 
la  neutralité  scolaire,  non  pas  en  enseignant,  mais 
en  attaquant  la  religion,  soit  en  mettant  entre  les 
mains  de  leurs  élèves  des  manuels  infectés  d'athé- 
isme,  d'incrédulité  ou  d'indifférence  religieuse, 
soit  par  des  explications  orales  ou  des  dictées,  soit 
en  se  permettant  des  critiques  contre  la  religion 
et  ses  ministres  ou  des  plaisanteries  sur  les 
pratiques  de  piété  les  plus  dignes  de  respect. 

Ces  sortes  d'écoles  étant  positivement  hostiles 
à  la  religion,  les  parents  ne  peuvent  sous  aucun 
prétexte  y  envoyer  leurs  enfants;  la  loi  naturelle 
et  la  loi  divine  s'unissent  pour  en  interdire  la 
fréquentation.  La  raison  fondamentale  c'est  qu'il 
y    a   pour    les    enfants    un    danger  procham   de 
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perversion,  danger  que  rien  ne  peut  rendre  éloigné. 
Le  seul  moyen  d'y  échapper  c'est  de  ne  pas  s'y 
exposer.  «  Qui  amat  periculum  in  illo  peribit.  » 
Ainsi  aucune  considération  humaine,  aucun  dom- 
mage à  éviter,  aucun  intérêt  à  ménager,  ne  peuvent 
dispenser  les  parents  et  les  autoriser  à  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles  publiques  irréli- 
gieuses. 

Tous  les  rapports  sur  les  devoirs  des  parents 
sont,  à  l'exception  d'un  petit  nombre,  assez  com- 
plets. La  supériorité  de  quelques-uns  n'est  pas 
assez  marquée  pour  nécessiter  une  mention  spé- 
ciale. 


ANNEE   1888 


HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE 


VIE  RELIGIEUSE  (SUITE) 

ORDRES    RELIGIEUX    MILITAIRES 


JUILLET 

LES  CHEVALIERS  DE  SAINT-JEAN-DE-JÉRUSALEM 

I.  Origine  de  l'ordre  jusqu'à  son  approbation  par  Pascal  II,  en  1113. 
—  II.  Le  bienheureux  Gérard.  —  III.  Statuts  de  l'ordre  donnés 
par  Raymond  du  Puy  —  IV.  Histoire  sommaire  des  chevaliers 
jusqu'à  l'occupation  de  l'île  de  Rhodes  (1310). 

C'est  un  spectacle  édifiant  et  digne  d'admiration, 
que  de  contempler,  l'histoire  en  main,  la  provi- 
dentielle fécondité 'de  l'Église  dans  l'établissement 
des  ordres  religieux.  Si  chaque  époque  a  ses 
besoins  et  ses  épreuves  ;  si  la  marche  de  la  céleste 
voyageuse  à  travers  le  monde  est  marquée  par 
des  vicissitudes  diverses,  par  des  luttes  qui,  pour 
changer  d'objet  et  de  forme,  ne  l'obligent  pas 
moins  à  se  tenir  constamment  sur  la  brèche,  pour 
repousser  tous  les  assauts,  d'où  qu'ils  viennent, 
il  est  un  fait  qui  se  dégage  avec  un  lumineux 
éclat  de  l'étude  attentive  des  faits  historiques, 
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Faut-il  réagir  contre  le  sensualisme  qui  menace 
d'envahir  les  âmes,  des  hommes  et  des  femmes 
pénétrés  de  l'esprit  de  pénitence  se  réunissent 
sous  une  règle  austère  et  se  plient  aux  plus  dures 
observances  de  la  mortification  chrétienne.  Les 
yeux  constamment  fixés  sur  la  règle  des  conseils 
évangéliques ,  ils  renoncent  à  tout ,  fortune , 
aisance,  plaisirs,  pour  édifier  leurs  frères  et 
appeler  sur  le  monde  le  secours  de  la  miséricorde 
divine. 

Faut-il  ramener  les  peuples  égarés  par  de 
fausses  doctrines,  entraînés  par  de  funestes  exem- 
ples, d'autres,  unissant  le  travail  de  l'évangélisa- 
tion  aux  pratiques  du  renoncement  personnel, 
s'en  iront  annoncer  partout  la  vérité  dégagée  de 
tout  alliage,  la  morale  du  Christ  puisée  aux  sources 
pures  du  sacrifice  et  de  l'immolation.  Ordres  con- 
templatifs, ordres  actifs,  ils  surgissent  à  l'heure 
de  la  Providence  et  le  monde  jouit  de  leurs  bien- 
faits. 

Mais  voici  que  le  tombeau  du  Sauveur,  les  lieux 
sanctifiés  et  à  jamais  bénis  par  la  vie  et  la  mort 
du  Fils  de  Dieu,  tombés  par  le  malheur  des  temps 
entre  des  mains  impies,  sont  souillés  par  les 
abominations  païennes  et  livrés  au  mépris  des 
ennemis  du  nom  chrétien.  Les  pieux  fidèles  qui, 
poussés  par  un  invincible  attrait,  viennent  baiser 
les  ejnpreintes  du  passage  divin,  sont  maltraités, 
indignement  dépouillés,  tourmentés,  mis  à  mort. 

Au  récit  de  ces  indignités   sacrilèges,  l'Europe 
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chrétienne  s'est  émue.  Princes,  rois  et  peuples, 
entraînés  par  un  irrésistible  élan,  s'armeront  du 
signe  de  la  croix  et  marcheront  à  la  délivrance  des 
lieux  saints.  Mettant  au  service  de  la  cause  catho- 
lique tout  ce  qu'il  y  a  de  beau,  de  pur,  de  noble, 
dans  les  statuts  de  la  chevalerie,  ils  composeront 
par  les  exploits  des  héros  et  le  dévouement  des 
soldats,  la  grande  épopée  des  croisades. 

Mais  pour  perpétuer  autant  que  possible  ces 
nobles  et  consolants  résultats,  un  ordre  nouveau 
va  paraître.  Porter  secours  aux  pieux  pèlerins, 
soigner  les  malades,  nourrir  les  affamés,  ce  sera 
son  premier  but.  Escorter  les  caravanes,  pour  les 
protéger  contre  des  ennemis  qui  ne  désarment 
jamais,  puis  revêtir  sur  la  robe  du  moine  la  noble 
armure  des  chevaliers,  ceindre  l'épée  vaillante 
contre  les  adversaires  du  christianisme,  tel  sera 
le  second  but.  L'ordre  des  Hospitaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  a  pris  naissance  et  l'Église  en 
recevra  de  nombreux  et  utiles  services. 


I 


Origine  de  l'ordre  jusqu'à  son  approbation  par 
Pascal  II  en  1113. 

Nous  sommes  au  milieu  du  onzième  siècle. 
Jérusalem  arrachée  d'abord  aux  mains  débiles  des 
empereurs  grecs  par  Chosroës  II,  roi  de  Perse 
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(614),  puis  possédée  ainsi  que  la  Syrie,  TEgypte 
et  les  contrées  voisines,  par  les  enfants  de  l'Islam, 
gémissait  sous  le  joug  de  la  plus  dure  oppression. 

Le  courant  des  pèlerinages  aux  saints  lieux 
s'était  nécessairement  ralenti,  mais  n'avait  point 
cessé.  Toutefois,  c'était  en  bravant  les  plus  grands 
périls  que  les  chrétiens  pouvaient  arriver  à  satis- 
faire leur  dévotion.  Les  caravanes  étaient  atta- 
quées, rançonnées,  dépouillées.  Si  les  Sarrasins 
avaient  laissé  subsister  le  saint  Sépulcre,  ils 
n'avaient  obéi  qu'à  la  cupidité  ;  et  la  petite  colonie 
chrétienne ,  reléguée  dans  un  étroit  quartier, 
exposée  elle  -  même  aux  plus  odieuses  vexations, 
ne  pouvait  suffire  à  protéger  et  à  réconforter  les 
frères  d'occident. 

Vers  l'an  1048,  des  négociants  italiens,  origi- 
naires d'Amalfi  au  royaume  de  Naples,  faisaient 
de  fréquents  voyages  dans  les  contrées  musulmanes 
pour  les  besoins  de  leur  commerce.  Hommes  de 
foi,  ils  ne  négligeaient  pas  de  visiter  en  passant  les 
saints  lieux  et  les  sanctuaires  révérés  par  la  piété 
des  peuples.  Témoins  des  souffrances  des  pèlerins, 
munis  d'un  sauf-conduit  obtenu  du  calife  d'Egypte 
Romanzor,  ils  usèrent  de  cette  faveur  pour  cons- 
truire sur  un  terrain  à  eux  concédé,  en  face  de 
l'église  de  la  Résurrection,  un  monastère  avec 
une  chapelle  en  l'honneur  de  la  mère  de  Dieu. 
Cette  chapelle  fut  désignée  sous  le  nom  de  Sainte- 
Marie-la-Latine,  pour  la  distinguer  des  églises  où 
l'on  suivait  le  rit  oriental.  Le  service  du  monas- 
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tère  fut  confié  à  des  religieux  du  Mont-Cassin  qui 
devaient  prendre  soin  des  pèlerins. 

Bientôt  le  refuge  fut  trouvé  insufïîsant.  Un 
double  hôpital,  l'un  pour  les  hommes  en  l'honneur 
de  saint  Jean-Baptiste,  l'autre  pour  les  femmes 
en  l'honneur  de  sainte  Marie-Madeleine,  fut  fondé 
sous  les  auspices  des  Amalfîtains,  et  grâce  aux  lar- 
gesses des  pieux  fidèles  (environ  1080).  C'est  vers 
cette  époque  que  l'administration  du  double  hos- 
pice, se  séparant  du  monastère  primitivement 
fondé,  commença  à  obéir  à  une  direction  indépen- 
dante. Un  seigneur  français  du  nom  de  Gérard, 
une  veuve  romaine  nommée  Agnès,  étaient  à  la 
tête  des  deux  établissements. 

Cependant  Jérusalem  allait  être  reconquise  sur 
les  musulmans  par  l'héroïsme  des  croisés.  La 
tradition  rapporte  que  les  pieux  hospitaliers  purent, 
même  pendant  le  siège,  vaquer  à  leurs  œuvres  de 
miséricorde  et  même  prêter  secours  aux  vaillants 
chrétiens  qui  investissaient  la  place.  Quand  le 
15  juillet  1099,  les  croisés  entrèrent  victorieux 
dans  la  ville  sainte,  et  que  l'illustre  Godefroy  de 
Bouillon  fit  sa  visite  à  l'hôpital,  il  fut  si  touché 
de  la  charité  des  serviteurs  de  Dieu,  qu'il  leur 
promit  sa  haute  protection  et  voulut  lui-même 
doter  l'établissement. 

Bien  plus,  des  seigneurs  qui  s'étaient  couverts 
de  gloire  dans  ces  luttes  gigantesques,  renoncèrent 
à  retourner  dans  leur  pays  et  se  consacrèrent 
dans  l'hôpital  au  soin  des  pauvres  et  des  malades. 
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Les  largesses  des  rois  et  des  princes  et  les  aumônes 
des  fidèles  procurèrent  bientôt  d'abondantes  res- 
sources. Le  pieux  recteur  Gérard  persuada  à  ses 
frères  de  devenir  de  vrais  religieux  ;  et  tous 
entrant  dans  cette  pensée  firent  entre  les  mains 
du  patriarche  de  Jérusalem  profession  religieuse, 
en  prononçant  les  trois  vœux  solennels,  auxquels 
ils  ajoutèrent  celui  de  servir  Dieu  humblement 
dans  la  personne  des  pauvres. 

L'habit  de  l'ordre  était  une  simple  robe  noire, 
sur  laquelle  était  attachée,  du  côté  du  cœur,  une 
croix  blanche  à  huit  pointes.  Le  pape  Pascal  II, 
par  une  bulle  datée  de  Bénévent,  15  février  1113, 
approuva  le  nouvel  ordre,  exempta  la  maison  de 
Jérusalem  et  ses  futures  succursales  de  la  dime  et 
des  autres  redevances.  L'ordre  était  placé  sous  la 
protection  spéciale  du  Siège  apostolique  et  de 
saint  Pierre  ;  toutes  les  donations  faites  et  à  faire 
en  faveur  de  l'hôpital  étaient  autorisées  ;  et  après 
la  mort  de  Gérard,  fondateur  et  premier  directeur, 
les  religieux  profès  seuls  auraient  le  droit  d'élire 
son  successeur,  sans  qu'aucune  puissance  séculière 
ou  ecclésiastique  pût  s'ingérer  dans  le  gouverne- 
ment. 

Les  nombreuses  richesses  acquises  à  l'ordre 
par  les  donations  des  chrétiens  permirent  de  fon- 
der sur  divers  points  des  succursales  ou  ^stations 
hospitalières,  principalement  dans  les  lieux  d'em- 
barquement, pour  procurer  aux  pèlerins  les  secours 
et  les  commodités  désirables.  Il  y  en  eut,  dès  le 
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principe,  en  Sicile,  en  Apulie,  en  Provence.  A  la 
date  de  la  bulle  de  Pascal  II,  on  citait  Saint- 
Gilles  en  Provence,  Pise,  Bari,  Otrante,  Tarente 
et  Messine. 


II 

Le  bienheureux  Gérard. 

Une  tradition  constante  donne  à  ce  personnage 
le  nom  de  bienheureux.  Ce  n'est  pas  que  l'autorité 
de  l'Église  ait  sanctionné  ce  titre  d'honneur,  mais 
il  le  dut  sans  doute  à  sa  réputation  de  bienfaisance 
et  de  sainteté,  aussi  bien  qu'aux  suffrages  una- 
nimes de  ses  compagnons  et  des  nombreux  pèle- 
rins qui  avaient  bénéficié  de  sa  charité, 

Gérard  Tum,  ou  Tune,  ou  Tenque,  naquit  en 
1038  ou  1040,  en  lîle  de  Saint-Geniez,  aujourd'hui 
Martigues  en  Provence.  Se  trouvant  en  Palestine 
comme  pèlerin,  et  ayant  été  témoin  des  souffrances 
endurées  par  les  fidèles  et  du  dévouement  des 
moines  du  monastère  fondé  par  les  Amalfîtains,  il 
écouta  la  voix  de  Dieu  qui  le  pressait  de  se  dévouer 
à  ce  ministère  béni.  Bientôt,  l'ascendant  de  sa 
vertu,  le  spectacle  de  son  zèle  le  firent  mettre  à  la 
tête  de  l'hôpital  de  Saint-Jean.  Ce  fut  lui  qui  per- 
suada à  ses  frères  de  se  lier  par  des  vœux  religieux 
entre  les  mains  du  patriarche  de  Jérusalem,  et  il 
doit  être  regardé  comme  le  fondateur  et  le  premier 
CONF.  1888.  10 


158  HISTOIRE    ECCLÉSIASTIQUE. 

grand  maître  de  l'ordre.  Sa  sainteté,  son  inépui- 
sable charité  lui  conquirent  l'estime  et  la  vénéra- 
tion des  musulmans  eux-mêmes.  A  l'hôpital  de 
Saint-Jean  on  admettait  tous  les  pèlerins  sans  dis- 
tinction de  nationalité;  Grecs  et  Latins  y  étaient 
reçus  et  traités  avec  la  plus  édifiante  charité  ;  les 
infidèles  même  y  recevaient  l'aumône,  les  malades 
y  étaient  soignés,  et  tous  les  habitants,  de  quelque 
religion  qu'ils  fussent,  regardaient  Gérard  comme 
le  père  des  pauvres. 

On  a  vu  comment  sous  son  administration 
l'œuvre  grandit,  grâce  aux  largesses  et  aux 
aumônes.  Bientôt  s'éleva  une  église  magnifique 
sous  l'invocation  de  saint  Jean-Baptiste,  et  tout 
autour  se  groupèrent  des  bâtiments  importants 
destinés  à  l'habitation  des  Hospitaliers,  aux  pèlerins 
et  aux  malades. 

Gérard  mourut  saintement  entouré  de  ses  nom- 
breux frères  et  disciples,  vers  l'an  1118,  quelques- 
uns  disent  1120  ou  1121,  Ses  restes  vénérés  parta- 
gèrent les  diverses  fortunes  des  Hospitaliers.  Trans- 
portés successivement  à  Chypre  ,  à  Rhodes  ,  à 
Malte,  ils  furent  apportés  en  France  en  1534,  et 
déposés  d'abord  à  Manosque,  puis,  trois  ans  plus 
tard,  dans  la  chapelle  des  anciens  comtes  de  For- 
calquier,  devenue  le  siège  d'une  commanderie  de 
Malte. 
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III 

Statuts  de  l'ordre  donnés  par  Raymond  du  Puij. 

Suivant  fidèlement  les  prescriptions  de  Pascal  II, 
les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  désignèrent  à  l'una- 
nimité pour  succéder  à  Gérard,  Raymond  du  Puy, 
gentilhomme  du  Dauphiné,  un  des  glorieux  com- 
pagnons d'armes  de  Godefroy  de  Bouillon.  Si  le 
bienheureux  Gérard  fut  le  fondateur  de  l'ordre, 
Raymond  en  fut  l'organisateur  définitif. 

Cette  famille  religieuse  n'avait  pas  de  règle 
proprement  dite  :  les  exemples,  les  conseils  et  les 
inspirations  du  fondateur  l'avaient  soutenue  jus- 
qu'alors ;  il  devenait  nécessaire  de  formuler  un 
corps  de  règle.  Mais  sur  l'ordre  monastique  con- 
servé intact,  vint  se  greffer  l'ordre  militaire.  C'était 
une  nouveauté,  on  pourrait  dire  une  hardiesse; 
toutefois,  les  résultats  démontrèrent  avec  évidence 
que  tel  était  le  dessein  de  Dieu.  L'Église  a  des 
ressources  pour  tous  les  besoins,  des  inspirations 
fécondes  pour  répondre  à  toutes  les  nécessités. 

Pour  rendre  compte  de  cette  question  du  pro- 
gramme, nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
produire  presque  intégralement  la  rédaction  d'un 
des  meilleurs  rapports  présentés  à  la  commission, 
et  d'envisager  avec  notre  confrère  :   1°  le  but  de 
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l'ordre  ;  2°  sa  constitution  et  son  gouvernement  ; 
3°  sa  discipline. 

1°  But  de  l'ordre.  —  Après  la  conquête,  ce  qu'on 
nommait  le  royaume  de  Jérusalem  ne  consistait 
que  dans  cette  capitale  et  dans  quelques  villes 
disséminées  entre  des  places  fortes  occupées  par 
les  infidèles.  On  ne  pouvait  sans  péril  passer  de 
l'une  à  l'autre.  Au  sein  même  des  villes  chré- 
tiennes se  trouvaient  des  musulmans  toujours 
acharnés  à  dévaliser  et  à  piller  les  latins,  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  rencontraient  pas  une  résistance 
énergique. 

Ce  fut  le  désir  de  porter  remède  à  cet  état  de 
choses,  qui  inspira  à  Raymond  le  dessein  de 
joindre  aux  devoirs  de  l'hospitalité  celui  de  prendre 
les  armes  pour  la  défense  des  chrétiens  et  la  pro- 
tection des  saints  lieux.  Un  grand  nombre  d'Hos- 
pitaliers avaient  noblement  guerroyé  sous  les 
ordres  des  princes  chrétiens  ;  une  pensée  de  foi, 
le  désir  de  la  perfection  les  avait  poussés  à  se 
faire  serviteurs  des  pauvres.  Et  voilà  que  ces  preux 
vont  former  une  miHce  sainte,  dont  la  fonction 
sera  de  combattre  les  infidèles.  Les  religieux  con- 
sultés par  leur  chef  donnèrent  de  grand  cœur  leur 
adhésion  ;  le  patriarche  approuva  et  bénit  leur 
pieux  dessein  :  c'était  la  vraie,  la  noble  chevalerie 
chrétienne. 

2°  Constitution  et  gouvernement  de  l'ordre.  —  Il 
a  été  dit  que  le  B.  Gérard  avait  donné  à  ses  frères, 
en  les  assujettissant  aux  trois  vœux  de  religion, 


HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE.  161 

le  devoir  de  soigner  les  malades  et  les  pauvres. 
Sous  Timpulsion  des  exemples  admirables  d'hu- 
milité et  de  charité  du  bienheureux  fondateur,  les 
frères  hospitaliers  offraient  l'édifiant  spectacle  de 
la  plus  tendre  sollicitude  pour  tous  ceux  qui 
venaient  réclamer  leur  secours  ;  se  réservant  pour 
eux-mêmes  la  plus  grossière  nourriture,  ils  entou- 
raient les  pèlerins  et  les  pauvres  des  soins  les 
plus  délicats,  des  attentions  les  plus  maternelles. 
Mais  ils  n'avaient  pas  d'autre  règle  que  cette 
pieuse  et  sainte  tradition  ;  Raymond  du  Puy  allait 
donner  à  l'ordre  des  statuts  et  un  gouvernement 
régulier. 

C'était,  du  reste,  d'autant  plus  nécessaire,  qu'au 
service  hospitalier  allait  se  joindre  la  mission  de 
prendre  les  armes  contre  les  ennemis  du  nom 
chrétien.  Raymond  partagea  les  Hospitaliers  en 
trois  classes.  La  première  renfermait  ceux  qui, 
par  la  naissance  et  le  rang  qu'ils  avaient  occupé 
dans  l'armée,  devaient  former  le  corps  de  cheva- 
lerie ;  en  guerre,  l'étendard  était  la  croix  pleine 
d'argent  en  champ  de  gueules.  La  deuxième  com- 
prenait les  prêtres  et  les  chapelains  qui,  indépen- 
damment des  fonctions  attachées  à  leur  caractère 
sacré  soit  à  l'égHse,  soit  au  chevet  dés  malades, 
devaient  accompagner  les  guerriers  sur  les  champs 
de  bataille.  Enfin,  la  troisième  qui  était  celle  des 
servants,  se  composait  des  frères  qui,  n'étant  ni 
nobles,  ni  ecclésiastiques,  avaient  à  remplir  diffé- 
rents emplois,  sous  la  direction  des  chevaliers, 
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auprès  des  malades  et  dans  les  armées.  Plus  tard, 
les  frères  servants  se  distinguèrent  par  une  cotte 
d'armes  différente  de  celle  des  chevaliers.  Mais 
tous  ne  formaient  qu'un  corps  participant  aux 
mêmes  droits  et  aux  mêmes  privilèges.  Les  tra- 
vaux guerriers  leur  donnaient-ils  quelque  répit, 
aussitôt  tous,  chevaliers,  clercs  ou  servants,  retour- 
naient avec  un  saint  empressement  aux  devoirs  de 
l'hospitalité. 

L'ordre  s'étant  rapidement  multiplié  et  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  nobles,  ayant  à 
cœur  de  s'enrôler  sous  la  bannière  de  Saint-Jean, 
il  s'établit  une  classification  basée  sur  les  diffé- 
rentes nationalités,  et  il  y  eut  dans  l'ordre  sept 
langues  :  Provence,  Auvergne,  France,  Italie, 
Aragon,  Allemagne  et  Angleterre.  A  la  langue 
d'Aragon  s'ajoutèrent  depuis  celles  de  Castille  et 
de  Portugal. 

La  forme  du  gouvernement  était  aristocratique. 
Le  conseil  supérieur  présidé  par  le  grand  maître 
exerçait  l'autorité  suprême,  et  dans  les  délibéra- 
tions, le  chef  jouissait  d'une  voix  double.  A  ce 
conseil  souverain  revenait  le  droit  de  régir  les 
grands  biens  que  l'ordre  possédait  en  Asie  et  en 
Europe.  On  députait  d'anciens  Hospitaliers  pour 
administrer  ces  biens,  partout  où  besoin  était.  Ils 
avaient  le  titre  de  précepteurs,  et  ils  étaient  révo- 
cables au  gré  du  grand  conseil. 

Le  costume,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  était  une  robe 
noire  avec  une  croix  blanche  à  huit  pointes  du 
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côté  du  cœur.  En  guerre,  c'était  une  cotte  d'armes 
rouge  avec  croix  blanche. 

3"  Disciplme.  —  Comme  le  premier  devoir  des 
Hospitaliers  était  de  travailler  à  leur  sanctification 
personnelle  par  la  pratique  des  conseils  évangé- 
liques,  Raymond  rédigea  une  règle  disciplinaire 
qu'il  nous  paraît  trop  long  de  citer,  même  en  en 
donnant  des  extraits  comme  l'ont  fait  la  plupart 
des  rapporteurs.  Il  est  rappelé  aux  frères  qu'ils  se 
sont  liés  par  les  vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et 
d'obéissance.  La  simplicité  du  vêtement,  la  sobriété 
dans  la  nourriture,  sont  spécialement  prescrites. 
Dans  l'église  et  pour  les  cérémonies  saintes,  tout 
se  fera  avec  une  religieuse  décence,  et  le  cérémo- 
nial est  réglé  avec  les  plus  minutieuses  prescrip- 
tions. Le  silence  sera  gardé  à  table  et  au  dortoir. 
En  voyage,  les  religieux  s'observeront  avec  le 
plus  grand  soin,  pour  se  garder  de  tout  péril  et 
éviter  le  moindre  scandale.  Les  fautes  commises 
contre  la  pureté  seront  sévèrement  punies;  s'il  y 
a  scandale  grave,  on  ira  jusqu'à  l'exclusion  de 
Tordre. 

Cette  règle  approuvée,  disent  quelques  histo- 
riens, par  le  pape  Gélase  II,  dès  1118,  le  fut 
certainement  en  1120  par  Callixte  II.  Elle  fut 
confirmée  depuis  par  Honorius  II,  Innocent  II, 
Eugène  III,  Lucius  III,  Clément  III,  Innocent  III, 
Boniface  VIII  et  plusieurs  autres  souverains  Pon- 
tifes. 

Les    Hospitaliers    étaient    si    universellement 
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estimés  et  appréciés  qu'ils  méritèrent  cet  éloge 
de  saint  Bernard,  éloge  qui  n'est  pas  un  de  leurs 
moindres  titres  de  gloire  :  «  Plus  courageux  que 
des  lions,  dit  le  saint  abbé,  ils  passaient  une  partie 
de  leur  vie  sur  les  champs  de  bataille,  et  l'autre 
auprès  des  malheureux  et  des  infirmes.  Ils  pro- 
mettaient de  ne  pas  compter  leurs  ennemis  et  de 
ne  jamais  tourner  la  tête  dans  le  combat.  » 


IV 


Histoire  sommaire  des  chevaliers  jusqu' à  l'occupation 
de  l'île  de  Rhodes. 

Les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
furent,  dès  leur  institution,  le  rempart  du  nouveau 
royaume  et  les  défenseurs  les  plus  intrépides  des 
chrétiens  contre  les  entreprises  musulmanes.  De 
concert  avec  l'ordre  des  chevaliers  du  Temple, 
fondé  quelques  années  plus  tard,  ils  parurent 
toujours  au  premier  rang  pour  la  défense  de  la  foi 
et  signalèrent  en  mille  circonstances,  en  même 
temps  que  leur  zèle  religieux,  la  noble  attitude  et 
la  valeur  de  guerriers  éprouvés. 

Les  rapporteurs  avaient  à  faire  le  précis  de  leur 
histoire  pendant  deux  siècles,  depuis  la  fondation 
jusqu'à  la  conquête  de  Rhodes.  Dans  ce  long 
espace  de  temps,  ils  se  trouvèrent  mêlés  à  toutes 
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les  difficultés  et  à  toutes  les  guerres.  Les  croisades 
les  virent  tenant  haut  et  ferme  l'étendard  à  la 
croix  blanche  et  versant  noblement  leur  sang  sur 
tous  les  champs  de  bataille.  Quelques  rapports  ont 
pu  les  suivre  presque  pas  à  pas  et  donner  un  très 
intéressant  abrégé;  d'autres,  moins  bien  partagés 
sous  le  rapport  des  documents,  ont  dû  être  plus 
brefs. 

On  peut  partager  en  deux  périodes  d'inégale 
durée  cet  intervalle  de  deux  cents  ans.  La  première 
comprendra  le  séjour  de  l'ordre  en  Palestine,  soit 
à  Jérusalem,  soit  à  Margat,  soit  à  Saint-Jean-d'Acre  ; 
la  deuxième,  le  séjour  dans  l'ile  de  Chypre. 

1"  Péhiode.  —  Séjour  en  Palestine.  L'ordre  des 
Hospitaliers  aussitôt  constitué  sur  ses  nouvelles 
bases,  le  grand  maître  Raymond  du  Puy  offre  ses 
services  à  Baudoin  du  Bourg,  deuxième  successeur 
de  Godefroy  de  Bouillon.  En  1118,  il  repousse  le 
calife,  d'Egypte,  et  en  1122  il  se  distingue  aux 
sièges  de  Tyr  et  d'Assa. 

Foulques  d'Anjou,  successeur  de  Baudoin  II, 
fait  cession  à  l'ordre  des  revenus  de  la  ville  de 
Bersabée  que  les  chevaliers  avaient  vaillamment 
défendue  (1134).  Quelques  années  plus  tard, 
Alphonse  I",  roi  d'Aragon,  ayant  fait  don  en 
mourant  d'une  partie  de  ses  états  aux  Hospitaliers, 
Raymond  du  Puy  dut  se  rendre  en  Espagne  pour 
veiller  à  l'exécution  du  legs,  mais  il  ne  put  obtenir 
qu'une  part  minime  de  ce  qui  avait  été  promis. 
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La  seconde  croisade  conduite  par  Conrad  III 
d'Allemagne  et  Louis  Vil  de  France  s'est  terminée 
sans  résultat.  Le  royaume  de  Jérusalem  est  dans 
une  situation  critique.  Grâce  pourtant  aux  Hospi- 
taliers, Baudoin  III  recouvre  la  vallée  de  Moyse, 
délivre  les  chrétiens  de  la  Mésopotamie  et  s'empare 
de  la  ville  d'Ascalon,  la  plus  belle  conquête  après 
celle  de  Jérusalem  (1154).  A  cette  occasion,  le  pape 
Anastase  IV  voulut  récompenser  l'ordre  en  confir- 
mant ses  anciens  privilèges  et  en  lui  en  accordant 
de  nouveaux  qui  excitèrent  le  mécontentement  et 
les  plaintes  des  évoques  de  Palestine.  Ces  plaintes, 
qui  visaient  surtout  l'exemption  accordée  à  Saint- 
Jean,  furent  même  portées  devant  le  pape  Adrien  IV; 
mais  elles  ne  réussirent  pas  à  influencer  le  Saint- 
Siège,  et  l'impartiale  histoire  a  jugé  que  ces 
récriminations  étaient  le  fait  d'une  coupable  ou 
du  moins  inconsciente  jalousie,  et  que  l'ordre  de 
Saint-Jean  n'avait  fait  qu'user  des  droits  et  privi- 
lèges à  lui  libéralement  concédés. 

Raymond  du  Puy,  couvert  de  gloire  et  riche  de 
mérites  et  d'années,  mourut  saintement  dans  la 
maison  de  Jérusalem  en  1160. 

Auger  de  Balbenlui  succède;  c'est  un  gentilhomme 
de  la  province  du  Dauphiné,  ami  et  compagnon 
d'armes  de  Raymond.  Baudoin  III  est  mort  sans 
enfants  (1162).  Des  dissensions  s'élèvent  au 
sujet  de  la  succession.  Les  sages  conseils  de 
Balben  parviennent  h  faire  donner  la  couronne  à 
Amaury,   frère   du   défunt.    Ce    fut    le   seul    acte 
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important  de  son  court  passage  à  la  grande 
maîtrise.  Il  mourut  en  1163. 

Un  chevalier  d'une  illustre  maison  du  Dauphiné 
fut  appelé  au  gouvernement  :  c'était  Arnaud  de 
Comps.  Il  aida  puissamment  le  roi  Amaury  à  la 
prise  de  Belbéis,  autrefois  Péluze,  et  à  celle 
d'Alexandrie  sur  les  Turcomans.  Mais  son  succes- 
seur Gilbert  d'Assalit  ou  de  Sailly  se  laissa  entraîner 
par  l'ambitieux  monarque  à  l'aider  dans  son  projet 
de  faire  la  conquête  de  l'Egypte.  C'était  contre- 
venir aux  règles  que  s'était  données  l'ordre  de 
borner  ses  efforts  à  la  défense  de  la  Terre-Sainte 
et  de  s'abstenir  de  toute  conquête.  Malgré  de 
brillants  faits  d'armes,  l'expédition  n'eut  d'autre 
résultat  que  d'endetter  Tordre.  Le  grand  maître, 
honteux  et  repentant  de  setre  écarté  du  but 
religieux  de  l'institut,  renonça  à  sa  dignité  et  fut 
remplacé  par  un  ancien  religieux  nommé  Castus 
ou  Gastits  (1169).  Rien  de  saillant  à  noter  sur  cette 
courte  administration. 

Joubert  eut  un  rôle  plus  important  (1171).  Déjà 
se  dessinait  la  personnalité  du  grand  Saladin  dont 
la  réputation  commençait  agrandir.  Le  roi  Amaury 
s'étant  rendu  à  Constantinople  pour  demander  des 
secours  à  l'empereur  Manuel,  avait  confié  au 
grand  maître  des  Hospitaliers,  ainsi  qu'à  celui  des 
Templiers,  le  gouvernement  du  royaume.  On  dut 
d'abord  réprimer  les  excès  d'un  templier  apostat 
du  nom  de  Mélier.  Amaury  mort  (117.3),  le  faible 
Baudoin  IV  son  fils  lui  succède.  Saladin  poursuit 
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le  cours  de  ses  succès  et  taille  en  pièces  l'armée 
chrétienne  composée  presque  exclusivement  des 
deux  ordres.  Joubert,  criblé  de  blessures,  trouve 
un  refuge  dans  le  château  de  Beaufort.  Assiégé 
par  le  vainqueur,  il  est  pris,  enfermé  dans  un 
cachot  où  il  meurt  de  faim  (1178). 

Ce  fut  sous  l'administration  de  Joubert  que 
l'ordre  de  Saint-Jean  reçut  en  donation  la  forteresse 
de  Margat,  située  sur  les  confins  de  la  Palestine. 
Cette  place,  entretenue  et  gardée  avec  soin,  devint 
dès  lors  un  des  principaux  boulevards  de  la 
chrétienté  en  Orient. 

Roger  Desmoulins.  Il  est  douloureux  de  constater 
que  des  rivalités  causées  par  l'ambition  et  la  cupi- 
dité surgirent  dans  ce  temps  entre  les  deux  ordres 
de  chevalerie  chrétienne.  Les  choses  allèrent  si 
loin,  que  le  roi  dut  porter  la  cause  devant  le  pape 
Alexandre  III  qui  réussit  à  amener  une  réconci- 
liation. 

Les  progrès  de  Saladin  devenant  de  plus  en 
plus  inquiétants,  le  grand  maître  Desmoulins  se 
rendit  en  Europe  avec  le  patriarche  de  Jérusalem 
et  le  grand  maître  des  Templiers,  pour  demander 
des  secours  aux  princes  chrétiens.  Les  augustes 
solliciteurs  rencontrèrent  à  Vérone  le  pape 
Lucius  III  et  l'empereur  Frédéric  P''.  Mais  ils 
durent  s'en  retourner  sans  avoir  obtenu  autre 
chose  que  des  promesses. 

Cependant  la  bravoure  des  chevaliers  brilla  dans 
mainte  bataille.  La  ville  d'Acre  serrée  de  près  par 
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Saladin,  fut  héroïquement  défendue  par  les  deux 
ordres.  Roger  Desmoulins  trouva  la  mort  dans 
une  sortie  victorieuse.  On  découvrit  son  corps 
sous  un  amas  de  cadavres  turcomans  et  sarrasins 
qui  avaient  passé  par  le  tranchant  de  son  épée  ou 
que  ses  frères  avaient  immolés  à  sa  vengeance 
(1187). 

Garnier  de  Syrie,  natif  de  Napoli,  grand  prieur 
d'Angleterre,  fut  élevé  à  la  grande  maîtrise.  Son 
premier  soin  fut  de  faire  appel  aux  religieux  dis- 
persés et  d'accueillir  de  nouvelles  recrues  pour 
remplacer  les  morts.  Il  fallut  immédiatement 
courir  au  secours  de  Tibériade  menacée  par  l'in- 
domptable sultan.  Après  une  lutte  acharnée  qui 
dura  trois  jours,  l'armée  chrétienne  presque 
anéantie  dut  céder  devant  le  nombre.  Le  grand 
maître  couvert  de  blessures  put  s'ouvrir  un  che- 
min à  travers  les  ennemis  et  vînt  mourir  à  Ascalon 
(1187). 

Les  chevaliers  de  Saint-Jean  et  du  Temple, 
trahis  par  le  sort  des  armes  et  prisonniers  du 
vainqueur,  furent  placés  dans  l'alternative  de 
l'apostasie  ou  de  la  mort.  Tous  noblement  et  de 
grand  cœur  choisirent  le  supplice. 

Ermengard  de  Daps.  Au  milieu  de  circonstances 
si  critiques,  on  dut  faire  violence  au  frère  Ermen- 
gard pour  le  charger  du  gouvernement. 

Saladin  poursuivant  le  cours  de  ses  triomphes, 
entrait  dans  Jérusalem  le  3  octobre  1187.  Il  y 
avait  88  ans  que  l'illustre  Godefroy  de  Bouillon 
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s'en  était  rendu  maître.  Le  vainqueur  fit  preuve 
de  générosité  et  de  grandeur  d'âme  en  permettant 
aux  Hospitaliers  de  rester  un  an  encore  dans  la 
ville  sainte,  pour  soigner  les  malades  de  leur 
hôpital;  ils  purent  même  y  séjourner  jusqu'à  leur 
entier  rétablissement. 

Ermengard  de  Daps  se  retira  avec  les  Hospita- 
liers dans  la  forteresse  de  Margat.  Quatre  ans 
plus  tard,  les  chrétiens  d'Orient,  secourus  enfin 
par  Philippe- Auguste  et  Richard  Cœur-de-Lion, 
reprirent  la  ville  d'Acre  qui  était  tombée  au  pouvoir 
de  Saladin  après  la  bataille  de  Tibériade,  et  ce  fut 
là  que  se  transporta  le  siège  de  l'ordre  (1191), 
L'année  suivante,  Ermengard  termina  glorieuse- 
ment sa  vie. 

Godefroy  de  Buisson  ne  réussit  pas  à  persuader 
aux  croisés  de  marcher  sur  Jérusalem  après  la 
prise  d'Acre.  Il  ne  fait  que  passer  ;  mais  en  même 
temps  que  lui  disparaît  Saladin,  le  plus  redoutable 
ennemi  de  la  croix. 

Alphonse  de  Portugal,  probablement  issu  de  race 
royal'e,  entreprend  de  réformer  l'ordre  au  sein 
duquel  la  discipline  s'était  émoussée  par  suite  de 
l'état  de  guerre  continuel.  Mais,  soit  manque  de 
discrétion,  soit  excès  de  rigueur,  il  échoue  et 
abdique  le  gouvernement.  Il  périt  peu  de  temps 
après  dans  une  guerre  civile  en  Portugal  (1195). 

Geoffroy  le  Rat,  chevalier  de  la  langue  de  France, 
vieillard  vénérable  mais  peu  entreprenant,  est  élu 
grand  maître.  Sous  son  administration,  Constan- 
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tinople  devenue  dans  le  cours  de  la  quatrième 
croisade  le  siège  d'un  empire  latin,  voit  se  fonder 
dans  son  sein  plusieurs  maisons  d'Hospitaliers, 
comme  il  y  en  avait  dans  presque  tous  les  États 
de  l'Europe. 

Guérin  de  Montaigu,  religieux  français  de  la 
langue  d'Auvergne,  succède  à  Geoffroy  (1206).  Les 
chrétiens  grecs  de  l'Asie  mineure  trouvent  en  lui 
un  puissant  défenseur.  Encouragé  par  le  pape 
Innocent  III,  il  met  en  déroute  les  Turcs  Seldjou- 
cides  qui  avait  envahi  l'Arménie,  et  Livron,  prince 
de  ce  pays,  donne  aux  Hospitaliers  la  ville  de 
Saleph  avec  plusieurs  forteresses  (1209). 

En  Espagne,  l'ordre  rend  de  grands  services  à 
la  cause  chrétienne  en  luttant  contre  les  Maures. 

A  la  bataille  de  Bouvines,  Philippe-Auguste  a 
grandement  à  se  louer  des  services  d'un  hospita- 
lier du  nom  de  frère  Guérin  qui  remplissait  auprès 
du  roi  les  fonctions  de  maréchal  de  bataille. 

Jean,  comte  de  Brienne,  chef  de  la  cinquième 
croisade,  emploie  utilement  le  zèle  et  le  courage 
des  Hospitaliers  (1218).  Le  roi  de  Hongrie,  André, 
qui  faisait  partie  de  l'expédition,  demande  à  être 
associé  à  l'ordre  auquel  il  assigne  comme  revenu 
700  marcs  d'argent  à  prendre  sur  les  salines  de 
Saloch  en  Hongrie.  Philippe-Auguste,  en  mourant, 
avait  légué  à  Saint-Jean  cent  mille  livres  pour  la 
défense  de  la  Terre-Sainte  (1223). 

Guérin  de  Montaigu,  gémissant  sur  les  divisions 
qui  armaient  trop  souvent  les  uns  contre  les  autres 
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les  princes  chrétiens  d'Orient,  était  allé  en  Europe 
pour  solliciter  de  nouveaux  secours.  Revenu  en 
Asie,  il  est  obligé  de  marcher  contre  le  renégat 
Raymond,  comte  de  Tripoli. 

En  1238,  époque  de  la  mort  de  Guérin,  le  gou- 
vernement de  l'ordre,  est  confié  à  Bertrand  de 
Texis.  Celui-ci  fait  appel  à  un  grand  nombre  de 
chevaliers  d'Occident  pour  prêter  secours  aux 
chrétiens  d'Espagne  contre  les  Maures. 

Les  anciennes  accusations  du  clergé  de  Pales- 
tine, ravivées  par  la  jalousie,  viennent  affliger  les 
Hospitaliers.  On  les  accuse  même  auprès  du  pape 
de  désordres  très  graves.  Grégoire  IX  en  écrit  au 
grand  maître  avec  une  grande  vivacité.  L'histoire, 
sans  pouvoir  éclaircir  suffisamment  la  vérité  de 
ces  imputations,  permet  au  moins  de  croire  que 
les  accusateurs  avaient  notablement  exagéré.  Le 
grand  maître,  attristé  de  ces  reproches  et  aussi  du 
lamentable  état  des  affaires,  en  meurt  de  chagrin 
(1240). 

Il  est  remplacé  par  le  frère  Guérin  ou  Garin  qui 
se  couvre  de  gloire  et  meurt  dans  un  combat 
contre  les  Corasmins  (1243). 

Bertrmid  de  Comps  meurt  glorieusement  en 
marchant  contre  les  Turcomans,  pour  secourir  le 
prince  d'Antioche. 

Pierre  de  Villehride  et  Guillaume  de  Châteauneuf 
gouvernent  successivement  l'ordre  de  1243  à  1259. 
En  1247,  saint  Louis  prend  la  croix.  A  Damiette, 
à   la    Massoure,    son   avant-garde   est   composée 
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d'Hospitaliers  de  Saint-Jean.  C'est  pour  n'avoir  pas 
écouté  leurs  sages  conseils,  que  le  comte  d'Artois, 
frère  du  roi,  compromet  par  sa  témérité  l'armée 
chrétienne  qui  est  faite  prisonnière  avec  le  roi 
chevalier  et  le  grand  maître.  Après  le  départ  de 
saint  Louis,  le  pape  Alexandre  IV  confie  aux  Hospi- 
taliers le  soin  de  protéger  et  de  défendre  les 
quelques  places  que  possèdent  encore  les  chré- 
tiens dans  la  Terre-Sainte. 

Hugues  de  Revel,  d'une  illustre  famille  du  Dau- 
phiné,  succède  à  Châteauneuf.  Sous  son  gouver- 
nement, pour  une  plus  juste  et  plus  facile  per- 
ception des  revenus  de  l'ordre,  une  administration 
est  crée  sous  le  nom  de  Comme ndataria,  d'où  les 
Commanderies.  C'était  la  réglementation  plus  effi- 
cace de  l'ofïîce  des  anciens  précepteurs. 

Le  sultan  d'Egypte  Bendochar  fait  subir  de 
douloureuses  pertes  aux  chrétiens  d'Orient.  Les 
chevaliers  de  Saint-Jean,  malgré  leur  valeur  tou- 
jours constante,  se  voient  enlever  les  forteresses 
d'Assur  et  de  Carac  dont  les  défenseurs  se  font 
tuer  jusqu'au  dernier  (1265).  Tant  de  désastres 
abrègent  les  jours  du  grand  maître. 

Nicolas  de  Lorgnes  {[^18).  Les  divisions  trop  sou- 
vent renaissantes  entre  les  Hospitaliers  et  les  , 
Templiers,  les  progrès  incessants  de  l'islamisme 
désolent  son  âme  chevaleresque.  Margat,  cette 
forteresse  possédée  depuis  plus  d'un  siècle,  tombe 
au  pouvoir  du  sultan  Melech-Saïs  ;  elle  est  rasée 
et  le  grand  maître  en  meurt  de  chagrin  (1289). 
CONF.   1888.  11 


174  HISTOIRE    ECCLÉSIASTIQUE. 

Jean  de  Villiers  devait  voir  tomber  la  dernière 
place  chrétienne  sous  les  efforts  du  sultan  Melech- 
Seraph.  Acre  assiégée  par  une  armée  immense, 
est  héroïquement  défendue  par  les  Hospitaliers, 
les  Templiers  et  les  Chevaliers  teutoniques.  Mais 
son  heure  était  marquée.  Les  conflits  d'autorité, 
les  désordres  de  tout  genre  occasionnés  par  la 
présence  dans  cette  place  de  princes  jaloux  les 
uns  des  autres  et  de  multitudes  peu  disciplinées, 
rendent  moins  difficile  le  triomphe  de  l'infidèle 
(1291).  Plus  de  soixante  mille  personnes  des  deux 
sexes  périssent  ou  sont  emmenées  en  captivité.  Il 
y  eut  d'admirables  exemples  d'héroïsme  chrétien  : 
il  faut  citer  surtout  un  couvent  tout  entier  de  reli- 
gieuses Clarisses  qui  se  firent  d'affreuses  mutila- 
tions pour  échapper  à  la  brutalité  du  vainqueur, 
et  qui  méritèrent  ainsi  la  double  couronne  du 
martyre  et  de  la  vertu.  La  ville  fut  rasée  et  bientôt 
toutes  les  places  du  littoral  devinrent  la  proie  du 
vainqueur.  Ce  qui  restait  des  vaillants  chevaliers 
dut  chercher  un  refuge  dans  l'île  de  Chypre. 

2^  Période.  —  Séjour  dans  Vile  de  Chypre.  — 
Forcés  de  quitter  la  Syrie  et  la  Palestine,  mais 
voulant  s'en  éloigner  le  moins  possible,  pour 
saisir  la  première  occasion  d'y  rentrer,  les  cheva- 
liers trouvèrent  un  refuge  à  Limisso,  ville  mari- 
time de  l'île  de  Chypre.  C'est  là  que,  de  l'assen- 
timent du  roi  Henri  de  Lusignan,  se  trouvèrent 
réunis  les  malheureux  débris  de  l'ordre,  en  proie 
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à  la  plus  profonde  douleur  et  dans  le  plus  misé- 
rable état.  Accablés  de  fatigue,  criblés  de  bles- 
sures, ils  enviaient  le  sort  de  ceux  qui  avaient 
succombé  sous  les  coups  des  barbares. 

Jean  de  Villiers  envoya  une  citation  aux  Hospi- 
taliers des  différentes  provinces  de  la  chrétienté; 
il  les  convoquait  à  Limisso  et  indiquait  un  chapitre 
général  de  l'ordre.  De  toutes  parts  on  se  rendit 
avec  empressement  à  ce  suprême  appel.  Limisso 
se  fortifie  ;  on  s'organise  pour  résister  aux  cor- 
saires sarrasins.  Bientôt  l'ordre  possède  des  navires 
qui  font  la  course  pour  protéger  les  pèlerins,  car 
on  n'avait  pas  renoncé  à  visiter  les  saints  lieux. 
Grâce  aux  captures  importantes  faites  sur  les 
vaisseaux  du  Soudan  et  aussi  à  la  construction  de 
nouvelles  galères,  le  pavillon  de  Saint-Jean  est 
bientôt  respecté  du  monde  entier. 

Les  guerres  continuelles,  les  courses,  le  pillage 
même  avaient  porté  atteinte  à  l'antique  discipline. 
Jean  de  Villiers,  dans  deux  chapitres  généraux, 
travailla  à  corriger  les  abus.  On  condamna  le  luxe 
qui  s'était  introduit  dans  la  vie  et  dans  l'équipage 
des  chevaliers ,  et  une  heureuse  rénovation 
rajeunissait  l'ordre,  quand  mourut  le  grand  maître 
plein  de  mérites  et  de  gloire. 

Odon  de  Pins  de  la  langue  dé  Provence  lui  suc- 
céda.  Pieux  et  âgé,  il  fut  bientôt  l'objet  de  plaintes 
générales  de  la  part  de  ses  frères  :  on  le  trouvait 
peu  propre  aux  choses  de  la  guerre.  Sa  dévotion 
était-elle  exagérée?  Celle  des  chevaliers  laissait- 
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elle  beaucoup  à  désirer?  Il  est  difficile  de  répondre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  mandé  à  Rome  par  Innocent  VIII, 
il  mourut  en  chemin  (1298). 

Guillaume  de  Villaret,  grand  prieur  de  Saint- 
Gilles,  élu  grand  maître,  voulut  avant  de  se  rendre 
en  Chypre  visiter  tous  les  prieurés  des  langues  de 
Provence,  d'Auvergne  et  de  France.  Après  y 
avoir  établi  d'utiles  et  sages  réformes,  il  arriva  à 
Limisso  où  il  fut  reçu  avec  toutes  les  marques 
du  plus  joyeux  empressement. 

Frappé  de  l'insuffisance  du  port  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'ordre,  vivement  affecté  d'autre  part  des 
dissentiments  sans  cesse  renaissants  avec  le  roi 
de  Chypre,  souverain  de  l'île,  il  songea  dès  le 
début  de  son  administration  à  chercher  un  éta- 
blissement plus  convenable  et  offrant  plus  de 
garanties  de  sécurité  et  d'indépendance.  Il  avait 
jeté  les  yeux  sur  l'île  de  Rhodes.  Après  en  avoir 
parcouru  les  côtes,  il  se  disposait  à  se  rendre  auprès 
du  pape,  pour  lui  faire  part  de  son  projet  et  pour 
obtenir  des  secours.  Arrêté  par  une  longue  maladie, 
il  mourut  en  1307. 

Foulques  de  Villaret  son  frère  fut  jugé  le  plus 
capable  de  mener  à  bien  le  projet  conçu  :  il  fut 
élu  grand  maître. 

Sans  plus  tarder,  Foulques  s'embarquant  sur 
les  galères  de  l'ordre  se  rendit  en  France.  Il 
trouva  à  Poitiers  le  pape  Clément  V  et  le  roi 
Philippe  le  Bel  occupés  en  ce  moment  dans 
cette  ville  à  la  grave  question  des  Templiers.  Le 
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projet  fut  approuvé,  et  une  prise  d'armes  fut 
annoncée  pour  prêter  main  forte  à  l'ordre  de 
Saint-Jean. 

Villaret  avait  eu  soin  de  demander  à  l'empereur 
Andronie  II  l'investiture  de  l'île,  dans  le  cas  où  il 
pourrait  s'en  rendre  maître.  L'empereur  grec  en 
était  le  souverain  de  droit,  bien  que  depuis  long- 
temps les  notables  du  pays  se  fussent  déclarés 
indépendants. 

Avec  l'aide  des  secours  venus  d'Europe,  on  se 
mit  en  campagne.  Il  fallut  lutter  contre  les  trou- 
pes grecques  et  contre  les  Sarrasins  établis  dans 
l'île;  guerre  longue'  et  acharnée.  Enfin  le  15  août 
1309  (le  chroniqueur  Baluze  et  plusieurs  historiens 
après  lui  disent  1310),  les  chevaliers  se  rendirent 
maîtres  de  l'île  j^t  de  ses  forteresses.  Désormais, 
ils  porteront  le  nom  de  chevaliers  de  Rhodes  et 
fourniront  encore  de  belles  pages  à  l'histoire. 

Cette  conquête  fut  saluée  par  les  applaudisse- 
ments de  toute  la  chrétienté.  C'était  au  moment 
même  où  l'ordre  fameux  des  Templiers,  sous  le 
coup  des  plus  graves  accusations,  tombait  pour 
ne  plus  se  relever. 

Les  rapports  dont  s'est  inspiré  le  compte  rendu 
et  qui  nous  ont  paru  présenter  le  plus  vif  intérêt, 
sont  ceux  des  archiprêtrés  de  Matour,  de  Chauf- 
failles,  de  Semur,  de  Charolles,  de  Sully,  de 
Lucenay,  du  Mont-Saint-Vincent,  de  la  Clayette, 
de  Marcigny,  de  Verdun,  etc.,  etc. 
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SEPTEMBRE 


LES    CHEVALIERS    DE    RHODES 


I.  Établissement  dans  l'île  de  Rhodes.  —  II.  Exploits  et  services 
des  chevaliers.  —  III.  La  défense  de  l'ile.  —  IV.  La  conquête  par 
Soliman. 


I 

Établissement  dans  l'île  de  Rhodes. 

L'île  de  Rhodes,  qui  fait  partie  de  l'archipel  grec, 
a  toujours  été  célèbre  par  la  beauté  et  la  douceur 
de  son  climat,  par  la  richesse  de  sa  végétation  et 
l'excellence  de  ses  produits.  Elle  porta  différents 
noms  dans  l'antiquité  ;  celui  de  Rhodes  lui  vient 
de  la  grande  quantité  de  rosiers  qui  poussent 
naturellement  dans  ses  campagnes. 

Occupée  très  anciennement  par  une  colonie  de 
Phéniciens,  ouvriers  habiles  et  navigateurs  renom- 
més ;  tantôt  asservie,  tantôt  indépendante,  elle  fut 
mêlée  à  toutes  les  vicissitudes  des  républiques  de 
la  Grèce,  jusqu'à  ce  qu'elle  perdit  définitivement 
sa  liberté  et  fût  incorporée  à  l'empire,  sous  le 
règne  de  Vespasien. 

Dans  le  partage  qui  eut  lieu  après  Constantin, 
elle  fit  partie  de  la  préfecture  d'Orient;  mais  à 
l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  les  empereurs 
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de  Constantinople  n'avaient  sur  cette  île  qu'une 
autorité  purement  nominale.  Une  puissante  famille 
de  seigneurs  grecs,  les  Gualla,  pour  se  rendre 
indépendants,  avaient  appelé  des  Sarrasins;  et  le 
port  de  Rhodes  était  devenu  un  asile  pour  tous  les 
corsaires  qui  inquiétaient  les  navires  portant 
pavillon  chrétien  ;  eux-mêmes  ne  craignaient  pas 
de  faire  la  chasse  aux  pieuses  caravanes  qui  se 
dirigeaient  vers  la  Terre-Sainte. 

Quelques  rapporteurs  ont  émis  un  doute  sur  la 
légitimité  de  la  conquête.  Sans  parler  de  la 
demande  d'investiture  adressée  à  l'empereur  An- 
dronic  II  par  Foulques  de  Villaret  ;  en  admettant 
même  que  cette  demande  ait  été  refusée,  ce  qui 
est  contesté  par  plusieurs  historiens,  on  peut, 
croyons-nous,  affirmer  que  le  souverain  grec  avait 
perdu  tout  droit  sur  un  territoire  que  ses  mains 
débiles  ne  voulaient  ni  ne  pouvaient  protéger. 
D'autre  part,  c'était  un  éminent  service  à  rendre  à 
la  chrétienté,  que  de  détruire  ce  repaire  de  pirates 
qui  infestaient  les  mers,  pour  capturer,  dépouiller 
et  traiter  indignement  les  négociants  et  les  pèle- 
rins d'occident.  S'il  fut  toujours  légitime  de  faire 
la  chasse  aux  voleurs,  ce  fut  une  œuvre  utile  et 
méritoire  de  s'emparer  de  Rhodes,  pour  en  faire 
le  rempart  du  christianisme  et  de  la  vraie  civili- 
sation. 

Sans  nous  étendre  longuement  sur  le  récit  de 
l'occupation  déjà  succinctement  donné  au  compte 
rendu  de  juillet,  récit  que  la  plupart  des  rappor- 
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teurs  ont  repris  de  très  haut,  nous  rappellerons 
que  le  pape  Clément  V,  non  content  de  donner 
son  entière  approbation  au  projet  de  Villaret,  lui 
fit  compter  une  forte  somme  d'argent,  et  de  con- 
cert avec  le  roi  de  France,  Philippe  le  Bel,  publia 
une  croisade  dont  le  but  avoué  était  de  combattre 
les  infidèles.  La  parole  du  pape  fut  entendue.  La 
Sicile  et  Gênes  fournirent  des  galères.  Des  croisés 
de  tout  pays  et  de  toute  condition,  surtout  d'Alle- 
magne, se  trouvèrent  bientôt  réunis  à  Brindes, 
lieu  du  rendez- vous.  Le  nombre  en  fut  si  grand, 
qu'on  se  vit  obligé  de  faire  un  choix  et  de  ne 
l)rendre  que  les  plus  nobles  et  les  mieux  armés. 

Après  avoir  relâché  à  Limisso  pour  embarquer 
les  chevaliers  qui  s'y  trouvaient,  on  met  immédia- 
tement le  cap  sur  Rhodes.  Débarquer  les  troupes, 
les  machines  de  guerre  et  les  vivres,  engager  les 
premières  hostihtés  et  obtenir  dès  le  début  d'en- 
courageants résultats,  telles  sont  les  prémices  de 
la  glorieuse  entreprise.  Mais  bientôt  il  faut  compter 
avec  les  Grecs  accourus  au  secours  des  Rhodiens, 
et  qui,  après  avoir,  impardonnable  incurie,  aban- 
donné l'île  à  la  merci  des  pirates,  jaloux  main- 
tenant des  lauriers  que  se  prépare  à  cueillir  la 
noble  armée  chrétienne,  au  grand  avantage  de  la 
religion,  retrouvent  de  l'énergie  pour  entraver  ces 
généreux  efforts  et  compromettre,  comme  ils  l'ont 
fait  tant  de  fois,  les  résultats  les  plus  désirables. 

D'assiégeants,  les  croisés  deviennent  assiégés; 
les  opérations    traînent   en    longueur.    Un   grand 
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nombre  de  guerriers  perdent  courage  et  aban- 
donnent l'armée.  Villaret  laissé  presque  seul  avec 
sa  vaillante  milice,  emprunte  de  l'argent  aux  ban- 
quiers de  Venise  ;  de  nouveaux  secours  arrivent  ; 
Grecs  et  Musulmans  sont  mis  en  déroute,  et  après 
un  siège  long  et  périlleux,  la  place  est  prise.  On 
se  rend  maitre  de  tous  les  forts,  et  le  jour  de 
l'Assomption  de  l'année  1310  (quelques-uns  disent 
1309),  le  pavillon  de  Saint-Jean  flotte  sur  les 
remparts  de  Rhodes. 

L'île  entière  est  soumise  avec  les  îlots  voisins, 
et  Villaret,  pour  en  faire  la  conquête,  n'a  besoin 
que  de  se  montrer  et  de  déployer  l'étendard  à  la 
croix  blanche. 

Il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  relever  les  mu- 
railles de  la  ville  et  de  compléter  le  système  de 
défense  qui  devait  protéger  le  chef-lieu  de^l'ordre, 
qu'une  nombreuse  armée  de  Turcs  Osmanlis, 
commandée  par  le  farouche  Osman  ou  Othman, 
armée  appelée  par  les  Grecs  perfides  et  par  les 
Sarrasins  chassés  de  l'île,  vient  assiéger  Rhodes. 
Mais,  à  défaut  de  fortifications  puissantes  et  de 
guerriers  nombreux,  la  valeur  et  la  discipline  ont 
bientôt  triomphé,  et  les  Turcs  s'enfuient  honteu- 
sement (1311). 

Dès  lors,  on  s'emploie  activement  à  achever  la 
restauration  des  murs,  à  construire  de  nouveaux 
forts,  à  attirer  dans  l'île  une  nombreuse  popula- 
tion, à  y  faire  refleurir  le  commerce  et  à  créer  une 
puissante  marine.   La  principauté   de   Rhodes  va 
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devenir  le  boulevard  de  la  chrétienté,  et  en  même 
temps  un  puissant  État  avec  lequel  devront 
compter  les  souverains  et  les  conquérants. 

Malheureusement,  l'orgueil  du  succès,  les  loisirs 
conquis  par  la  bravoure,  entraîneront  Villaretdans 
un  honteux  relâchement.  Déposé  par  ses  frères 
indignés  de  sa  conduite,  il  essaiera  de  lutter  en  se 
réfugiant  dans  la  forteresse  de  Lindo,  et  l'autorité 
pontificale  devra  intervenir  pour  corriger  les 
désordres,  pour  replacer  l'autorité  sur  ses  antiques 
bases  et  rétablir,  avec  la  discipline  et  les  saintes 
règles  momentanément  obscurcies,  la  vigueur  et 
la  noble  énergie  dont  l'ordre  aura  besoin  pour  les 
grandes  œuvres  auquel  il  est  appelé. 


II 


Exploits  et  services  des  chevaliers. 

En  1321,  l'île  et  la  ville  sont  dans  un  merveil- 
leux état  &e  défense.  Les  chevaliers  mécontents 
de  la  conduite  licencieuse  et  despotique  de  Vil- 
laret,  ont  pris  sur  eux  de  lui  donner  un  successeur 
dans  la  personne  de  Maurice  de  Pagnac.  Le  pape 
s'est  réservé  de  trancher  souverainement  le  diffé- 
rend ;  il  a  mandé  l'ancien  et  le  nouveau  grand 
maître  et  a  confié  la  lieutenance  générale  à  Gérard 
de  Pins,  chevalier  de  grande  expérience.  C'est  le 
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moment  que  choisit  Orcan  fils  d'Osman,  pour 
tenter  sur  Rhodes  une  nouvelle  attaque.  La  plu- 
part des  vaisseaux  sont  en  course  ;  il  n'y  a  dans  le 
port  que  quatre  navires  et  quelques  bâtiments 
marchands,  Gérard  n'hésite  pas;  il  adjoint  à  sa 
flotille  six  galères  génoises  qui  mouillaient  dans 
les  eaux  de  Rhodes  ;  il  embarque  ce  qui  restait 
de  chevaliers  avec  tous  les  habitants  capables  de 
porter  les  armes,  et  malgré  l'énorme  dispropor- 
tion des  forces,  il  court  hardiment  sur  la  flotte 
ennemie  qui  comptait  quatre-vingts  voiles.  Sans 
lui  donner  le  temps  de  se  reconnaître,  il  coule 
plusieurs  frégates  turques,  disperse  les  autres  et 
emmène  un  grand  nombre  de  prisonniers.  A  Epis- 
copia,  île  voisine,  le  puissant  agresseur  avait 
débarqué  des  familles  destinées  à  repeupler 
Rhodes,  quand  il  en  aurait  chassé  les  habitants. 
Une  descente  y  est  faite  ;  les  hommes  valides  sont 
passés  au  fil  de  l'épée,  les  vieillards,  les  femmes 
et  les  enfants  vendus  comme  esclaves. 

Hélion  de  Villeneuve  a  succédé  à  Villaret  qui 
s'est  démis  volontairement  après  avoir  été  rétabli 
dans  sa  magistrature  par  le  souverain  Pontife. 
Hélion  s'applique  à  redonner  à  la  discipline  le 
nerf  qui  lui  manquait.  Une  bonne  part  des  biens 
de  l'ordre  des  Templiers,  aboli  au  concile  de 
Vienne  en  1312,  a  été  adjugée  aux  Hospitaliers 
de  Saint-Jean.  Il  faut  une  grande  habileté  et  une 
rare  prudence  pour  une  gestion  si  difficile  :  le 
grand  maître  est  à  la  hauteur  des  besoins  et  des 
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devoirs.  De  nouvelles  fortifications  s'ajoutent  aux 
anciennes;  l'appel  aux  sentiments  les  plus  nobles, 
aux  vertus  les  plus  généreuses,  attire  à  l'ordre  la 
fleur  de  la  jeunesse  chrétienne.  Rhodes  veut  la 
paix,  mais  c'est  en  préparant  la  guerre.  Jamais 
plus  fière  milice,  marins  plus  intrépides  :"  la  pira- 
terie musulmane  craint  de  se  montrer,  et  le 
pavillon  de  Saint-Jean  est  respecté  dans  toute  la 
Méditerranée. 

Le  pape  informé  que  les  Turcs  veulent  armer, 
pour  inquiéter  les  états  chrétiens  et  pour  étendre 
leur  odieuse  domination  sur  tout  l'Occident,  jette 
le  cri  d'alarme.  Par  son  initiative  et  sous  son 
impulsion,  les  galères  de  Tordre  unies  à  celles  de 
Chypre  et  des  républiques  de  Gênes  et  de  Venise, 
forment  une  flotte  expéditionnaire  qui,  sous  le 
commandement  de  Jean  de  Biandra,  prieur  de 
Lombardie,  vient  attaquer  Smyrne,  rendez-vous 
et  refuge  des  pirates  musulmans.  Après  un  siège 
d'un  mois  et  des  engagements  meurtriers,  la 
place  e.st  aux  mains  des  chrétiens.  C'est  la  clef  du 
commerce  de  l'Orient,  et  Smyrne  devient  le  refuge 
de  tous  ceux  qui  veulent  se  soustraire  à  la  tyrannie 
mahométane.  Cette  conquête  sera  conservée  au 
prix  des  plus  durs  sacrifices,  mais  aussi  au  grand 
profit  de  la  chrétienté,  pendant  soixante  ans  (1344- 
1404). 

La  plupart  des  rapporteurs  citent  à  cette  place 
l'épisode  du  dragon  ou  grand  serpent,  la  terreur 
de  l'île,  où  il  avait  déjà  fait  de  nombreuses  vie- 
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times,  et  qui  fut  terrassé  et  détruit  par  l'auda- 
cieuse bravoure  du  chevalier  Dieudonné  deGozon. 
Histoire  ou  légende,  nous  croyons  ne  devoir  en 
retenir  que  ce  qu'il  faut  pour  constater  la  réputa- 
tion de  vaillance  et  de  noble  hardiesse  qui  accom- 
pagna toujours  les  chevaliers  de  Rhodes. 

Dieudonné  de  Gozon,  devenu  grand  maître,  ne 
démentit  pas  cette  réputation.  Par  son  initiative, 
la  ligue  chrétienne  reformée  poursuivit  la  flotte 
des  infidèles,  sous  la  conduite  du  même  Jean  de 
Biandra,  et  l'atteignit  près  de  l'île  d'Embro  dans 
l'Archipel.  Les  Turcs  surpris  par  cette  attaque 
soudaine,  furent  mis  en  déroute.  Cent  dix-huit 
petits  navires  capturés,  près  de  cinq  mille  prison- 
niers furent  le  prix  de  cet  important  fait  d'armes 
(1346). 

Constant,  roi  de  la  petite  Arménie,  menacé 
sérieusement  par  les  Sarrasins  d'Egypte,  demande 
l'appui  de  l'ordre.  Ces  peuples  sontschismatiques, 
mais  Gozon  n'hésite  pas  ;  il  y  a  des  chrétiens  à 
secourir,  il  vole.  Les  Sarrasins  croyaient  n'avoir 
affaire  qu'aux  faibles  Arméniens  ;  mais  l'étendard 
de  Saint-Jean  a  paru  et  ils  sont  en  déroute,  et 
l'armée  rhodienne  ne  se  retirera  pas  avant  d'avoir 
expulsé  de  tout  le  pays  jusqu'au  dernier  musul- 
man (1347). 

L'ordre  de  Saint-Jean  n'avait  jamais  mis  en 
oubli  le  but  premier  de  son  institution  :  le  soin 
des  pauvres  et  des  malades.  Les  chevaliers  de 
l'Hôpital  firent  toujours  marcher  de  front  les  deux 
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grands  devoirs  de  l'institut  :  la  défense  des  inté- 
rêts chrétiens  et  les  soins  de  l'hospitalité.  Ce  qui 
nous  amène  à  placer  ici  cette  réflexion,  c'est  la 
conduite  que  tint  le  grand  maître  Roge7^  de  Pins 
dans  une  peste  qui  ravagea  l'île  de  Rhodes.  Pour 
secourir  les  misères  trop  nombreuses  qui  accom- 
pagnent un  si  triste  fléau,  il  se  défît  de  sa  vais- 
selle, de  ses  bijoux,  de  tout  ce  qu'il  avait  de  pré- 
cieux. Le  peuple  reconnaissant  lui  décerna  le 
glorieux  surnom  d'Aumônier. 

Raymond  Béranger,  chevalier  d'origine  fran- 
çaise, était  grand  maître  en  1365.  De  concert  avec 
le  roi  de  Chypre,  il  forme  le  dessein  de  mettre  un 
terme  aux  pirateries  musulmanes  si  funestes  à 
tout  ce  qui  naviguait  sous  pavillon  chrétien.  Cent 
vaisseaux  sont  équipés,  et  rapides  comme  l'éclair 
apparaissent  au  pied  des  murs  d'Alexandrie,  le 
grand  repaire  des  pirates  égyptiens.  Après  un 
siège  des  plus  laborieux,  la  ville  est  prise,  tous 
les  vaisseaux  qu'abrite  le  port  sont  brûlés,  et  les 
vainqueurs  rentrent  chez  eux  couverts  de  butin 
et  de  gloire. 

En  1377,  le  pape  Grégoire  XI,  cédant  aux  solli- 
citations de  sainte  Catherine  de  Sienne,  quitte 
Avignon  pour  rentrer  à  Rome.  C'est  à'Hérédia,  le 
grand  maître  de  Rhodes,  qui  escorte  le  pontife 
dans  son  voyage  de  retour.  Il  tient  le  timon  de  la 
galère  papale,  et  à  Rome,  il  marche  devant  l'au- 
guste cortège,  portant  la  bannière  de  l'Eglise. 
Jean-Ferdinand  d'Hérédia,  qui  avait  été  funeste   à 
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l'ordre  quand  il  était  dans  un  rang  inférieur, 
devint  une  de  ses  gloires  les  plus  pures,  quand  il 
fut  parvenu  à  la  grande  maîtrise.  En  revenant  de 
Rome,  il  est  sollicité  par  le  commandant  de  la 
flotte  vénitienne  de  lui  porter  secours  pour 
reprendre  aux  Turcs  la  ville  de  Patras  dont  ils 
s'étaient  emparés.  La  ville  et  la  citadelle  sont 
emportées  d'assaut,  et  le  grand  maître  luttant 
corps  à  corps  avec  le  gouverneur  turc,  le  terrasse 
et  lui  coupe  la  tête.  Chemin  faisant,  il  veut  s'em- 
parer de  Corinthe,  mais,  victime  de  sa  témérité, 
il  est  fait  prisonnier  et  donne  à  ses  frères  qui 
veulent  traiter  de  sa  rançon  avec  les  infidèles  cette 
admirable  réponse  :  «  Laissez  mourir  dans  les  fers 
un  vieillard  inutile.  Pour  vous  qui  êtes  jeunes, 
réservez-vous  pour  la  religion.  Si  on  veut  payer 
ma  rançon,  ma  famille  a  reçu  de  moi  assez  de 
biens  pour  me  donner  cette  marque  de  reconnais- 
sance. »  Il  mourut  après  trois  ans  de  captivité. 

Le  farouche  Bajazet,  le  sultan  invincible  qui 
avait  juré  de  renverser  tous  les  États  chrétiens, 
d'arborer  son  étendard  au  sommet  du  Capitole  et 
de  faire  manger  l'avoine  à  son  cheval  sur  l'autel 
de  Saint-Pierre,  Bajazet  menaçait  la  Hongrie.  Une 
croisade  s'était  organisée,  et  le  roi  de  France 
Charles  VI  avait  été  à  peu  près  le  seul  à  envoyer 
d'importants  secours  commandés  par  le  comte  de 
Nevers.  Mais  Philibert  de  ISaillao  était  là  avec  ses 
chevaliers.  A  Nicopolis,  ils  payèrent  noblement  de 
leurs  personnes  et  tombèrent  en  grand  nombre, 
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victimes  de  la  fougue  imprudente,  de  Tindiscipline 
et  des  désordres  de  leurs  alliés  les  Français  (1396). 
Le  grand  maître  et  le  roi  Sigismond  purent  à 
grand'peine  s'échapper  et  rentrer  à  Rhodes,  en 
proie  à  la  plus  vive  douleur. 

Cependant  Bajazet  avait  trouvé  un  maître  : 
c'était  Tamerlan,  le  grand  Khan  des  Tartares. 
Celui-ci,  après  avoir  forcé  Bajazet  à  lever  le  siège 
de  Constantinople,  lavait  vaincu  et  fait  prisonnier. 
L'empire  grec  et  la  chrétienté  n'avaient  fait  que 
changer  d'ennemi  ;  et,  tandis  que  tout  plie  hon- 
teusement devant  l'audacieux  barbare,  Rhodes  ose 
fièrement  lui  résister.  Tamerlan  met  le  siège 
devant  Smyrne  qui  succombe  après  une  défense 
héroïque  à  laquelle  ont  pris  la  plus  noble  part  les 
vaillants  chevaliers.  Il  y  avait  tout  à  craindre  pour 
l'Europe  chrétienne,  si  lïmpétueux  conquérant 
n'eût  été  providentiellement  rappelé  en  Tartarie 
et  n'eût  disparu  de  la  scène  du  monde. 

Libre  de  prendre  quelque  repos  après  tant  de 
glorieuses  fatigues,  Naillac  construit  en  face  de 
Lango  la  forteresse  de  Saint-Pierre  destinée  à  pro- 
téger les  îles  rhodiennes.  Devant  Tripoli,  à  Bérite, 
à  Lydda,  de  concert  avec  le  maréchal  Boucicaut, 
les  chevaliers  luttent  avec  avantage  contre  les 
infidèles  ;  et  le  Soudan  d'Egypte,  vivement  impres- 
sionné par  les  succ4s  et  la  puissance  de  l'ordre 
de  Rhodes,  offre  de  conclure  uae  paix  honorable. 
Naillac  en  dicte  lui-même  les  conditions  ;  elles 
sont  toutes  à  l'avantage  de  la  religion  :  1°  le  saint 


HISTOIRE   ECCLÉSIASTIQUE.  189 

sépulcre  sera  environné  de  murailles  ;  2"  six  che- 
valiers auront  le  droit  de  séjourner  à  Jérusalem, 
ils  seront  exempts  de  tout  tribut  et  pourront  rece- 
voir les  pèlerins  et  les  autres  chevaliers,  quel 
qu'en  soit  le  nombre  ;  3°  on  pourra  racheter  les 
esclaves  chrétiens  ou  les  échanger  ;  4°  il  y  aura 
liberté  de  commerce  entre  les  sujets  du  Soudan 
et  ceux  de  la  religion  ;  5°  le  grand  maître  aura  des 
consuls  à  Jérusalem,  à  Rama  et  à  Alexandrie. 
C'était  l'époque  de  la  plus  grande  prospérité  de 
Rhodes. 

Nous  voyons  ensuite  le  grand  maître  Jean  Bom- 
part  de  Las  tic  repousser  à  deux  reprises  (1440  et 
1444),  en  lui  infligeant  des  pertes  sensibles,  le 
Soudan  qui,  traître  à  sa  promesse,  a  osé  venir 
attaquer  Rhodes. 

En  1453,  Mahomet  II  est  maître  de  Constanti- 
nople.  Dans  l'orgueil  de  son  triomphe,  il  veut  que 
la  puissante  Rhodes  consente  au  moins  à  recon- 
naître sa  suzeraineté  en  lui  payant  un  léger  tribut. 
Mais  il  reçoit  de  Lastic  cette  fîère  réponse  : 
«  Rhodes  est  un  dépôt  mis  entre  nos  mains  par  la 
chrétienté  ;  nous  sacrifierons  avec  joie  notre  vie 
plutôt  que  de  donner  atteinte  à  l'indépendance  et 
à  la  dignité  de  la  religion.  « 

Quinze  ans  plus  tard,  quand  le  maître  des 
croyants  a  pu  se  convaincre  par  nombre  de  faits 
éclatants,  de  la  bravoure  incontestée  et  de  l'iné- 
branlable fermeté  des  glorieux  champions  de  la 
foi  chrétienne,  il  revient  à  la  charge  et  propose 
CONF.  1888.  12 
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encore  un  traité  de  paix.  Raymond  Zacosta  sait 
pertinemment  que  d'autre  part,  le  sultan  met 
secrètement  tout  en  œuvre,  pour  se  jeter  avec 
toutes  ses  forces,  au  moment  opportun,  sur  ce 
boulevard  jusqu'alors  invincible.  «  Je  préférerais, 
lui  fait  direje  grand  maître,  je  préférerais  la  mort 
à  une  semblable  faiblesse;  ce  serait  à  jamais  ma 
honte  et  celle  de  l'ordre  tout  entier,  » 

Dès  lors,  il  devient  évident  que  le  danger  s'ap- 
proche de  plus  en  plus  et  qu'il  faut  tout  faire  pour 
résister  au  torrent.  Dans  un  grand  conseil  de 
l'ordre  tenu  par  J.-B.  des  Ursins,  les  mesures  les 
plus  sages  sont  prises  ;  frère  Pierre  d'Aubusson, 
un  des  plus  grands  capitaines  de  l'ordre,  habile 
surtout  dans  la  partie  de  l'art  militaire  qui  con- 
cerne les  fortifications,  est  désigné  pour  veiller  à 
ce  côté  de  la  défense  ;  tous  les  ouvrages  sont 
dirigés  avec  le  zèle  et  la  capacité  qui  le  distinguent 
et  rien  n'échappe  à  sa  vigilance  ;  ses  avis  sont 
écoutés  comme  des  lois,  il  est  l'âme  du  conseil. 
Et  quand  le  grand  maître  que  la  vieillesse  et  les 
infirmités  retenaient  depuis  un  an  dans  l'impossi- 
bilité d'agir  par  lui-même,  eut  rendu  son  âme  à 
Dieu  en  juin  1476,  l'unanimité  des  suffrages  lui 
donnait  pour  successeur  Pierre  d'Auhnsson.  L'il- 
lustre chevalier  était  déjà  grand  maître  par  le  vœu 
de  tous  ses  frères  et  la  nouvelle  de  son  élection 
causa  une  joie  généi-ale. 

Issu  de  la  famille  des  anciens  vicomtes  de  la 
Marche,  une  des  plus  illustres  maisons  de  France; 
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d'Aubusson  était  encore  bien  jeune  quand  le  roi 
Charles  VII  rendait  de  lui  ce  témoignage  :  «  Je 
n'ai  jamais  vu  tant  de  feu  uni  à  tant  de  sagessp.  » 
Dès  lors,  on  peut  attendre  avec  une  noble  sécu- 
rité que  l'orage  éclate.  Mais  avant  d'esquisser 
rapidement  le  tableau  de  ces  luttes  gigantesques, 
il  est  permis  de  conclure  déjà  avec  un  des  meil- 
leurs rapports  :  «  De  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'a- 
lors, il  ressort  avec  évidence  que  les  chevaliers 
de  Rhodes  ont  été  le  boulevard  de  la  religion  et 
le  rempart  de  la  civilisation  occidentale  contre 
l'invasion  musulmane  ;  et  si  aujourd'hui  nous  ne 
sommes  pas  asservis  et  dégradés  sous  le  joug  du 
Croissant,  c'est  à  eux  en  grande  partie  que  nous 
le  devons.  » 


III 


Défense  de  l'île  (1480). 

La  ville  de  Rhodes  située  au  bord  de  la  mer  est 
adossée  à  une  colline  qui  présente  l'agrément  de 
la  plus  riche  végétation.  Une  double  enceinte  de 
murailles  entourait  alors  la  place,  et  de  distance 
en  distance,  de  grosses  tours  protégeaient  les  for- 
tifications soutenues  au  dedans  par  un  puissant 
rempart  et  défendues  au  dehors  par  un  fossé  large 
et  profond.  Il  y  avait  deux  ports  :  le  premier 
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servait  de  retraite  aux  galères  et  aux  petits  navires  ; 
une  plate-forme  surmontée  d'une  tour  appelée  le 
fort  Saint-Elme  en  défendait  l'entrée  ;  le  second 
destiné  aux  grands  vaisseaux  était  protégé  par  les 
deux  tours  de  Saint- Jean  et  de  Saint-Michel.  A 
côté  de  ces  ports  se  trouvaient  deux  petits  golfes  : 
celui  du  nord  était  fermé  par  un  môle  à  l'extré- 
mité duquel  s'élevait  la  tour  Saint-Nicolas  ;  celui 
du  midi  était  défendu  par  un  ouvrage  moins  élevé. 
Tous  les  travaux  visités  avec  soin  et  consolidés 
par  la  vigilance  de  d'Aubusson,  présentaient  les 
garanties  d'une  bonne  défense. 

Avant  d'entreprendre  cette  attaque  qu'il  regar- 
dait comme  très  difficile,  malgré  les  rapports  des 
espions  qui  essayaient  de  le  convaincre  de  la  fai- 
blesse de  la  place,  Mahomet,  pour  gagner  du 
temps,  avait  cherché  à  négocier.  De  son  côté,  le 
grand  maître,  différant  sa  réponse  définitive,  faisait 
appel  aux  chevaliers  dispersés  dans  la  chrétienté. 
On  a  conservé  le  texte  de  cette  convocation  qui 
respire  le  zèle  le  plus  ardent  pour  la  religion 
aussi  bien  que  l'ardeur  enflammée  du  courage 
militaire.  De  toutes  parts  l'appel  est  entendu. 
Le  pape  Sixte  IV  publie  un  jubilé  dont  les  au- 
mônes produisent  de  précieuses  ressources.  Si 
les  souverains  de  l'Europe,  trop  préoccupés  de 
leurs  mesquines  rivalités,  ne  paient  point  de  leurs 
personnes,  bon  nombre  de  chevaliers  laïques  de 
France  et  d'Italie  se  préparent  à  courir  à  la 
défense  de  Rhodes. 
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Pour  donner  à  ces  précieux  renforts  le  temps 
d'arriver  au  rendez-vous,  le  grand  maître  allé- 
guant qu'il  devait  prendre  l'avis  du  Pape,  premier 
souverain  de  l'ordre,  avait  demandé  à  Mahomet 
un  sursis  pour  faire  ses  dernières  réflexions.  Le 
sultan  avait  à  sa  disposition  trois  renégats  qui  le 
renseignaient  sur  la  situation  de  la  place.  De  son 
côté,  le  grand  maître  avait  un  service  d'espions 
assez  bien  organisé  pour  qu'il  pût  se  rendre  compte 
des  mouvements  de  l'ennemi. 

Vers  la  fin  d'avril  1480,  la  grande  flotte  musul- 
mane partie  de  Gallipoli,  franchissait  le  détroit  et 
allait  bientôt  se  trouver  en  vue  de  Rhodes.  Elle 
était  commandée  par  Paléologue,  grec  renégat  et 
habile  capitaine  qui  avait  mis  ses  talents  au  service 
de  l'Islam.  Cent  soixante  vaisseaux  de  haut  bord, 
sans  compter  les  petits  navires  et  les  bateaux  de 
transport,  composaient  cette  flotte.  On  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  moins  de  cent  mille  hommes  de 
troupes  de  débarquement.  Ce  fut  le  23  mai  1480 
que  commencèrent  les  opérations. 

Les  forces  de  la  place  ne  permettaient  pas  de 
s'opposer  au  débarquement,  malgré  l'immense 
chaîne  de  fer  que  d'Aubusson  avait  tendue  à  l'en- 
trée du  port.  11  fallait  se  tenir  à  l'abri  des  murs. 
C'est  contre  le  fort  Saint-Nicolas  que  se  produit  la 
première  attaque,  sur  l'avis  du  traître  appelé 
maître  Georges,  habile  ingénieur  allemand  au  ser- 
vice de  l'infidèle.  Le  canon  a  bientôt  ouvert  une 
large  brèche,  et  le  9  juin  un  furieux  assaut  est 
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livré.  La  défense  est  héroïque.  D'Aubusson  com- 
battant au  premier  rang  a  son  casque  enlevé  par 
un  éclat  de  pierre  ;  il  prend  la  coiffure  d'un  soldat. 
Les  chevaliers  tremblent  pour  une  vie  si  pré- 
cieuse ;  on  le  presse  de  se  tenir  un  peu  à  l'écart  : 
«  Non,  mes  amis,  dit-il,  le  poste  d'honneur  appar- 
tient à  votre  grand  maître Si  je  suis  tué,  il  y 

a  plus  à  espérer  pour  vous  qu'à  craindre  pour 
moi.  M  L'enthousiasme  est  à  son  comble,  le  feu 
dévore  les  galères  ennemies  et  les  Turcs  culbutés 
s'enfuient  en  désordre. 

Les  efforts  vont  se  porter  sur  le  corps  de  la 
place;  on  attaque  le  quartier  juif.  La  muraille 
ébranlée  ;s'écroule  ;  mais  par  derrière  il  y  a  un 
autre  fossé  et  une  autre  muraille  ;  tout  le  monde 
y  a  travaillé,  jusqu'aux  femmes,  jusqu'aux  saintes 
religieuses.  Inutiles  efforts,  l'ennemi  doit  se  retirer 
une  seconde  fois. 

C'est  alors  que  l'odieux  pacha  voulant  à  tout 
prix  se  débarrasser  de  cet  homme  qui  à  lui  seul 
vaut  une  puissante  armée,  fait  appel  à  la  trahison. 
Le  poison  ou  le  fer  auront  raison  de  cet  invin- 
cible athlète;  mais  le  complot  a  échoué  et  le 
crime  est  vengé. 

Une  nuit,  les  Turcs  sont  revenus  au  fort  Saint- 
Nicolas;  un  pont  jeté  sur  le  golfe  leur  permet  de 
prendre  pied  sur  le  môle  et  la  brèche  est  envahie 
par  des  ennemis  furieux.  On  se  bat,  on  s'égorge 
dans  les  ténèbres  ;  les  chevaliers  meurent,  mais 
ne  reculent  pas.  Enfin  le  jour  a  lui  ;  l'artillerie  de 
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Rhodes  a  effondré  le  pont  et  les  Turcs  sont  encore 
en  déroute. 

Paléologue  fait  dire  au  grand  maître  qu'une 
capitulation  honorable  peut  seule  préserver  la 
place  d'une  ruine  certaine  :  «  La  ville,  répond 
lintrépide  d'Aubusson,  est  assez  forte  tant  qu'elle 
sera  défendue  par  les  chevaliers.  Nous  n'avons 
tous  qu'un  même  cœur,  un  même  esprit  ;  pour 
unique  objet,  la  défense  de  la  foi,  Phonneur  et  la 
gloire  de  notre  ordre.  Des  hommes  qui  ne  crai- 
gnent point  la  mort  sont  plus  forts  que  les  murailles 
et  les  bastions.  » 

Il  y  a  plus  :  quelques  chevaliers  redoutant  les 
horreurs  d'uneprised'assaut, inclineraient  à  traiter. 
Le  grand  maître  en  est  instruit  ;  il  les  fait  venir  : 
«  Messieurs,  dit-il,  si  quelqu'un  de  vous  ne  se 
trouve  pas  en  sûreté  dans  la  place,  le  port  n'est 
pas   si   étroitement  bloqué   que  je   ne   trouve   le 

moyen  de  vous  en  faire  sortir Mais,  si   vous 

voulez  demeurer  avec  nous,  qu'on  ne  parle  jamais 
de  composition,  ou  je  vous  ferai  tous  mourir.  »  Per- 
sonne ne  sortit,  et  dorénavant  on  était  prêt  à  tous 
les  sacrifices. 

Enfin  une  attaque  générale  s'organise.  Cent 
bouches  à  feu  foudroient  incessamment  les  rem- 
parts et  la  ville,  et  un  jour,  le  27  juillet,  Paléo- 
logue a  planté  son  étendard  sur  les  débris  des 
murailles.  C'en  était  fait  de  Rhodes  ;  mais  d'Au- 
busson se  précipite  et  faisant  déployer  le  grand 
étendard  de  la  religion,  il  dit  aux  vaillants  qui  le 
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suivent  ;  «  Allons,  mes  frères,  combattre  pour  la 
défense  de  l'ordre  ou  mourir  sous  ses  ruines.  » 
Il  monte  au  rempart;  deux  fois  renversé,  deux 
fois  blessé,  il  remonte  encore  ;  le  courage  surhu- 
main du  chef  enflamme  tous  les  cœurs.  Paléo- 
logue  au  comble  de  la  colère  envoie  douze  de  ses 
janissaires  pour  tuer  ce  héros.  Ils  fondent  sur  lui, 
le  frappent  tous  à  la  fois  et  lui  font  cinq  grandes 
blessures.  Les  chevaliers  le  supplient  de  se  retirer  : 
«  Mourons,  dit-il,  nous  ne  saurions  finir  plus  glo- 
rieusement »  ;  et  il  renverse  tout  sans  tenir  compte 
de  son  sang  qui  coule  à  grands  flots.  Les  Turcs 
lâchent  prise  ;  on  les  poursuit  et  on  en  fait  un 
grand  carnage  :  Rhodes  est  sauvée. 

Le  grand  maître,  heureusement  guéri  de  ses 
blessures,  ira  se  prosterner  dans  l'église  de  Saint- 
Jean,  pour  rendre  grâces  à  Dieu  d'une  si  éclatante 
victoire.  Pour  perpétuer  la  reconnaissance,  il  fera 
construire  trois  églises  en  l'honneur  de  la  sainte 
Vierge  et  des  saints  patrons  de  l'ordre  ;  on  devra 
y  prier  pour^  les  âmes  [des  chevaliers  morts  en 
défendant  la  foi  et  la  civilisation  chrétiennes. 

Mahomet,  furieux  d'un  si  humiliant  échec,  veut 
l'année  suivante  se  mettre  lui-même  à  la  tête 
d'une  armée  encore  plus  puissante  et  venger  les 
outrages  infligés  au  Croissant.  Mais  en  traversant 
l'Anatolie,  il  est  pris  d'une  colique  et,  selon  l'ex- 
pression d'un]  chroniqueur  du  temps,  il  meurt 
comme  le  dernier  des  manants. 

Rhodes    peut    respirer,    réparer    ses   brèches, 
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refaire  ses  remparts  et  se  préparer  à  la  lutte 
suprême.  Mais  entre  temps,  les  chevaliers  ne  se 
départent  pas  de  leur  zèle  à  exercer  l'hospitalité,  à 
porter  secours  aux  navigateurs  chrétiens  et  à  pro- 
téger les  intérêts  commerciaux  de  l'Occident. 

L'ordre  a  repris  ses  glorieuses  destinées,  il 
traite  avec  les  souverains.  Bajazet  II,  successeur 
de  Mahomet,  a  engagé  une  lutte  funeste  avec  son 
frère  Zizim  qui  lui  dispute  l'empire.  Le  compéti- 
teur malheureux  est  réduit  à  chercher  un  refuge 
à  Rhodes  où  les  chevaliers  l'accueillent  avec  une 
honorable  bienveillance.  D'Aubusson  met  tout  en 
œuvre  auprès  des  princes  de  l'Europe  pour 
secourir  le  proscrit.  Et  quand  Zizim  est  mort  au 
château  Saint-Ange  qui  lui  a  été  assigné  comme 
retraite,  sinon  comme  prison,  il  devient  évident 
que  les  forces  musulmanes  vont  encore  se  préci- 
piter sur  Rhodes  pour  en  avoir  enfin  raison. 

D'Aubusson,  élevé  à  la  dignité  de  cardinal  en 
récompense  de  ses  services,  cherche  à  établir  une 
ligue  entre  les  princes  chrétiens.  Son  plan  est 
d'attaquer  l'ennemi  jusqu'au  cœur  de  l'empire, 
jusqu'à  Constantinople.  Mais  la  ligue  ne  tient  pas, 
«  elle  s'en  va  en  fumée.  » 

Les  grands  maîtres  qui  succèdent  à  Pierre 
d'Aubusson,  Émery  d'Amboise,  Guy  de  Blanchefort, 
Fabrice  Carette,  poursuivent  le  noble  but  de  leur 
illustre  devancier.  De  sages  mesures  entretiennent 
ou  restaurent  la  discipline;  les  antiques  et  véné- 
jables  règlements  sont  remis  en  vigueur,  partout 
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OÙ  il  en  est  besoin;  et  quand,  en  1521,  les  suf- 
frages des  électeurs  ont  porté  à  la  grande  maîtrise 
frère  Philippe  Villers  de  l'Isle-Adam,  hospitalier 
et  grand  prieur  de  France,  tout  l'ordre  applaudit 
à  ce  choix  ;  on  comprend  que  si  Rhodes  peut  être 
sauvée  elle  le  sera  par  cet  illustre  chef. 


IV 


Conquête  de  Vile  par  Soliman  11  (1522). 

Villiers  de  V Isle-Adam  avait  un  compétiteur  ; 
c'était  le  chevalier  André  d'Amaral,  chancelier  de 
l'ordre  et  grand  prieur  de  Castille.  Outré  de  dépit 
de  voir  que  la  haute  position  qu'il  ambitionnait 
fût  échue  à  son  rival,  il  devint  traitre,  et  dans  les 
premiers  transports  de  sa  colère,  il  lui  échappa 
de  dire  que  l'Isle-Adam  serait  le  dernier  grand 
maître  de  Rhodes. 

Soliman  II  qui  succédait  à  Sélim  sur  le  trône 
de  Constantinople,  connaissait  ces  dispositions  du 
félon  chevalier,  et  il  se  préparait  à  en  tirer  profit 
pour  l'entreprise  qu'il  allait  tenter.  Il  venait  de  se 
rendre  maître  de  Belgrade,  et  dans  l'espoir  que 
les  princes  chrétiens,  tous  intéressés  à  la  défense 
de  Rhodes,  seraient  pour  divers  motifs  empêchés 
de  prêter  leur  concours,  il  résolut  d'en  finir  avec 
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ce  qu'il  lui  plaisait  d'appeler  une  république  de 
corsaires  causant  à  son  empire  de  graves  préju- 
dices et  menaçant  de  ruiner  la  religion  de 
Mahomet. 

Une  flotte  de  quatre  cents  navires  est  équipée. 
Elle  porte  cent  quarante  mille  combattants  et 
soixante  mille  pionniers.  La  direction  générale  est 
confiée  à  Mustapha,  favori  et  beau-frère  du  sultan. 

L'Isle-Adam,  de  son  côté,  après  avoir  fait  part  à 
tout  l'ordre  de  l'attaque  qui  se  prépare  et  cité  tous 
les  chevaliers  de  la  chrétienté,  s'était  embarqué  à 
Marseille,  après  avoir  pris  congé  du  roi  de  France 
qui  se  trouvait  alors  en  Bourgogne.  Plusieurs 
accidents  survenus  au  cours  du  voyage  avaient 
jeté  l'effroi  dans  quelques  âmes  superstitieuses  ; 
la  présence  d'esprit  et  la  haute  sagesse  du  grand 
maître  avaient  triomphé  de  ces  craintes  et  son 
arrivée  à  Rhodes  ranimait  le  courage  et  la  con- 
fiance de  tous. 

Sans  perdre  de  temps,  l'Isle-Adam  prépare  la 
défense.  En  dehors  de  la  ville,  tout  est  rasé, 
arbres,  maisons,  églises  même,  et  les  matériaux 
transportés  à  l'intérieur.  La  place  est  abondam- 
ment fournie  de  vivres  et  de  munitions  de  toute 
espèce. 

Cependant  l'orgueilleux  Soliman  avait  à  deux 
reprises  écrit  au  grand  maître  sur  le  ton  de  l'ar- 
rogance la  plus  hautaine.  C'est  d'abord  pour  le 
féliciter  et  lui  proposer  une  alliance,  tout  en  lui 
notifiant  la  prise  de  Belgrade  tombée  en  ses  puis- 
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santés  mains.  Puis,  c'est  la  menace  :  Rhodes  doit 
s'attendre  à  subir  le  même  sort  que  ce  boulevard 
de  la  Hongrie.  Le  chevalier  chrétien  a  répondu 
avec  la  noble  fierté  que  donne  la  confiance  en 
Dieu.  Le  sultan  enfin  envoie  son  ultimatum  ;  il 
était  ainsi  conçu  :  «  Les  brigandages  que  vous 
exercez  contre  nos  sujets  et  l'injure  que  vous 
faites  à  notre  impériale  majesté,  nous  engagent  à 
vous  commander  d'avoir  incessamment  à  nous 
remettre  l'île  et  la  forteresse  de  Rhodes.  Si  vous 
le  faites  de  bon  gré,  nous  jurons  par  le  Dieu  qui 
a  fait  le  ciel  et  la  terre,  par  les  vingt-six  mille 
prophètes,  par  les  quatre  musaphi  qui  sont  tombés 
du  ciel,  par  notre  grand  prophète  Mahomet,  que 
vous  pourrez  sortir  sans  qu'il  vous  soit  fait  aucun 
tort.  Sinon,  vous  passerez  par  le  fil  de  notre  épée, 
et  les  murs  de  Rhodes  seront  réduits  à  la  hauteur 
de  l'herbe  qui  croît  au  pied  de  ses  fortifications.  » 
L'Isle-Adam  ordonne  des  prières  et  des  jeûnes. 
On  ne  répond,  dit-il,  à  une  provocation  aussi 
insolente  que  par  des  coups  de  canon.  Il  a  dépêché 
des  émissaires  en  Europe  pour  solliciter  des 
secours  :  les  princes  sont  occupés  de  leurs  inté- 
rêts et  de  leurs  rivalités  ;  le  pape  Adrien  VI  lui- 
même  déplore  son  impuissance  ;  l'ordre  est  réduit 
à  ses  seules  forces.  Quand  on  en  fait  le  recense- 
ment, on  trouve  environ  six  cents  chevaliers  et 
quatre  mille  cinq  cents  soldats.  On  organise  une 
milice  bourgeoise  ;  les  paysans  des  campagnes 
serviront  de  pionniers.  Un  gentilhomme  bressan, 
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Gabriel  Martincnque,  habile  ingénieur,  arrive  de 
Candie,  et  sous  son  impulsion  vigoureuse  tout  se 
prépare,  les  postes  sont  distribués,  une  noble  con- 
fiance anime  cette  poignée  de  guerriers. 

Arrivée  en  vue  de  l'île,  la  flotte  turque  emploie 
treize  jours  pour  le  débarquement  et  Tinstallation. 
Enfin  une  tranchée  est  ouverte,  et  quand  l'artil- 
lerie de  Mustapha  se  décide  à  ouvrir  le  feu,  elle 
est  aussitôt  réduite  à  l'impuissance  par  le  canon 
des  forts.  Tout  ce  qui  s'élève  dans  la  plaine 
dénudée  est  aussitôt  foudroyé  de  la  place.  Des 
sorties  victorieuses  coûtent  la  vie  à  un  grand 
nombre  de  Turcs  et  Tépée  achève  ce  que  le  canon 
a  commencé.  Les  soldats  turcs  qui  croyaient  avoir 
affaire  à  une  place  démantelée,  à  des  défenseurs 
aussi  inhabiles  que  peu  nombreux,  sont  pris  de 
découragement  ;  ils  n'ont  plus  confiance  en  leurs 
généraux  ;  les  murmures  éclatent  et  la  mutinerie 
se  propage  dans  les  rangs.  Le  sultan  averti  de 
cette  situation  des  esprits,  comprend  que  sa  pré- 
sence seule  peut  remédier  au  mal  et  il  part  avec 
un  corps  de  quinze  mille  hommes. 

L'arrivée  du  sultan,  les  réprimandes  sévères  et 
les  reproches  sanglants  adressés  aux  janissaires 
qui  les  premiers  avaient  donné  l'exemple  du 
découragement,  raniment  l'ardeur  des  guerriers 
turcs  ;  la  crainte  d'un  châtiment  terrible,  le  désir 
de  faire  oublier  leur  faute  en  ont  fait  d'autres 
hommes;  et  dès  lors,  si  la  défense  est  toujours 
héroïque,  l'attaque   est  intrépide  et  furieuse.   Le 
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fort  Saint-Nicolas,  tous  les  bastions  de  la  place 
sont  battus  avec  une  extrême  impétuosité.  Marti- 
nengue  est  partout,  et  pendant  un  mois  c'est  une 
lutte  gigantesque.  Travaux  ennemis,  batteries, 
machines  de  guerre,  tout  est  balayé,  les  prodiges 
de  valeur  sont  à  l'ordre  du  jour.  Cependant  une 
brèche  est  ouverte  au  bastion  d'Angleterre,  les 
Turcs  se  sont  élancés,  et  déjà  sept  de  leurs  ensei- 
gnes sont  plantées  sur  le  parapet.  L'Isle-Adam 
est  en  prières  dans  une  église  voisine,  il  accourt 
au  bruit,  il  monte  sur  le  faîte,  renverse,  tue  tout 
ce  qui  résiste,  arrache  les  enseignes  ;  les  Turcs 
écrasés  fuient  en  désordre  laissant  sur  le  terrain 
trois  mille  des  leurs. 

Mais  ils  sont  reveuus  à  la  charge.  Le  24  sep- 
tembre 1522,  une  attaque  générale  est  dirigée  sur 
l'invincible  forteresse.  Tout  est  soldat  dans 
Rhodes;  les  prêtres,  les  religieux,  les  femmes 
apportent  leur  concours.  Encore  une  fois  rien  ne 
résiste,  et  Mustapha  se  sauve  abandonnant  quinze 
mille  hommes  mis  hors  de  combat.  Son  insuccès 
est  cause  de  sa  disgrâce  ;  Achmet  le  remplace 
mais  sans  plus  de  succès.  Soliman  désespéré  allait 
battre  en  retraite,  quand  il  apprend  par  un  soldat 
albanais  et  par  une  missive  du  traître  d'Amaral 
que  la  plupart  des  chevaliers  sont  tués  ou  blessés, 
et  que  la  ville  épuisée  n'est  pas  capable  de  sou- 
tenir un  nouvel  assaut.  On  recourt  aux  armes  ; 
Martinengue  est  blessé,  le  grand  maître  prend  sa 
place  dans  les  retranchements,  il  y  reste  trente- 
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quatre  jours  sans  prendre  de  repos.  A  toutes  les 
attaques  on  répond  par  un  constant  héroïsme  ; 
chevaliers  et  soldats  affrontent  la  mort,  et  la  fleur 
de  la  noblesse  catholique  a  déjà  versé  son  sang 
pour  la  défense  de  la  foi  et  de  Thonneur. 

En  présence  d'une  résistance  aussi  opiniâtre, 
Soliman  est  en  proie  au  plus  violent  dépit  :  fau- 
dra-t-il  donc  reculer  devant  les  ennemis  du  Crois- 
sant, devant  ces  chrétiens  qu'il  a  juré  d'anéantir! 
Mais  la  place  est  épuisée,  lui  dit-on  ;  peut-être 
accepterait-on  les  avances  d'une  honorable  reddi- 
tion. Le  sultan  s'y  résout  et  des  ouvertures  sont 
faites  au  grand  maître,  sans  pourtant  oublier  les 
menaces  les  plus  terribles,  si  on  ne  veut  rien 
entendre.  Le  conseil  se  rassemble  :  l'Isle-Adam 
est  d'avis  de  refuser  et  de  s'ensevelir  plutôt  sous 
les  ruines  de  Rhodes.  Mais  on  murmure  dans  la 
ville.  «  C'est  l'esclavage,  c'est  le  déshonneur  des 
femmes  et  des  filles,  c'est  la  ruine  de  la  religion... 
D'ailleurs  les  secours  qu'on  attendait  d'Occident 
n'arrivent  pas  ;  deux  vaisseaux  français  chargés 
de  troupes  ont  été  engloutis  par  la  tempête  ;  des 
navires  d'Espagne  et  d'Angleterre  sont  tombés 
entre  les  mains  des  pirates  ;  plus  d'espoir.  »  Vil- 
liers,  la  mort  dans  l'âme,  consent  enfin  à  signer  la 
capitulation;  elle  est  aussi  honorable  que  jamais 
vaincu  ait  pu  en  obtenir  :  les  églises  ne  seront 
point  profanées  ;  l'exercice  de  la  religion  chré- 
tienne sera  libre;  le  peuple  sera  exempt  d'impo- 
sition pendant  cinq  ans  ;  tous   ceux  qui  voudront 
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sortir  de  la  ville  en  auront  la  faculté,  et  si  le  grand 
maître  n'a  pas  assez  de  vaisseaux  pour  les  trans- 
porter jusqu'à  Candie,  il  en  sera  fourni  par  les 
Turcs;  ils  auront  douze  jours  à  partir  de  la  signa- 
ture du  traité  pour  embarquer  leurs  effets,  et  pour 
ne  point  gêner  l'exécution  de  ces  mesures,  l'armée 
ennemie  se  tiendra  à  quelques  milles  en  arrière  ; 
les  chevaliers  auront  le  droit  d'emporter  les  reli- 
ques des  saints,  les  vases  sacrés,  leurs  titres, 
leurs  habits,  leurs  meubles  et  tous  les  canons 
dont  ils  armaient  leurs  galères. 

C'étaient  d'honorables  conditions  :  elles  furent 
loyalement  exécutées.  Le  sultan  à  son  entrée  à 
Rhodes,  voulut  voir  cet  homme  énergique  qui  lui 
avait  si  longtemps  résisté.  Il  l'accueillit  avec 
respect,  le  combla  de  prévenances  et  d'honneurs, 
et  en  le  quittant,  il  dit  à  ceux  qui  l'entouraient  : 
«  Ce  n'est  pas  sans  douleur  que  j'oblige  ce  vieil* 
lard  vénérable  à  sortir  de  sa  maison.  » 

Le  1^'' janvier  1523,  le  départ  se  fit  au  milieu  de 
la  tristesse  et  des  larmes  ;  le  grand  maître  seul 
conservait  son  calme  et  sa  dignité,  et  il  monta  le 
dernier  sur  son  navire.  Après  une  relâche  à 
Candie,  une  tempête  dispersa  les  vaisseaux,  et  ce 
ne  fut  que  vers  la  fin  de  mai  que  les  débris  de  la 
flotille  abordèrent  à  Messine.  Au  lieu  du  pavil- 
lon de  l'ordre,  le  vaisseau  du  grand  maître  avait 
arboré  une  bannière  qui  portait  l'image  de  la 
sainte  Vierge  tenant  dans  ses  bras  son  fils  mort, 
avec  cette  devise  :  Afjfîictis  spes  ultima  rébus.  La 
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réception    fut   digne    de   l'illustre    défenseur   de 
Rhodes. 

Quelque  temps  après,  Villiers  de  l'Isle-Adam 
arrivait  à  Rome.  Le  souverain  Pontife  envoya  à  sa 
rencontre  une  brillante  escorte  ;  et  quand  le 
grand  maitre  entra  dans  l'appartement  pontifical, 
Adrien  VI  presque  mourant  se  leva  de  son  siège 
pour  aller  au  devant  du  grand  homme.  Comme 
l'illustre  vieillard  se  prosternait,  le  pape  le  releva 
et  l'embrassa  avec  effusion,  l'appelant  le  héros  de 
la  religion,  le  glorieux  défenseur  de  la  foi. 

Ainsi  tomba  Rhodes,  laissant  à  la  postérité  le 
souvenir  à  jamais  mémorable  de  la  plus  brillante 
valeur  mise  au  service  de  la  plus  sainte  des  causes. 
Si  elle  succomba,  ce  fut  avec  gloire,  et  la  chré- 
tienté tout  entière  doit  à  la  vaillante  milice  qui 
lutta  pendant  plusieurs  siècles  sous  l'étendard  de 
la  croix,  de  n'avoir  point  fléchi  sous  les  coups 
redoublés  de  l'Islamisme. 

Aujourd'hui,  concluent  beaucoup  de  rapporteurs, 
si  politiquement  le  Croissant  n'est  plus  à  craindre, 
son  influence  est  toujours  redoutable  au  point  de 
vue  social.  Le  centre  de  l'Afrique,  désolé  par  le 
plus  déplorable  des  fléaux,  celui  de  l'esclavage, 
appelle  à  grands  cris  le  secours  d'une  nouvelle 
chevalerie  chrétienne.  Léon  XIII  a  parlé  ;  un 
illustre  prince  de  l'Église  prêche  la  croisade.  Que 
Dieu  se  lève  pour  prendre  en  main  sa  cause  !  A 
nous  de  prier,  d'espérer  et  de  lutter  dans  la 
mesure  de  nos  forces  contre  une  autre  barbarie 
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qui  menace  aussi  notre  vieille  Europe  :  la  barbarie 
de  l'athéisme  qui  entraine  après  elle  tous  les 
fléaux  et  toutes  les  ruines. 

Nous  nous  plaisons  à  citer  très  élogieusement, 
parmi  beaucoup  de  rapports  intéressants,  ceux  des 
archiprêtrés  de  Montpont,  de  Saint-Germain-du- 
Plain  et  de  Lucenay-l'Évêque.  Nous  mentionnerons 
encore  ceux  de  Saint-Pierre  de  Mâcon,  de  Givry, 
de  la  Chapelle-de-Guinchay,  de  Charolles,  de 
Montret,  de  Tournus,  etc.,  etc. 


-  Dcjusslcu,  Imp.  de  l'Évéché 
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CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES 


Art.  1*^  —  Les  Conférences  ont  pour  objet  l'Écri- 
ture sainte,  le  Dogme,  la  Morale,  l'Histoire  de  l'Église 
et  aussi  les  Ordonnances  épiscopales  sur  la  discipline 
ecclésiastique. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  tous  les  mois  une  Conférence 
dans  chacun  des  archiprêtrés  du  diocèse,  à  partir  du 
mois  de  juin  jusqu'au  mois  d'octobre  inclusivement. 
Le  jour  de  l'assemblée  est  fixé  au  premier  lundi  du 
mois.  Ce  jour  ne  peut  être  changé  sans  une  autorisa- 
tion spéciale,  sauf  dans  quelques  cas  particuliers  et 
pour  des  motifs  sérieux. 

La  première  réunion,  pour  la  distribution  des  saintes 
Huiles,  est  fixée  au  lundi  qui  suit  le  dimanche  du 
Bon-Pasteur,  quel  que  soit  le  mois  dans  lequel  tombe 
ce  dimanche. 

Art.  3.  —  Le  chef-lieu  de  l'archiprêtré  est  de  droit 
le  siège  de  chaque  Conférence.  Cette  permanence  des 
Conférences  au  chef-lieu  offre  de  grands  avantages  et 
nous  désirons  vivement  la  voir  partout  établie.  Cepen- 
dant, quand  des  motifs  vraiment  sérieux  s'y  oppose- 
ront, nous  accorderons,  sur  la  demande  unanime  des 
membres  de  la  Conférence,  la  permission  de  tenir  les 
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réunions  dans  la  paroisse  la  plus  centrale  ou  même 
successivement  dans  toutes  les  paroisses  du  canton. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  président,  en  indiquant  à  la  fin 
de  chaque  séance  le  jour  de  la  Conférence  suivante, 
fera  connaître  aussi  le  lieu  oij  elle  devra  se  tenir.  La 
feuille  de  permission  devra  nous  être  renvoyée  cha,que 
année,  par  le  président,  immédiatement  après  la  réu- 
nion pour  la  distribution  des  saintes  Huiles.  La  per- 
mission ne  sera  renouvelée  que  sur  la  demande  una- 
nime des  membres  de  la  Conférence,  et  à  la  condition 
expresse  qu'elle  ne  deviendra  pour  aucun  des  membres 
une  raison  ou  un  prétexte  de  manquer  aux  réunions. 

Art.  4.  —  La  Conférence  se  tiendra  autant  que 
possible  au  presbytère  ou  à  la  sacristie,  ou  tout  au 
moins  dans  un  lieu  très  convenable. 

Art.  5.  —  La  Conférence  sera  présidée  par  l'archi- 
prêtre,  ou  en  son  absence  par  le  vice-président,  ou,  à 
défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  plus  ancien  des 
curés  amovibles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  curé  jouis- 
sant d'un  titre  inamovible.  S'il  y  a  plusieurs  curés 
inamovibles,  c'est  le  plus  ancien  titulaire  qui  présidera. 

Il  y  aura  dans  chaque  Conférence  un  vice-président, 
un  secrétaire  et  un  vice-secrétaire. 

Art.  6.  —  La  Conférence  sera  formée  des  curés, 
aumôniers,  chapelains,  vicaires  et  autres  prêtres 
approuvés  dans  chaque  archiprêtré.  Nul  ne  devra  se 
dispenser  de  l'assistance  aux  Conférences  ecclésias- 
tiques, ni  même  quitter  celle  dont  il  est  membre  pour 
s'adjoindre  à  une  autre,  sans  une  autorisation  régulière. 

Quand  on  pourra  prévoir  qu'on  sera  obligé  de  man- 
quer à  une  réunion,  il  faudra  prévenir  le  président, 
pour  que  le  motif  de  l'absence  soit  consigné  au  procès- 
verbal.  S'il  n'a  pas  été  possible  d'avertir  à  l'avance  le 


HÈGLEMENT.  Vlj 

président,  il  faudra  au  moins  indiquer  ce  motif  à  la 
Conférence  suivante,  au  moment  de  la  lecture  qui 
est  faite  dudit  procès- verbal  avant  de  l'envoyer  à 
l'Évéché. 

L'âge,  si  avancé  qu'il  soit,  ne  dispense  pas  d'assister 
aux  Conférences;  il  faut  une  permission  spéciale. 

Toute  dispense  d'assister  aux  Conférences,  quel 
qu'en  soit  le  motif,  doit  être  demandée  par  écrit  et 
renouvelée  chaque  année. 

Art.  7.  —  La  première  Conférence,  pour  la  distri- 
bution des  saintes  Huiles,  sera  consacrée  :  1°  à  cette 
cérémonie;  2°  à  la  lecture  du  présent  règlement,  du 
programme  de  l'année  et,  si  le  temps  le  permet,  du 
compte  rendu;  3°  à  la  nomination  du  vice-président, 
du  secrétaire  et  du  vice-secrétaire:  4°  à  la  désignation 
générale  de  tous  les  membres  qui  seront  chargés  des 
rapports  pendant  l'année;  5"  au  règlement  de  tout  ce 
qui  concerne  l'ordre  matériel  des  Conférences,  le  lieu, 
le  repas,  etc.  ;  6°  à  la  reddition  des  comptes  pour  les 
fonds  provenant  des  collectes  diocésaines  et  dos  droits 
du  secrétariat,  comme  aussi  à  la  souscription  pour  la 
bibliothèque  cantonale. 

Art.  8.  —  Le  vice-président,  le  secrétaire  et  le  vice- 
secrétaire  seront  nommés  au  scrutin  secret  et  à  la 
pluralité  des  voix.  Tout  curé  inamovible  est  de  droit 
vice-président.  (Voir  art.  5.)  Le  même  honneur  appar- 
tient au  curé  de  canton  qui  n'aurait  point  le  titre 
d'archiprêtre.  Dans  le  cas  oij  le  clergé  de  deux  cantons 
formerait  une  seule  Conférence,  elle  devrait  être 
présidée  par  l'archiprêtre  du  lieu  de  la  réunion.  Si  le 
même  canton  était  partagé  en  deux  Conférences,  l'une 
serait  présidée  par  l'archiprêtre  et  l'autre  par  un  curé 
inamovible,  s'il  s'en  trouvait  parmi  les  membres  de 
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la  Conférence,  ou  à  son  défaut,  par  celui  qui  aurait 
été  désigné  par  nous. 

Art.  9.  —  La  matière  des  Conférences  de  chaque 
année  se  composant  de  dix  questions  principales,  le 
président  nommera  autant  de  prêtres  pour  les  traiter. 
On  aura  soin  de  faire  ce  choix  de  manière  que  tous  les 
membres  partagent  les  travaux  de  la  Conférence.  A  la 
fin  de  chaque  réunion,  le  président  rappellera  les  noms 
des  rapporteurs  qui  doivent  traiter  les  sujets  marqués 
pour  la  Conférence  suivante.  Les  rapporteurs  rédige- 
ront eux-mêmes,  et  avec  le  plus  grand  soin,  le  travail 
(jui  leur  aura  été  confié. 

Quand  un  canton  est  composé  de  moins  de  dix 
prêtres,  la  Conférence  nest  pas  tenue  d'envoyer  plus 
de  rapports  qu'elle  ne  compte  de  membres;  mais  les 
sujets  à  traiter  doivent  être  distribués  de  façon  que 
les  cinq  Conférences  aient  lieu,  sauf  à  ne  lire  dans  la 
dernière  ou  les  dernières  qu'un  seul  rapport.  Mais 
même,  ou  plutôt  surtout  en  ce  cas,  le  président  doit 
veiller  à  ce  que  les  deux  rapports  analytiques  soient 
lus  et  à  ce  que  la  discussion  orale  ait  lieu  sur  les  deux 
(questions  du  Programme. 

Si  un  prêtre  du  canton  vient  à  le  quitter  pendant  la 
durée  des  Conférences,  le  président  aura  soin  d'avertir 
son  successeur  qu'il  est  chargé  du  rapport  confié  au 
prêtre  qu'il  remplace. 

Quand  un  prêtre  chargé  d'un  rapport  est  empêché 
par  des  raisons  graves  d'assister  à  la  Conférence, 
il  doit  envoyer  son  travail  au  président  afin  qu'il 
puisse  en  donner  lecture  et  le  transmettre  ensuite  à 
l'Evêché. 

Les  prêtres  ayant  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans 
d'abord,  puis  le  président  et  le  secrétaire  de  la  Confé- 
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rence.  quand  il  y  aura  d'ailleurs  au  moins  cinq  autres 
membres  tenus  à  faire  des  rapports  in  extenso,  pour- 
ront, s'ils  le  veulent,  se  dispenser  d'en  faire;  mais  ils 
doivent  les  uns  et  les  autres  faire  les  rapports  analy- 
tiques. 

Art.  10.  —  Tous  les  membres  de  chaque  Conférence 
seront  tenus  de  préparer  à  l'avance  et  d'apporter  à  la 
réunion  un  sommaire  écrit  qui  résumera  brièvement, 
dans  toutes  ses  divisions  générales,  chacune  des  deux 
grandes  questions  qui  seront  développées  par  les 
rapporteurs. 

Art.  11.  —  La  séance  ne  durera  jamais  moins  de 
deux  heures  consécutives.  Si  la  lecture  et  la  discussion 
des  exposés  sommaires  et  des  dissertations  ne  suffisent 
pas  pour  employer  ces  deux  heures,  on  prolongera  en 
conséquence  les  lectures  ordonnées  par  l'art.  12.  La 
séance  commencera  par  la  récitation  du  Veni  Creator 
et  de  VAve  Maria:  elle  sera  terminée  par  le  Sub  tuum 
prœsidium  et  un  De  profundis  pour  les  prêtres 
défunts  du  diocèse. 

Art.  12.  —  Après  l'ouverture  de  la  séance,  le  secré- 
taire lira  le  procès-verbal  de  la  Conférence  précédente. 
Puis  on  fera  pendant  un  quart  d'iieure  une  lecture 
dans  un  livre  traitant  des  devoirs  ecclésiastiques;  on 
lira  spécialement  les  Statuts  synodaux.  Ensuite  on 
tirera  au  sort  dans  une  urne  où  se  trouveront  les 
noms  de  tous  les  membres  présents  à  la  réunion,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  rédigé  les  rapports  in 
extenso,  les  noms  des  deux  membres  qui  liront  le 
résumé  sommaire  des  questions  proposées.  Suivront 
immédiatement  les  deux  rapports  détaillés,  sur  chacun 
desquels  le  président,  commençant  par  la  droite, 
demandera  l'avis  de  tous  les  membres  de  la  Oonfé- 
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rence.  Les  avis  seront  clairement  et  brièvement 
motivés;  et.  les  voix  étant  comptées,  si  le  sentiment  du 
rapporteur  obtient  la  majorité,  il  deviendra  l'avis  de  la 
Conférence. 

Art.  13.  —  Durant  tout  le  cours  de  la  séance,  on  ne 
doit  agiter  aucune  question  étrangère  aux  sujets  tracés 
dans  le  Programme.  Il  appartient  au  président  de 
modérer  la  discussion  et  de  rappeler  à  la  question 
ceux  qui  pourraient  s'en  écarter.  Du  reste,  chacun  des 
membres  communiquera  ses  idées  en  toute  franchise 
et  avec  les  égards  de  la  plus  délicate  charité,  ne  son- 
geant qu'à  offrir,  pour  l'utilité  commune,  le  tribut  de 
ses  lumières  et  de  son  expérience. 

Art.  14.  —  Le  secrétaire  donnera  très  exactement 
toutes  les  indications  demandées  par  le  procès-verbal 
imprimé,  envoyé  par  notre  chancellerie.  Il  joindra  à 
ce  procès-verbal  deux  feuilles  de  même  grandeur  dans 
lesquelles  il  fera  connaître  les  observations  faites,  soit 
à  l'occasion  de  l'exposé  analytique  des  membres  dési- 
gnés par  le  sort,  soit  surtout  au  sujet  des  dissertations 
des  rapporteurs.  On  ne  demande  donc  pas  un  résumé 
des  rapports,  encore  moins  l'appréciation  personnelle 
du  secrétaire,  mais  le  résumé  des  observations  de  la 
Conférence.  L'avis  de  la  Conférence  en  chaque  matière 
(voir  la  fin  de  l'art.  12)  devra  être  clairement  formulé. 

Il  importe  que  ces  indications  soient  données  sur 
deux  feuilles  séparées,  afin  que  chacune  d'elles  puisse 
être  transmise  au  membre  de  la  commission  chargée 
du  travail  auquel  se  rapportent  ces  observations. 

Chaque  procès-verbal,  signé  par  le  président  et  le 
secrétaire,  sera  transmis  à  l'Evêché  avec  les  deux 
feuilles  ci-dessus  mentionnées  et  les  deux  rapports  : 
celui  du  mois  de  juin,  aussitôt  après  la  Conférence  de 
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juillet;  celui  de  juillet,  après  la  Conférence  du  mois 
d'août,  et  ainsi  de  suite.  Il  n'y  aura  d'exception  que 
pour  le  procès-verbal  de  la  distribution  des  saintes 
Huiles  et  pour  le  procès  -  verbal  et  les  travaux  de  la 
Conférence  d'octobre  qui  devront  être  envoyés  immé- 
diatement après  les  réunions. 

Art.  15.  —  Les  dissertations  elles-mêmes,  écrites  de 
la  main  de  leurs  auteurs  et  avec  soin,  seront  remises 
pendant  la  séance  au  président.  Ces  dissertations 
devront  être  signées.  Les  procès-verbaux  et  les  rapports 
devront  porter  en  tête  de  la  première  page  les  indica- 
tions suivantes  :  Archiprêtré  de Mois  de 

Écriture  sainte,  Dogme 

A.RT.  16.  —  Le  repas  qui  suit  la  Conférence  commen- 
cera par  la  bénédiction  et  se  terminera  par  l'action  de 
grâce,  dans  la  forme  solennelle  indiquée  au  Bréviaire 
romain.  On  lira  un  chapitre  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau 
Testament.  Nous  conseillons  particulièrement  les 
Epîtres  de  saint  Paul  à  Tite  et  à  Timothée.  A  la  fin 
du  repas,  on  lira  quelques  lignes  de  Vlmitation. 

Art  17.  —  Ce  repas  doit  être  simple  et  frugal. 
Tous  les  membres  de  la  Conférence  observeront  dans 
leurs  paroles  et  leur  maintien  toutes  les  règles  de  la 
modestie  et  de  la  gravité  sacerdotale;  ils  ne  se  permet- 
tront aucune  conversation  sur  les  matières  politiques 
ou  sur  des  sujets  qui  blesseraient  la  charité.  Une  cor- 
dialité parfaite,  une  joie  douce  et  modérée,  seront  le 
charme  de  cette  réunion  toute  fraternelle.  Jamais  aucun 
laïque  ne  doit  être  invité  aux  dîners  des  Conférences. 

Art.  18.  —  Quand  la  Conférence  est  stable,  il  est 
permis  aux  aumôniers  de  ne  point  assister  au  repas. 
Quand  elle  est  mobile,  elle  ne  se  tiendra  pas  générale- 
ment chez  les  aumôniers  ou  les  vicaires. 
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Art.  19.  —  Après  le  dîner,  on  pourra  se  réunir  de 
nouveau,  suivant  le  temps  et  les  lieux,  pour  s'éclairer 
mutuellennent  sur  des  objets  relatifs  au  saint  minis- 
tère. Toute  espèce  de  jeu,  même  complètement  désin- 
téressé, est  interdite  les  jours  de  Conférence,  soit  au 
presbytère,  soit  ailleurs. 

Art.  20.  —  Une  commission  est  instituée  à  Autun 
pour  faire  l'examen  attentif  des  procès-verbaux  et  des 
rapports,  en  extraire  les  passages  remarquables,  en 
signaler  les  qualités  et  les  imperfections  et  en  donner 
le  résumé  général.  Oe  travail  important  sera  exécuté 
annuellement,  de  façon  que  le  compte  rendu  d'une 
année  paraisse  dès  la  reprise  des  Conférences  de  l'année 
suivante.  Mais  il  faudra  pour  cela  que  les  procès-ver- 
baux et  les  rapports  soient  envoyés  très  régulièrement. 

Art.  21 .  —  Tous  les  membres  des  Conférences,  sans 
exception,  observeront  avec  une  scrupuleuse  exactitude 
les  difïérents  articles  de  ce  règlement.  Aucun  ne  devra 
être  négligé,  et  il  appartient  tout  spécialement  aux 
présidents  de  veiller  à  leur  accomplissement.  Nous  leur 
rappelons  que  c'est  pour  eux  une  obligation  de  cons- 
cience. Ils  doivent  aussi  nous  signaler  très  exactement 
dans  les  procès-verbaux,  les  absences  ou  les  autres 
infractions  au  règlement  qui  se  seraient  produites. 

De  la  prudente  et  douce  fermeté  des  présidents 
dépend  presque  entièrement  le  succès  de  l'œuvre 
excellente  des  Conférences  ecclésiastiques. 


PROGRAMME 

DES    CONFÉRENCES 

POUR  L'ANNÉE  1891 

ECRITURE  SAINTE 
LIVRES   DES   ROIS   (suite) 

JUIN. 

Captivité  d'Israël.  —  Le  siège  et  la  prise  de  Sama- 
rie.  —  Déportation  des  Israélites  à  Ninive.  —  Traite- 
ment subi  par  les  captifs  dans  le  royaume  d'Assyrie. 

—  Etat  du  royaume  d'Israël  après  la  destruction  de  la 
capitale. 

AOUT. 

Royaume  de  Jada.  —  Faire  connaître  sommaire- 
ment les  rois  de  Juda  depuis  la  constitution  du  royaume 
d'Israël,  jusqu'à  la  captivité  de  Babylone.  —  Influence 
politique  et  religieuse  de  l'alliance  des  rois  de  Juda 
avec  les  souverains  de  Samarie.  —  Ministère  d'Isaïe. 

AUTEURS  A  CONSULTER. 

Salomon,  son  Régne,  ses  Écrits,  par  Mgr  Meignan;  Victor  Palmé. 

—  m  Reg.  —  La  sainte  Bible  commentée,  etc.,  par  Cl.  Fillion,  pr. 
de  St-Sulp.;  Paris,  Letouzey.  —  Comment,  in  libr.  Samuel  (I  et  II 
Reg.)  auct.  Humraelauer  S.  J. —  Les  Rois,  Introduction  critique  et 
Commentaires,  par  M.  l'abbé  Clair,  prêtre  du  diocèse  d'Autun;  Paris, 
Lelhielieux. —  Vence,  Préface  sur  les  Rois.  —  Dissertation  sur  les 
Rois.  —  Becan,  Analogia  veteris  et  nooi  Testamenti.  —  Daras,  Hist. 
de  l'Eglise,  l.  II;  Paris,  Vives. —  Sacrée  Scripturse  cursus  eompletus; 
Migne. — Livres  saints,  t.  II.  par  l'abbé  Glaire;  Paris.  Jouby — Cornelii  a 
Lapide  in  Scripturam  sacram  Commentarii;  Lyon.  Pélagaud  ;  Paris. 
Vives.  —  Dom  Ca.\met,, Dissertations  ;  Paris,  lierche  el  Tralin. —  Fleury. 
Mœurs  des  Israélites. —  Bossuet,  Discours  sur  l'histoire  universelle. 
Politique.  —  Wiseman,  Rapports,  etc.,  dise.  1  et  C.  —  Bacuez  el 
Vigouroux,  Manuel  biblique;  Paris.  Roger  et  Chernovitz. —  Le  Hir, 
Etud.  bibl..  t. III. — Poujoulal,  Histoire  de  Jérusalem. 


XIV  PROGRAMME. 

THÉOLOGIE  DOGMATIQUE 
LES  SACREMENTS.— LA  PÉNITENCE  (suite). 

PRUDENCE 
DU  CONFESSEUR,  APPLICATION  PRATIQUE. 


JUIN. 

Un  confesseur  reçoit  la  confession  :  1°  d'un  villa- 
geois qui  fréquente  habituellement  les  bals  publics  ; 
2°  d'une  dame  qui  assiste  souvent  aux  bals  de  société. 
y  conduit  sa  iille,  en  donne  à  son  tour,  se  conforme 
dans  ces  occasions  à  la  mode  du  jour  pour  le  costume  ; 
3"  d'un  magistrat  qui  prend  part  aux  bals  officiels  et 
en  offre  selon  l'usage.  —  Indiquer  les  conseils  que  ce 
confesseur  doit  donner  et  les  défenses  qu'il  doit  faire 
à  ces  divers  pénitents. 

OCTOBRE. 

Vn  confesseur  nabsout  jamais  les  enfants  avant  la 
première  communion,  parce  qu'il  ne  les  croit  pas  suf- 
fisamment disposés.  —  Il  n'interroge  jamais  les  péni- 
tents sur  le  septième  commandement,  pour  ne  pas 
détruire  la  bonne  foi.  —  Il  absout  les  pécheurs  dans 
l'occasion  prochaine  et  les  habitués  relaps  dès  qu'ils 
ont  les  marques  ordinaires  de  contrition,  sans  exiger 
d'autre  épreuve,  de  peur  de  les  éloigner  des  sacrements. 

—  Ce  confesseur  observe-t-il  les  règles  de  la  prudence. 

AUTEURS  A  CONSULTER. 

Conc.  Trid.  sess.  XIV,c.viietc.  xi.  Suarez. —  Depœnitentia;  Vives. — 
S.Ligorius,  I,  l.  vi  et  Praxis  confessorum.  —  La  .Science  du  confesseur: 
Paris,  Jouby. —  Boucarutjnshucfions  sur  les  sacrements,  t.  III  ;  Paris, 
Lecoffre.  —  Theologiœ  cursus  completus,  t.  XXII,  De  pœnitentia; 
Migne.  —  Kenrick,  Theologia  dogmatica,  t.  III;  Paris,  Magnin.  — 
Méthode  de  direction  de  Besançon,  revue  par  M.  Guénot;  Paris, 
Adrien  Le  Clère. — Conférences  de  N.-D.  1S85.  par  le  R.  P   Monsabré. 

—  Bossuet,  Exposition  de  la  doctrine,  etc.,  VI-IX.  —  Eludes  sur  la 
Confession,  par  labbé  A.  Laurichesse  ,  Paris,  Tolra.  112,  rue  de 
Rennes.  —  Lehnikuhl  S.  J.  Theologia  moralis.  —  P.  Marc,  Instilu- 
tiones  morales  Alphonsinœ.  —  Gury,  S.  .1.  casus  conscientiœ. 
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THÉOLOGIE  MORALE 
LE    DÉCALOGUE   (suite). 

JUILLET. 

La  propriété  individuelle.  —  L'homme  peut-il 
être  dépouillé  par  la  loi  positive  du  droit  naturel  à  la 
propriété.  —  Mort  civile.  —  Vœu  de  pauvreté.  —  Es- 
clavage. —  Droits  de  l'enfant  et  de  l'épouse.  —  Droits 
du  haut  domaine  sur  la  propriété  individuelle. 

SEPTEMBRE. 

La  propriété  collective.  —  Nature,  conditions,  légi- 
timité de  la  propriété  collective.  —  Faire  connaître  la 
nature  et  l'objet  du  domaine  public,  —  du  domaine 
de  l'Etat,  —  du  domaine  communal.  —  L'Eglise  peut- 
elle  être  propriétaire  de  droit  naturel  ? 

AUTEURS  A  CONSULTER. 

Lessius,  De  justitia,  jure  et  speciebxis  juris  in  génère.  —  Suarez- 
Guarini,  Juris  naturee  et  gentium  jyrincipia  et  officia,  etc.  —  Car- 
rière, De  jure  et  justitia,  n"  26.  —  Lucien  Brun,  Introduction  à.  l'étude 
de  droit.  —  Troplong,  De  la  propriété  d'après  le  code  civil  —  Theo- 
logiœ  cursus  complelus;  Wigne,  t.  XY .—Bibliotheca  canonica,moralis, 
theologica,  etc.,  Ferrari;  Migne.  —  Cursus  theologise,  auct.  Billuard; 
Paris,  Jouby.  —  Bouvier,  Instituliones  theologicee,  De  jure  et  jus-^ 
titia.  —  Gousset,  Théologie  morale  ;  Paris,  Lecoffre. 
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DROIT  CANONIQUE 

AOUT. 

Notions  générales.  —  Nature  du  droit  canonique. 
■ —  Ses  rapports  avec  la  Théologie.  —  Le  droit  naturel. 
—  Le  droit  positif  divin.  —  Le  droit  civil.  —  Le  droit 
des  gens.  —  Utilité  de  l'étude  du  droit  canonique. 

OCTOBRE. 

Sources  du  droit  canonique.  —  Indiquer  les  prin- 
cipales collections  du  droit  canonique  antérieures  au 
Corpus  juris.  —  Description  des  diverses  parties  du 
Corpus  juris. —  Faire  connaître  les  collections  posté- 
rieures jusqu'au  concile  de  Trente. 


XVJ  l'HOliUAMME. 

AUTEURS  A  CONSULTER 

Corpus  Juris  canonici  academicuni,  etc.  —  Jus  canonicuni  juxia 
ordineni  decretalinin.  etc.  E.  Grandclaude;  Lecofîre  188'2. —  Juseccle- 
siasticuni  luuDerstnn.  Schmabzgrueber  ;  Demichelis  1844.  —  Summa 
institutionum  canonicariim.  Ferrari  ;  Victor  Palmé.  —  Inslituliones 
jui-is  canonici.  Bouix  ;  Lecofîre.  —  Prœlectiones  Juris  canonici  ha- 
bitx  in  Seminario  sancti  Sutpitii,  etc  ;  Lecoffre.  —  Manuale  tolius 
Juris  canonici  Ciaisson;  Lecoffre.  — Institutiones  canonicœ.  Bonal; 
Delhomnie  et  Briguet  1884.  —  Le  Canoniste  contemporain.  Bulletin 
mensuel;  Lethielleux. — Bulletin  des  Lois  civiles  et  ecclésiastiques. 

—  Revue  mensuelle:  Poussielgue. 

HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE 
VIE  RELIGIEUSE 

ORDRES    RELIGIEUX   (SUITE). 
LES  CHEVALIERS  DE  LA.  MILICE  DU  TEMPLE  (SUITE). 

JUILLET 

Accusations  portées  contre  V ordre.  —  Situation 
prépondérante  de  l'ordre  en  Europe  et  surtout  en 
France  à  la  fin  du  treizième  siècle.  —  Chefs  d'accusa- 
tion contre  l'ordre.  —  Poursuites  de  Philippe  le  Bel 
auprès  de  Clément  V  et  intervention  des  autres  souve- 
rains. Motifs  de  l'action  des  puissances. 

SEPTE3IBRE 

Procédures  contre  l'ordre.  —  Premiers  actes  de 
Clément  V.  —  Interrogatoire  des  chevaliers.  —  Leur 
défense  et  leurs  aveux.  —  Arrestation  des  accusés  en 
France  et  dans  les  autres  Etats.  —  Les  Templiers  en 
Chypre.  —  Convocation  du  concile  de  Vienne. 

AUTEURS  A  CONSULTER. 
Histoire  critique  et  apologétique  des  Templiers,  par  le  P.  Le- 
ieune,  de  l'ordre  des  Prémontrés  (1789).  —  Longueval.  1.  XXIII.  — 
Histoire  universelle  de  l'Èrjlise.  par  l'abbé  Rorhbacher.  t.  XV  ; 
Paris,  Gaume. — Histoii-e  de  l'Église  catholique  en  France,  par  Jager, 
t.  VI  ;  Paris.  Adrien  Le  Clère.  —  Histoire  et  Costumes  des  ordres 
religieux,  par  Héliot. —  Fleurs  monastiques,  par  Maxime  Montrond; 
Pari.s,  H.  Vrayet  de  Sency,  rue  de  Sèvres.  19.  —  Balmès,  le  Pro- 
testantisme comparé,  etc..  t.  II.  ch.  xm.  —  Migne,  Diction>iai)e  des 
ordres  religieux,  t.  II.  Templiers  (ordre  des).  —  Raynouard,  Monu- 
ments lasloriques  relatifs  a  ta  condamnation  des  chevaliers  du 
Temple  (1813). — •  Revue  des  questions  historiques,  t.  IV.  Juillet  1890. 

—  La  Régie  du   Temple,  par  H.  de  Curzon;  Paris.  Renouard,  1886. 

—  Lavocat,  Procès  des  frères  de  l'ordre  du  Temple;  Paris,  Pion. 
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COMPTE  RENDU  GENERAL 

DES 

CONFÉRENCES 

ÉCRITURE  SAINTE 
LIVRE  DES  ROIS  (suite) 


JUIN 

RÈGNE  DE  SALOMON. 

Avènement  de  ce  jeune  prince.  —  Sa  piété,  sa  sagesse,  sa  gloire  et 
ses  richesses.  —  En  quoi  Salomon  est-il  une  figure  du  Messie? 

I 

Les  conférences  de  cette  année  ont  à  traiter  de 
l'histoire  de  Salomon.  Le  choix  que  David  fait  du 
fils  de  Bethsabée;  les  splendeurs  incomparables 
de  son  règne;  la  construction  du  temple,  cet 
admirable  chef-d'œuvre,  auprès  duquel  pâlissent 
les  plus  superbes  monuments  de  l'antiquité,  et  la 
triste  chute  d'un  roi  prévenu  par  les  grâces  les 
plus  abondantes  :  tel  est  le  tableau  que  messieurs 
les  Rapporteurs  ont  à  faire  passer  sous  nos  yeux. 
CONF.  1889.  1 
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Le  règne  de  David  était  comme  l'aurore,  celui 
de  Salomon  ressemble  à  l'éclat  du  plus  brillant 
soleil.  Le  nom  de  ce  prince  est  déjà  comme  une 
révélation  prophétique  de  ses  hautes  destinées. 
David  lui  donne  le  nom  de  Pacifique,  et  Nathan 
le  prophète  l'appelle  le  Bien-Aimé  de  Jéhovah. 

Les  rapports  ont  reproduit  pour  raconter  son 
avènement  au  trône  le  chapitre  premier  du  troi- 
sième livre  des  Rois.  Cette  page  de  l'histoire 
sacrée  si  pleine  de  mouvement  et  d'une  saveur 
tout  orientale,  est  un  vrai  drame  qui  saisit  le  lec- 
teur. 

Adonias  fils  d'Haggith  n'a  pas  été  instruit  par 
la  mort  tragique  du  rebelle  Absalon  :  lui  aussi 
veut  régner,  car  David  accablé  de  vieillesse  ne 
porte  plus  le  sceptre  que  d'une  main  vacillante. 
Il  se  crée  des  partisans;  mais  Nathan  le  prophète, 
qui  sait  l'élu  de  Dieu,  veille  à  la  place  du  vieux 
roi  ;  il  déjoue  les  calculs  de  l'ambitieux  et  fait 
monter  sur  le  trône  Salomon,  deuxième  fils  de 
Bethsàbée. 

Au  milieu  des  applaudissernents  de  la  multitude 
qui  s'incline  devant  la  volonté  de  son  roi,  le  grand 
prêtre  Sadoc  verse  l'huile  sainte  sur  la  tête  de 
Salomon,  et  David  lui  fait  donner  l'investiture 
royale. 

Rien  de  touchant  et  de  solennel  comme  les 
démarches  anxieuses  de  la  reine  alarmée  dans  sa 
tendresse  maternelle  et  voyant  déjà  la  couronne 
sur  le  front  d'un  autre  enfant  de  David.  Rien  de 
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noble  et  de  royal  comme  le  généreux  pardon 
accordé  par  ce  jeune  prince  de  vingt  ans  à  son 
frère  Adonias  et  aux  autres  conjurés  tous  frappés 
de  terreur. 

La  succession  au  trône  étant  régulièrement 
assurée,  il  ne  restait  plus  à  David  qu'à  être  réuni 
à  ses  pères  ;  aussi  bientôt  après  descendait-il  au 
tombeau,  en  léguant  à  son  fils  les  recommanda- 
tions les  plus  sages  et  les  plus  politiques. 

Adonias  cependant  ne  renonçait  point  à  ses 
orgueilleuses  prétentions  et  convoitait  toujours  la 
couronne  royale.  Salomon  en  eut  la  preuve. 
(III,  Reg.  II,  13  et  seq.)  Il  usa  alors  de  toute  la 
rigueur  des  lois  de  l'époque,  et  l'ambitieux  Adonias 
fut  mis  à  mort.  Joab  le  fameux  guerrier,  son 
principal  partisan,  eut  le  même  sort,  et  le  grand 
prêtre  Abiathar,  qui  avait  trempé  dans  le  complot, 
fut  dépouillé  de  ses  fonctions  et  exilé. 

Peu  après  son  exaltation,  Salomon  épousa  la 
fille  d'un  roi  d'Egypte  dont  le  nom  ne  pourrait 
être  donné  avec  certitude,  dans  l'ignorance  où 
nous  sommes  de  l'histoire  complète  de  l'Egypte  à 
cette  époque. 

Bien  que  la  loi  défendît  l'union  des  Hébreux 
avec  les  femmes  des  nations  idolâtres,  il  y  avait 
une  exception  pour  celles  qui  embrassaient  le 
culte  du  vrai  Dieu,  et  l'on  peut  supposer  que  la 
nouvelle  épouse  de  Salomon  adopta  la  religion  du 
roi.  Au  reste  aucun  texte  des  Écritures  ne  lui 
inflige  de  blâme  formel  pour  cette   alliance  qui, 
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au  point  de  vue  politique,  lui  créait  un   puissant 
et  précieux  allié. 

C'est  alors  que  Salomon  fit  refaire  les  murs  de 
Jérusalem  plus  solides  encore  et  plus  élevés  qu'ils 
n'étaient  sous  le  règne  de  David.  La  capitale 
devint  une  place  forte  de  premier  ordre.  D'après 
Josèphe,  Salomon  administra  les  affaires  du 
royaume  en  grande  paix  et  tranquillité,  et  sa 
grande  jeunesse  ne  l'empêcha  point  de  bien  gou- 
verner. «  Il  mettait  ordre  à  toutes  choses  et  dili- 
gemment et  prudemment,  autant  que  s'il  eût  eu 
grand  âge  et  mûre  discrétion.  »  Cette  réflexion  de 
l'historien  des  Juifs  traduit  par  Génebrard  nous 
amène  à  l'examen  de  la  seconde  question  du 
programme,  la  piété,  la  sagesse,  la  gloire  et  les 
richesses  de  cet  illustre  monarque. 


II 


Bercé  par  les  mélodieux  accents  des  hymnes 
sacrées  où  David  exhale  une  si  douce  et  confiante 
piété,  le  jeune  roi  n'oubliait  point  ses  devoirs 
envers  Dieu.  A  peine  est-il  sur  le  trône  qu'il 
immole  mille  victimes  sur  les  hauteurs  de  Gabaon. 
Entouré  des  principaux  chefs  d'Israël,  il  inaugure 
son  règne  par  cet  acte  solennel  de  piété  pour 
attirer  sur  son  gouvernement  les  bénédictions  du 
Seiiïneur. 
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Jusqu'à  la  construction  du  temple,  les  sacrifices 
sur  les  hauts  lieux  étaient  tolérés,  et  Salomon 
eut  bien  soin  d'immoler  les  victimes  sur  l'autel 
d'airain  érigé  par  Moïse  dans  le  désert. 

Peu  de  princes  ont  mérité  des  saintes  Écritures 
ce  bel  éloge  :  «  DilexAt  autem  Salomon  Dominum, 
ayabulans  in  pi'œceptis  David  patris  sui  :  Salomon 
chérit  le  Seigneur  et  fut  fidèle  aux  recommanda- 
tions de  son  père  David.  »  Pour  donner  des  preuves 
de  sa  piété  dans  la  première  partie  de  son  règne. 
on  a  fait  ressortir  l'ordre  admirable  établi  dans  la 
hiérarchie  sainte  et  les  cérémonies  religieuses,  ses 
actifs  et  intelligents  préparatifs  pour  la  cons- 
truction du  temple,  la  fête  de  sa  dédicace  et 
surtout  la  prière  toute  divine  qui  jaillit  de  son  cœur 
à  cette  occasion,  cri  de  religieux  amour  et  de 
confiance  filiale.  Les  premiers  chapitres  du  second 
livre  des  Paralipomènes  sont  tout  remplis  du 
parfum  de  son  zèle. 

Une  si  fervente  piété  appelait  sa  récompense. 
La  nuit  qui  suivit  la  grande  fête  de  Gabaon,  le 
Seigneur  apparaît  en  songe  à  Salomon  et  lui  dit  : 
«  Demande  ce  que  tu  voudras  et  je  te  le  donnerai.  » 
Salomon  exprime  à  Dieu  sa  reconnaissance  pour 
tant  de  faveurs.  Il  demande  un  cœur  docile,  un 
bon  discernement,  la  sagesse  pour  bien  gouverner 
son  peuple.  Dieu  exauce  cette  prière  désintéressée 
et  lui  accorde  le  don  de  sagesse.  Il  lui  promet  en 
outre  les  richesses  et  la  gloire. 

A  son  réveil,  le  roi  comprend  le  sens  de  cette  vision 
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et  de  retour  à  Jérusalem,  il  offre  un  nouvel  holo- 
causte devant  l'arche  d'alliance.  A  l'instant  même, 
Salomon  trouve  l'occasion  de  manifester  l'extraor- 
dinaire sagesse  qui  lui  vient  d'en  haut.  Ici  se  place 
l'épisode  si  touchant  du  jugement  de  Salomon 
entre  les  deux  mères,  épisode  que  tous  connaissent 
et  cité  plus  ou  moins  longuement  par  les  divers 
rapports.  Tout  Israël  fut  charmé  de  cette  précoce 
sagesse  et  la  renommée  du  roi  se  répandit  dans 
toutes  les  nations  voisines. 

Les  ouvrages  de  Salomon  qui  ont  été  conser- 
vés, et  nous  font  regretter  d'autant  plus  ceux  qui 
ne  nous  sont  point  parvenus,  sont  le  commentaire 
du  merveilleux  éloge  de  la  sainte  Écriture  :  «  Et 
erat  sapientior  cunctis  hominibus.  »  Ses  connais- 
sances en  histoire  naturelle  étaient  si  étendues, 
qu'il  avait  décrit  tous  les  végétaux  depuis  le  cèdre 
du  Liban  jusqu'à  l'hyssope  qui  sort  des  murailles, 
et  avait  laissé  des  traités  sur  tous  les  animaux  de 
la  création. 

Messieurs  les  Rapporteurs  sont  entrés  dans  de 
très  curieux  détails  empruntés  aux  historiens  à 
propos  des  légendes  orientales  qui  renchérissent 
encore  sur  ce  renom  extraordinaire  de  savoir,  et 
dont  Josèphe ,  au  VHP  livre  de  ses  Antiquités 
judaïques^  s'est  peut-être  fait  le  trop  crédule  écho. 

Tantôt  ce  sont  des  remèdes  mystérieux  et  magi- 
ques pour  chasser  les  esprits  malins,  tantôt  des 
sortes  de  joute  divinatoire  sur  des  énigmes  pro- 
posées par  les  rois  voisins.  L'abbé  Gainet  a  cité  à 


ECRITURE  SAINTE.  427 

ce  propos  une  singulière  correspondance  avec  les 
rois  de  Tyr  et  d'Egypte. 

Cette  renommée  a  grandi  avec  les  siècles,  et 
l'Orient  actuel  retentit  encore  du  nom  de  Salo- 
mon.  Son  histoire  embellie  et  dénaturée  par  mille 
fables  en  prose  et  en  vers  est  chantée  à  l'envi.  Le 
Coran  le  célèbre  à  chaque  instant,  et  les  compi- 
lations talmudiques  sont  pleines  de  récits  sur  ce 
monarque  auquel  l'imagination  la  plus  rêveuse 
prête  les  plus  fantastiques  exploits. 

Avec  une  telle  renommée  de  sagesse  et  d'intel- 
ligence, la  gloire  de  Salomon  parvint  à  son  com- 
ble. Rien  ne  manquait  aux  désirs  et  à  l'ambition 
du  roi.  La  paix  assurée  par  les  victoires  de  David 
se  maintenait  par  les  précautions  vigilantes  de 
Salomon.  Le  peuple  heureux,  nombreux  comme 
le  sable  de  la  mer,  vivait  dans  l'abondance  et  la 
joie.  La  domination  du  roi  s'étendait  depuis  les 
frontières  de  l'Egypte  jusqu'à  l'Euphrate  ;  les  peu- 
ples voisins  de  la  Palestine  étaient  ses  tributaires 
ou  ses  alliés.  Ses  flottes,  dirigées  par  des  marins 
de  Tyr,  allaient  au  loin  chercher  l'or,  l'argent, 
l'ivoire,  les  bois  précieux,  les  animaux  rares.  Les 
marchands  étrangers,  de  passage  sur  le  territoire 
juif,  devaient  payer  de  fortes  sommes.  Une  armée 
nombreuse,  en  cavalerie  surtout,  assurait  la  paix 
et  servait  à  la  représentation  royale.  Les  princes 
voisins  enviaient  son  amitié  et  lui  envoyaient  de 
nombreuses  députations  avec  de  riches  présents. 
On  a  cité  comme  preuve  de  cette  gloire^immense 
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l'épisode  si  connu  de  la  reine  de  Saba  dont  la 
visite  à  l'illustre  monarque  est  la  confirmation  du 
texte  de  l'Ecclésiastique  (xlvii,  17)  :  «  Ad  insulas 
longe  divulgatum  est  nomen  tuum  »,  texte  qui 
peint  en  un  mot  l'extraordinaire  renommée  de  ce 
roi. 

Dieu  lui  avait  promis  les  richesses,  il  l'en  com- 
bla. Son  père  David  lui  avait  légué  d'immenses 
trésors.  Le  revenu  annuel  du  royaume  montait  à 
666  talents  d'or,  sans  compter  ce  que  lui  rendaient 
ses  intendants,  les  marchands  et  les  rois  tribu- 
taires (III  Reg.  X,  14,  15).  La  flotte  d'Ophir  lui 
rapporta  de  ses  voyages  aux  Indes  plus  de  quatre 
cents  talents  d'or. 

Il  est  impossible  d'évaluer  au  cours  actuel  de  notre 
monnaie  la  valeur  réelle  du  talent  d'or.  Les  recher- 
ches des  commentateurs  varient  de  7.600  francs 
à  70.000.  La  vérité  doit  être  entre  ces  deux  chiffres. 
Mais  le  luxe  de  la  maison  royale,  la  somptuosité 
de  son  palais,  l'immense  multitude  de  ses  servi- 
teurs, la  splendeur  de  sa  table  où  toute  la  vais- 
selle était  d'or  très  pur,  tout  cet  ensemble  nous 
laisse  facilement  entrevoir  les  immenses  ressour- 
ces dont  disposait  Salomon. 

Aussi  l'écrivain  sacré,  après  la  description  de 
ces  richesses,  exprime  son  admiration  en  disant 
que,  grâce  à  Salomon,  l'argent  à  Jérusalem  devint 
aussi  commun  que  les  pierres  et  n'avait  plus 
aucune  valeur.  Ces  richesses  entre  ses  mains  ne 
furent  point  stériles,  et  Salomon  ne  fut  point  un 
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vulgaire  entasseur  de  trésors.  Il  ne  négligeait  rien 
pour  le  bonheur  de  son  peuple,  l'embellissement 
de  sa  capitale,  l'entretien  de  son  armée  et  de  sa 
flotte.  Il  fortifia  les  villes  frontières,  bâtit  des  cités 
dont  les  ruines  colossales  comme  celles  de  Balbeck 
et  Palmyre  disent  assez  l'imposante  grandeur. 


III 


Cette  partie  du  travail  de  messieurs  les  Rappor- 
teurs a  été  traitée  par  quelques-uns  d'une  manière 
très  complète  et  très  mystique  ;  d'autres,  fatigués 
sans  doute  par  l'énumération  des  trésors  du  grand 
roi,  n'ont  fait  qu'effleurer  ces  parallèles  mystérieux 
auxquels  les  saints  Pères  et  les  anciens  commen- 
tateurs attachaient  tant  d'importance.  Il  est  vrai 
que  l'existence  prophétique  du  Sauveur  est  parfois 
bien  vivante  dans  les  figures  qui  l'ont  représenté 
dès  le  commencement.  Ne  sont-elles  pas,  en  effet, 
les  rayons  avant-coureurs  de  ses  souffrances  et  de 
sa  gloire?  et  Salomon  semble  plus  qu'un  autre  en 
réaliser  la  prophétique  image  ! 

Voici  le  résumé  des  rapports  qui  ont  le  mieux 
présenté  cette  question. 

Pour  les  saints  Pères,  Salomon,  malgré  sa  chute, 
est  la  figure  du  Messie,  mais  du  Messie  glorieux 
et  triomphant.  Le  nom  de  Salomon  signifie  :  la 
paix.  Nous  savons  que  le  prophète  Michée  annonce 
le  Messie  par  ces  mots  :  «  Il  sera  la  paix  — et  erit 
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iste  pax  »  (v,  5).  Jésus-Christ  vint  dans  la  paix 
comme  autrefois  Salomon.  L'univers  entier  fit 
silence,  et  sur  son  berceau  les  anges  chantaient 
le  cantique   de   la  paix. 

Nathan,  delà  part  du  Seigneur,  appela  Salomon, 
le  Bien-Aimé  de  Dieu.  Jéhovah  lui  dit  :  «  Je  serai 
son  père  et  il  sera  mon  fils,  m  Et  deux  fois  sur  la 
tête  de  Jésus,  aux  bords  du  Jourdain  et  sur  le 
Thabor,  une  voix  du  ciel  fit  entendre  cette  parole  : 
«  Celui-ci  est  mon  fils  bien-aimé  en  qui  j'ai  mis 
toutes  mes  complaisances  »  (Matth.  m,  7.  xvii,  5). 

Salomon  échappa  aux  intrigues  de  son  frère 
Adonias  comme  l'enfant  de  Bethléem  échappera 
à. la  fureur  d'Hérode. 

Salomon  épouse  la  fille  d'un  roi  païen  et,  par 
cette  alliance,  incorpore  à  son  peuple  une  prin- 
cesse étrangère  et  la  comble  d'honneurs.  Jésus- 
Christ  choisit  l'Église  son  épouse  parmi  les  Gen- 
tils ;  il  leur  infuse  un  sang  nouveau  qui  purifie  et 
transforme  ces  nations  déchues,  et  contracte  avec 
elles  une  indissoluble  et  mystérieuse  union.  Salo 
mon  est  le  fils  de  David  :  Jésus  de  Nazareth  est, 
l\ii  aussi,  pour  l'aveugle  qui  l'invoque  et  les  mala- 
des qui  Timplorent.  le  vrai  fils  de  David. 

L'œuvre  capitale  de  Salomon  est  la  construction 
du  temple.  Les  matériaux  les  plus  précieux,  l'or 
le  plus  pur  et  le  bois  le  plus  incorruptible  devien- 
nent sous  la  main  d'artistes  inspirés  le  palais  du 
Roi  des  cieux.  De  même,  Jésus  change  le  monde, 
vaste  temple  d'idoles  où  tout  était  dieu,   excepté 
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Dieu  lui-même,  en  un  temple  digne  de  son  Père. 
Il  en  est  la  pierre  fondamentale,  l'or  de  la  charité 
en  forme  l'ornement  le  plus  riche  et  le  bois  de 
sa  croix  est  plus  précieux  mille  fois  que  les  cèdres 
du  Liban.  Chaque  poitrine  de  chrétien  devient  un 
autel  où  il  s'immole,  et  un  tabernacle  vivant  qui 
resplendit  de  sa  gloire. 

Le  peuple  juif  n'est  pas  seul  à  accomplir  cette 
œuvre  magnifique  ;  mais  Salomon  fait  appel  aux 
païens  idolâtres,  et  les  Tyriens  sujets d'Hiram  met- 
tent leur  science  d'architectes  au  service  du  roi. 
Ils  sont  même  plus  nombreux  que  les  ouvriers  de 
race  juive.  De  même  Israélites  et  païens  s'unis- 
sent pour  fonder  l'Église  de  Jésus-Christ  dont  le 
temple  est  la  figure,  et  les  Gentils  invités  à  com- 
poser le  grand  édifice  de  l'Église  universelle  sur- 
passent en  nombre  les  premiers  adorateurs  du 
vrai  Dieu. 

La  reine  de  Saba  attirée  par  la  renommée  de 
Salomon  vient  des  extrémités  de  l'Orient.  Elle 
admire  la  sagesse  du  roi  et  lui  offre  de  magnifi- 
ques présents.  Jésus,  dans  sa  crèche,  reçoit  l'ado- 
ration des  mages  qui  arrivent  des  mêmes  contrées 
lointaines  et  déposent  à  ses  pieds  l'or,  l'encens 
et  la  myrrhe,  symboles  des  hommages  de  l'âme 
sanctifiée  (Isaïe,  lx,  6). 

D'autres  rapports  ont  fouillé  plus  avant  encore 
cette  mine  sacrée,  et  sous  les  richesses  et  les 
magnificences  de  Salomon  ont  vu  apparaître  les 
ineffables   richesses  spirituelles   du  Rédempteur. 
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L'extraordinaire  sagesse  infuse  en  Salomon  n'était 
que  la  figure  voilée  des  trésors  de  la  sagesse 
incréée  résidant  dans  le  Verbe  incarné.  Le  visage 
de  Salomon  que  toute  la  terre  aspirait  à  contem- 
pler nous  rappelle  celui  du  Sauveur  qui  fait  les 
délices  des  anges  et  des  hommes.  Le  luxe  et  la 
somptuosité  de  la  table  du  roi  d'Lsraël  éveillent 
en  nous  la  pensée  des  délices  de  la  table  eucharis- 
tique. 

C'est  ainsi  que  Tétude  de  la  sainte  Écriture 
fournit  à  chacun,  selon  son  attrait,  une  mine 
inépuisable  de  pieuses  considérations ,  tout  en 
restant  toujours  la  source  de  la  plus  véridique 
histoire. 

Parmi  les  meilleurs  rapports,  nous  avons  à  citer 
ceux  des  archiprêtrés  de  Saint-Bonnet-de-Joux, 
Lucenay,  Tournus,  Autun,  Palinges  et  Givry. 
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AOUT 

GOiNSTRUCTION   DU  TEMPLE  DE  JÉRUSALEM. 


Motifs    de    la    construction    du    temple.    —    Plan   de   l'édifice. 
Sa  construction.  —  Sa  dédicace.  —  Symbolisme  de  ses  parties. 


Motifs  de  la  construction  du  Temple. 

Le  grand  événement  du  règne  de  Salomon  est 
la  construction  du  temple.  David  son  père  en  avait 
conçu  le  dessein.  C'était  l'époque  où  le  roi  conqué- 
rant, arrivé  à  l'apogée  de  sa  gloire,  venait  de 
faire  construire  un  palais  somptueux.  L'arche 
sainte  reposait  sous  une  tente,  et  à  quelques  pas 
se  dressaient  les  colonnades  de  cèdre  de  la  demeure 
royale.  La  piété  de  David  ne  pouvait  souffrir  une 
semblable  anomalie.  Il  s'ouvre  de  son  projet  à 
Nathan  le  prophète,  qui  lui  annonce  de  la  part  du 
Seigneur  que  ce  pieux  projet  doit  être  ajourné,  et 
l'honneur  de  bâtir  le  temple  réservé  à  son  fils 
Salomon. 

David  s'incline  devant  les  ordres  divins,  mais 
comme  il  veut  concourir  de  tout  son  pouvoir  à  ce 
grand  travail  et  hâter  la  glorification  de  son  Dieu, 
il  accumule  les  matériaux  les  plus  précieux,  fait 
appel  aux  plus  habiles  ouvriers,  impose  des  tributs 
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de  guerre  aux  nations  vaincues,  achète  à  Oman 
le  Jébuséen  un  emplacement  sur  le  mont  Moriah, 
et  laisse  à  Salomon  le  plan  détaillé  de  l'édifice, 
plan  qu'il  tient  d'une  révélation  toute  spéciale  de 
Dieu  (I.  Paralip.  ch.  22,  27  et  29). 

Les  premiers  motifs  mis  en  avant  par  la  plupart 
des  rapports  sont  la  volonté  de  Dieu  et  la  piété  de 
David. 

On  a  fait  ressortir  en  second  lieu  des  motifs 
d'ordre  politique. 

Jusqu'alors  l'Arche  avait  suivi  le  peuple  hébreu 
dans  sa  marche  vers  la  Terre  promise,  et  avait 
partagé  toutes  les  vicissitudes  de  cette  vie  errante. 
Du  désert  elle  passe  le  Jourdain,  préside  à  la  con- 
quête des  villes  de  Chanaan,  puis,  déposée  à  Silo 
en  Éphraïm  pendant  trois  siècles  et  demi,  elle 
tombe  durant  six  mois  au  pouvoir  des  Philistins 
infidèles,  séjourne  six  mois  chez  les  Bethsamites, 
vingt  ans  chez  Abinadab  à  Cariathiarim,  trois  mois 
chez  Obédédom  et  quarante  ans  sur  le  mont  Sion 
dans  la  maison  de  David. 

Mais,  dès  l'instant  qu'Israël  est  fixé  sur  la  Terre 
promise,  qu'il  est  formé  en  nation  avec  un  terri- 
toire déterminé,  c'est  une  pensée  en  même  temps 
religieuse  et  patriotique  de  dresser  au  Dieu  protec- 
teur du  peuple  choisi,  dans  la  capitale  même  du 
royaume,  un  temple  permanent.  En  même  temps 
qu'il  proclamera  l'unité  divine,  ce  monument 
auguste  sera  comme  le  lien  de  l'unité  nationale, 
le  foyer  vivant  où  Israël  viendra  réchauffer  sa  foi 
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et  sa  nationalité.  Aussi,  plus  tard,  Jéroboam  ne 
constituera  le  schisme  qu'en  isolant  du  sanctuaire 
les  tribus  révoltées,  et  en  leur  créant  des  centres 
idolâtriques. 

Un  seul  Dieu,  une  seule  foi,  une  seule  patrie, 
un  seul  peuple,  voilà  ce  que  redisait  sans  cesse  à 
tous  les  regards  ce  temple  unique  élevé  dans  Jéru- 
salem. 

Au  reste,  ne  sont-ce  pas  les  monuments  qui  don- 
nent à  un  peuple  la  stabilité  et  la  confiance  en  lui- 
même  !  L'histoire  entière  est  une  démonstration 
éclatante  de  cette  vérité. 

David  sait  que  l'immensité  divine  ne  peut  être 
contenue  et  renfermée  dans  l'enceinte  d'un  édifice 
terrestre,  mais  il  sait  que  là  doit  se  faire  la  ren- 
contre de  Jéhovah  et  de  son  peuple.  Là  seront  con- 
servés les  augustes  trésors  d'Israël  ;  aussi  veut-il 
que  l'édifice  soit  unique  entre  tous  par  sa  beauté 
et  sa  splendeur. 

Autour  de  la  Palestine,  en  Egypte,  en  Phénicie, 
sur  la  terre  des  Philistins  ou  des  Moabites,  les 
faux  dieux  ont  leurs  temples.  N'y  aurait-il  que 
Jéhovah  qui  n'aurait  point  un  sanctuaire  digne  de 
lui? 

Tel  est  le  résumé  des  motifs  cités  par  messieurs 
les  Rapporteurs  pour  la  construction  du  temple. 
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IL 

Plan  de  l'édifice. 

Le  soldat  babylonien  et  le  légionnaire  romain 
ont  malheureusement  détruit  cette  œuvre  incom- 
parable. Aussi;  dirons-nous  avec  M.  Vigouroux, 
très  souvent  cité  par  plusieurs  rapports,  que  nous 
sommes  hors  d'état  de  restaurer  le  Temple  avec 
certitude,  parce  qu'il  ne  nous  en  reste  que 
des  descriptions  graphiques  un  peu  vagues,  et 
qu'aucun  plan  ne  nous  en  a  été  conservé.  Or,  cha- 
cun sait  que  les  descriptions  les  plus  exactes  elles- 
mêmes  ne  permettent  pas  de  reconstruire  sûrement 
le  plus  petit  monument,  et  ne  peuvent  suppléer  au 
dessin. 

Cette  question  a  suscité  d'importants  travaux,  et 
depuis  Adrichomius,  Petrus  Comestor,  Richard  de 
Saint- Victor  pour  les  temps  anciens,  et  dans  des 
siècles  plus  modernes,  l'Espagnol  Villalpand, 
l'Anglais  Lightfoot,  l'Allemand  Sturm  et  le  Français 
Capel,  tous  trois  protestants  ;  dom  Calmet  et  le 
P.  Lamy,  de  l'Oratoire,  jusqu'à  M.  de  Vogiié  et  le 
P.  Pailloux  qui  ont  écrit  de  nos  jours,  on  peut 
dire  que  l'érudition  historique,  la  science  archéo- 
logique et  l'herméneutique  sacrée  ont  cherché  tour 
à  tour  à  l'éclairer  de  leurs  flambeaux.  Enfin  le 
récent  ouvrage  de  Renan  sur  l'histoire  du  peuple 
d'Israël  a  donné  lieu  à  des  réfutations  qui  jettent 
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encore  un  jour  très  vif  sur  cette  intéressante 
question. 

Une  brochure  récente  de  M.  de  Salignac-Féne- 
lon  intitulée  :  l'Architecture  du  temple  de  Salo- 
mon,  qui  semble  résumer  le  volumineux  travail  du 
P.  Pailloux,  a  été  elle-même  très  clairement  abré- 
gée dans  un  rapport. 

Les  seules  données  historiques  sont  contenues 
dans  les  chapitres  v  et  vi  du  troisième  livre  des  Rois, 
et  dans  les  chapitres  ii,  m  et  iv  du  second  livre  des 
Paralipomènes,  qui  nous  font  connaître  le  temple 
proprement  dit.  Ézéchiel,  au  chapitre  XLetsuivants, 
en  trace  un  plan  plus  détaillé  et  nous  dépeint 
plus  amplement  les  parvis  et  les  dépendances. 
L'historien  Josèphe,  plus  rapproché  de  l'ancienne 
tradition,  apporte  lui  aussi  des  renseignements 
d'une  grande  valeur  sur  maint  détail  passé  sous 
silence  par  les  auteurs  sacrés. 

De  plus,  quelques  découvertes  récemment  faites 
au  milieu  des  fouilles  opérées  sur  la  colline  de 
Moriah,  sur  la  plate-forme  qui  porte  le  nom  de 
Haram-ech-Chérif,  et  au  centre  de  laquelle  est 
bâtie  la  mosquée  d'Omar,  jettent  un  peu  de  lumière 
dans  l'obscurité  où  reposent  depuis  près  de  vingt- 
neuf  siècles  les  énormes  assises  du  temple  de 
Jérusalem. 

Salomon  le  bâtit  sur  le  modèle  du  tabernacle 
élevé  dans  le  désert  par  Moïse,  mais  avec  des 
dimensions  doubles.  Dégagé  des  cours  et  des  par- 
vis qui  l'entouraient,  le  temple  proprement  dit, 
CONF.  1889.  "  2 
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n'avait  pas  des  proportions  très  considérables.  Dans 
son  ensemble  il  avait  une  forme  rectangulaire. 

Sa  ;plus  grande  longueur  était  de  soixante-dix 
coudées,  environ  trente-cinq  mètres  ;  sa  largeur 
était  de  vingt  coudées,  environ  dix  mètres.  Cette 
construction  se  divisait  en  trois  parties  distinctes  et 
de  hauteur  inégale. 

1°  Un  portique  ou  pylône  comme  un  vestibule 
servait  de  première  entrée.  Deux  colonnes  de 
bronze  de  deux  mètres  de  diamètre  et  de  neuf 
mètres  de  hauteur  ornaient  la  façade.  Ce  vestibule 
avait  cinq  mètres  de  longueur  de  l'est  à  l'ouest. 
Selon  les  Paralipomènes  et  l'historien  Josèphe,  sa 
hauteur  était  de  cent  vingt  coudées  ou  soixante 
mètres.  D'éminents  critiques  contestent  l'exacti- 
tude de  ce  chiffre  et  ne  l'admettent  qu'en  y  com- 
prenant toute  la  profondeur  des  fondations. 

2°  De  ce  vestibule  on  entrait  par  une  porte  de 
bois  précieux  et  couverte  de  lames  d'or  dans  une 
autre  partie  plus  considérable  appelée  le  Saint. 
Cette  pièce  mesurait  vingt  mètres  de  longueur  sur 
quinze  de  hauteur.  C'est  là  qu'étaient  les  chande- 
liers d'or,  la  table  des  pains  de  proposition  et 
l'autel  des  parfums. 

3°  Un  voile  d'étoffe  précieuse  couvert  de  bro- 
deries délicates  masquait  l'entrée  de  la  troisième 
salle  appelée  le  Saint  des  Saints.  Une  fois  par 
an  seulement  le  grand-prêtre  soulevait  ce  voile 
au  jour  de  l'Expiation,  allait  chercher  près  de 
l'Arche  d'alliance  les  oracles  solennels  qu'il  devait 


ÉCRITURE  SAINTE.  439 

transmettre  ensuite  au  peuple.  Le  Saint  des  Saints 
était  une  salle  parfaitement  cubique  de  dix  mètres 
de  côté,  que  n'éclairait  aucune  fenêtre.  C'est  là 
que  dans  un  mystérieux  silence  et  une  profonde 
obscurité  reposait  l'Arche  d'alliance  sous  les  ailes 
déployées  de  deux  gigantesques  chérubins  en  bois 
d'olivier  sauvage,  et  revêtus  de  plaques  d'or. 

Les  murailles  de  tout  l'édifice  étaient  formées 
de  trois  rangs  de  pierre  de  taille  parfaitement 
polies,  d'une  épaisseur  moyenne  de  trois  mètres, 
et  l'intérieur  lambrissé  de  planches  de  cèdre  et  de 
cyprès  couvertes  de  feuilles  d'or  produisaient,  avec 
les  marbres  précieux  du  sol  et  les  ornements  et 
bas-reliefs  qui  décoraient  les  murs,  un  effet  artis- 
tique de  la  plus  étonnante  richesse. 

Le  Saint  et  le  Saint  des  Saints  étaient  entourés 
d'un  bâtiment  à  trois  étages, 'dont  le  premier  était 
large  de  deux  mètres  cinquante,  celui  du  milieu 
de  trois  mètres,  et  l'étage  supérieur  de  trois  mètres 
cinquante,  la  partie  extérieure  commune  au  tem- 
ple et  à  ses  cellules  diminuant  de  cinquante  centi- 
mètres à  chaque  étage.  C'est  au-dessus  de  l'étage 
supérieur  que  se  trouvaient  les  fenêtres  donnant 
jour  au  sanctiiaire  dans  l'espace  qui  restait  contre 
le  mur  intérieur.  Ces  chambrettes,  au  nombre  de 
quatre-vingt-dixou  quatre-vingt-dix-neuf,  servaient 
à  loger  le  mobilier  du  temple,  les  prêtres  et  les 
hommes  de  service. 

En  face  du  vestibule  était  unq  place  dont  la 
superficie  est  difficile  à  déterminer,    et  qui   était 
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réservée  à  Ihôtel  des  holocaustes.  Tout  autour  de 
l'édifice  sacré  s'étendait  le  parvis  des  prêtres, 
auquel  on  avait  accès  par  trois  portes.  Ce  parvis 
était  composé  de  cours  intérieures  très  vastes,  et 
séparées  par  de  superbes  galeries  à  étages  super- 
posées communiquant  toutes  ensemble.  Ce  parvis 
était  séparé  par  une  clôture  haute  de  trois  cou- 
dés de  celui  d'Israël  qui  l'enveloppait  entière- 
ment. Cet  immense  enclos  était  environné  de  mu- 
railles, de  porches  et  de  galeries,  où  le  peuple 
pouvait  se  mettre  à  l'abri  du  soleil  et  de  la 
pluie. 

Plus  tard,  l'esplanade  fut  encore  agrandie,  et  on 
ajouta  un  troisième  parvis,  celui  des  Gentils.  L'en- 
semble de  ces  trois  constructions  concentriques 
avec  leurs  cours,  leurs  colonnades  et  leurs  por- 
tiques, formaient  un  immense  carré  de  plus  de 
trois  cents  mètres  de  côté. 

Le  sol  allait  en  s'élevant  de  l'entrée  du  premier 
parvis  jusqu'au  vestibule  du  temple,  et  on  passait 
d'un  parvis  à  l'autre  par  des  escaliers  ;  en  sorte 
que  ceux  qui  venaient  aux  cérémonies  religieuses 
pouvaient,  à  travers  les  colonnes  des  galeries, 
apercevoir  le  temple  placé  au  point  culminant  et 
central  de  la  vaste  enceinte;  et  sur  l'autel  des  ho- 
locaustes, on  voyait  de  toutes  les  parties  de  l'im- 
mense esplanade  couler  le  sang  des  victimes 
offertes  par  le  peuple. 

La  question  du  style  du  temple  a  provoqué  de 
grandes  discussions  parmi  les  savants.  Deux  opi- 
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nions  ont  été  citées  dans  les  rapports  :  celle  de 
M.  de  Vogué,  suivie  par  M.  Vigouroux,  et  celle 
du  P.  Pailloux.  Le  temple  ayant  été  bâti  par  des 
artistes  phéniciens,  on  aurait  pu  supposer  que  son 
architecture  était  phénicienne.  Ce  peuple,  paraît- 
il,  n'avait  point  d'originalité  dans  les  arts,  mais 
adonné  au  trafic  et  aux  voyages,  il  n'était  qu'imi- 
tateur. Il  semblerait  plutôt  que  le  temple  dût  se 
rapprocher  du  genre  d'architecture  usité  en 
Egypte.  Quelques  rapporteurs,  à  la  suite  du 
F.  Pailloux,  ne  voient  dans  le  style  du  temple 
qu'un  ensemble  d'architecture  sui  generis  dicté 
par  Dieu  à  David  et  à  Salomon  et  spécialement 
adapté  aux  rites  hébreux. 


III 


Sa  construction. 

Le  deuxième  mois  de  la  quatrième  année  de 
son  règne,  Salomon  commença  la  construction  du 
temple.  L'emplacement  choisi  était  le  sommet  du 
Moriah  déjà  célèbre  par  le  sacrifice  d'Abraham. 
Pour  aplanir  la  colline  et  fournir  un  espace  suffi- 
sant à  la  grandeur  des  constructions  projetées, 
de  prodigieux  travaux  de  terrassement  furent  né- 
cessaires. Pour  cela,  une  puissante  muraille  haute 
de  quatre  cents  coudées  fut  élevée  du  fond  de  la 
vallée  du   Cédron  jusqu'au  niveau  du   Moriah,  et 
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l'intervalle  comblé  de  terre;  puis  un  réseau  de 
caves  aux  voûtes  colossales  fut  ménagé  sous  ce 
plateau  artificiel,  et  soutenu  par  de  gigantesques 
contreforts.  Les  fondations  de  l'édifice  ne  furent 
pas  moins  prodigieuses.  Le  récit  de  Josèphe  qui 
nous  a  laissé  ces  détails  et  qui  paraissait  exagéré 
à  de  nombreux  historiens,  a  été  confirmé  en  partie 
par  des  fouilles  opérées  à  la  fin  de  1868,  sous  la 
direction  de  M.  Varren,  officier  anglais.  A  la  pro- 
fondeui  d'environ  vingt-cinq  mètres  on  découvrit 
des  blocs  énormes  encore  numérotés. 

Salomon  fut  secondé  dans  son  projet  par  Hiram, 
roi  de  Tyr,  avec  qui  il  contracta  un  traité,  pour 
en  obtenir  d'habiles  ouvriers,  ainsi  que  les  bois  de 
cèdre  et  de  cyprès  nécessaires.  Dix  mille  ouvriers 
Israélites  se  relayaient  chaque  mois  dans  le  Liban 
pour  couper  ces  arbres  transportés  d'abord  jus- 
qu'à la  mer  par  des  serfs  chananéens,  puis  amenés 
à  Joppé  (Jaffa)  sur  les  vaisseaux  phéniciens  et  de 
là  à  Jérusalem. 

L'absence  de  chemins  et  de  moyens  de  transport 
expliquent  le  nombre  extraordinaire  d'esclaves 
employés  à  ce  travail.  Soixante-dix  mille  hommes 
portaient  les  fardeaux,  quatre-vingt  mille  étaient 
occupés  à  l'extraction  et  à  la  taille  de  la  pierre, 
non  dans  le  Liban  mais  dans  les  carrières  royales 
du  mont  Moriah  lui-même  Trois  mille  six  cents 
inspecteurs  ou  contre-maîtres  dirigeaient  cette 
armée  de  travailleurs,  sous  l'autorité  supérieure 
d'Adoniram  et  de  l'habile  tyrien  Hiram  chargé  de 
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la  partie  artistique.  La  construction  proprement 
dite  ne  fut  qu'un  ajustage  de  pièces  parfaitement 
préparées  :  aussi  est-il  dit  que  ni  le  marteau  ni 
la  hache,  ni  autre  outil  de  fer  ne  furent  entendus 
pendant  les  travaux  (III  Reg  vi,  7). 

Il  fallut  plus  de  sept  ans  pour  achever  cette 
œuvre  monumentale.  Salomon  avait  accompli  la 
volonté  du  Seigneur  et  les  vœux  de  son  père,  le 
le  jour  était  venu  d'en  célébrer  la  dédicace. 


IV. 

Sa  dédicace. 

C'était  la  douzième  année  du  règne  de  Salomon, 
année  jubilaire  tout  entière  consacrée  au  repos 
et  aux  réjouissances  publiques.  Le  roi  assemble 
les  anciens  d'Israël,  les  chefs  des  tribus  et  les 
princes  des  familles.  Le  peuple  entier  se  lève  à 
l'appel  de  son  roi. 

C'était  à  l'époque  de  la  fête  des  Tabernacles,  au 
mois  d'Ethanim.  Portée  sur  les  épaules  des  prêtres, 
et  escortée  d'une  foule  immense  que  précédaient 
le  roi  et  sa  cour,  l'Arche  d'alliance  quitta  la  mon- 
tagne de  Sion  et  gravit  les  pentes  du  Moriah.  A 
chaque  instant  le  cortège  s'arrêtait,  les  lévites  diri- 
gés par  les  maîtres  de  chœur  Asaph,  Héman  et 
Idithun  faisaient  retentir  les  airs  de  leurs  chants 
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inspirés,  et  les  sacrificateurs  immolaient  devant 
la  majesté  divine  des  victimes  innombrables. 

L'Arche  fut  à  peine  déposée  au  lieu  de  son 
repos,  qu'une  nuée,  rappelant  celle  du  Sinaï,  enve- 
loppa le  temple  comme  d'une  épaisse  fumée. 
Jéhovah  venait  habiter  son  sanctuaire. 

Le  tableau  qui  se  déroule  ensuite  est  certaine- 
ment l'un  des  plus  grandioses  donnés  à  l'homme 
de  contempler.  C'est  un  rêve  de  l'éternité,  Salo- 
mon,  les  mains  levées  au  ciel,  abandonné  à  une 
vive  émotion,  offre  à  Dieu  le  temple  qu'il  vient  de 
bâtir.  «  Seigneur,  s'écrie-t-il,  j'ai  construit  cette 
maison  pour  vous  servir  de  demeure,  ayez-la  pour 
agréable,  et  que  votre  trône  y  soit  établi  pour 
jamais!  » 

Puis  se  tournant  vers  son  peuple  il  le  bénit 
solennellement  au  nom  de  Jéhovah.  Et  revenant 
au  Dieu  de  son  père  David,  il  fait  monter  vers  lui 
cette  sublime  prière,  l'une  des  pages  les  plus  émou- 
vantes de  la  sainte  Écriture   (III    Reg.    ch,  viii). 

Quel  spectacle  divin  !  Salomon  achevait  ces  sup- 
plications touchantes,  quand  un  feu  descendit  d'en 
haut,  dévorant  les  holocaustes  et  les  victimes.  Le 
peuple,  la  face  prosternée  contre  terre,  adore  et 
prie  le  Seigneur. 

Ces  fêtes  incomparables  avaient  duré  quatorze 
jours  en  comptant  la  fête  des  Tabernacles,  et  on 
avait  immolé  plus  de  cent  quarante-deux  mille 
victimes. 
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V. 

Symbolisme  de  ses  diverses  parties. 

Le  peuple  d'Israël  est  le  peuple  prophétique. 
Tout  en  lui,  ses  gloires  et  ses  décadences,  ses 
rites  et  ses  monuments,  ses  grands  hommes  et 
ses  saints,  ne  sont  que  l'ombre  et  la  figure  de 
l'avenir.  Saint  Paul  a  magistralement  développé 
cette  doctrine  dans  son  épître  aux  Hébreux.  Le 
temple  a  donc  une  signification  mystérieuse,  et  il 
n'est  pas  étonnant  que  les  saints  Pères,  à  la  suite 
de  l'apôtre,  se  soient  plu  à  y  trouver  des  rappro- 
chements spirituels  et  cachés.  Cette  question  a 
une  grande  étendue  dans  beaucoup  de  rapports. 
Signalons  rapidement  le  symbolisme  le  plus  natu- 
rel. 

Le  temple,  considéré  dans  son  ensemble,  repré- 
sentait en  premier  lieu  le  règne  du  Seigneur  sur 
son  peuple.  Il  était  unique  pour  affirmer  davan- 
tage l'unité  de  Dieu  en  face  des  nations  plongées 
dans  l'idolâtrie.  Mais  dans  sa  signification  plus 
relevée  et  plus  générale,  le  temple  est  la  figure 
du  ciel,  le  véritable  sanctuaire  dans  lequel  est 
entré  le  grand-prêtre  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
afin  d'intercéder  pour  les  pécheurs.  Saint  Augus- 
tin dit  que  ce  temple  céleste  est  construit  de  pier- 
res vivantes  qui  sont  les  anges  et  les  hommes. 
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Selon  le  vénérable  Bède,  le  tabernacle  était  la 
figure  de  l'Église  militante  et  souffrante,  le  temple 
celle  de  l'Église  triomphante  [De  tabern.  liv,  II, 
chap.  i).  Saint  Jean  Chrysostome  appuie  cette  doc- 
trine en  comparant  le  Saint  à  l'univers  visible,  et 
le  Saint  des  Saints  caché  aux  yeux  par  un 
impénétrable  voile,  au  ciel,  qu'un  œil  mortel  ne 
peut  apercevoir  ici-bas  que  par  la  foi  {Sermo  in 
diem  Nativ.  Chr.)  Saint  Paul  a  développé  cette 
pensée  au  chapitre  neuvième  de  Tépître  aux 
Hébreux,  et  l'Apocalypse  de  saint  Jean  en  est  le 
vivant  commentaire. 

Mais  en  ^représentant  le  royaume  du  ciel,  le 
temple  de  Jérusalem  représentait  aussi  l'Église 
que  Jésus-Christ  devait  établir  sur  de  plus  vastes 
proportions  ;  et,  dans  les  divers  parvis  qui  mènent 
au  sanctuaire,  messieurs  les  Rapporteurs  ont  mon- 
tré la  marche  progressive  des  peuples  vers  la 
lumière,  depuis  l'époque  des  patriarches  et  des 
prophètes  jusqu'à  la  réalisation  parfaite  de  cette 
œuvre  divine  dans  l'avènement  de  l'Église  chré- 
tienne. Les  dimensions  choisies  ont  aussi  un  sens 
intentionnel  car  le  nombre  dix  avec  ses  multiples 
et  le  nombre  trois  régissent  toutes  les  mesures  du 
temple.  Le  premier  peut  être  appelé  le  chiffre  de 
l'alliance  ;  c'est  celui  des  commandements.  Le 
second,  plus  mystérieux  encore,  symbolise  la  nature 
divine  elle-même. 

Il  est  impossible  de  résumer  même  brièvement 
les  très  nombreuses  allégories  des  différentes  par- 


ÉCRITURE  SAINTE.  447 

ties,  vases,  vêtements  et  objets  du  temple  énumé- 
rées  par  les  rapports.  Citons  cependant  pour  ter- 
miner une  page  intéressante.  Ainsi  le  portique  ou 
atrium  représente  la  vie  de  ceux  qui  commencent 
à  servir  Dieu.  Vers  le  portique,  en  effet,  se  trou- 
vaient l'autel  des  holocaustes  et  la  mer  d'airain, 
symbole  de  la  mortification  et  de  la  pénitence.  Le 
Saint  représente  ceux  qui  s'avancent  dans  la  vie 
chrétienne.  Dans  cette  partie  du  temple  se  voyaient 
l'autel  des  parfums,  les  candélabres  d'or,  la  table 
des  pains  de  proposition,  symboles  de  la  prière, 
de  la  foi  et  des  œuvres  de  miséricorde.  Enfin  le 
Saint  des  Saints  ou  sanctuaire  représente  la  vie 
des  parfaits,  le  ciel. 

Dans  le  Saint,  se  trouvaient  les  tables  de  la  loi 
renfermées  dans  l'Arche  d'alliance,  et  tout  à  côté 
la  manne,  figure  de  l'Eucharistie,  la  verge  d'Aaron, 
symbole  de  résurrection  et  de  vie  éternelle,  les 
chérubins  adorateurs  de  la  majesté  divine.  Le 
voile  qui  séparait  le  Saint  d'avec  le  Sanctuaire  est 
l'emblème  de  la  foi.  L'or  qui  brille  sur  les  murs 
représente  la  charité. 

La  sainte  Église,  dans  son  office  de  la  Dédicace, 
semble  avoir  consacré  par  sa  liturgie  une  dernière 
et  très  symbolique  figure.  Pendant  que  dura  la 
construction  du  temple,  dit  l'écrivain  sacré,  on 
n'entendit  le  bruit  d'aucun  instrument.  C'est  l'image 
du  ciel,  où  il  n'y  a  ni  épreuves  ni  souffrances,  et 
où  les  pierres  qui  sont  les  âmes  admises  à  compo- 
ser ce  merveilleux  édifice  ne  sont  reçues  que  tou- 
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tes  taillées  et  polies,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la 
main  du  divin  Architecte  les  retouche  par  le 
burin  de  l'épreuve  : 

Scalpri  salubris  ictibus 

Et  tunsione  plurima, 

Pabri  polita  malleo 

Hanc  saxa  molem  construunt, 

Aptisque  juncta  nexibus 

Locantur  in  fastigio. 

On  peut  citer  parmi  les  rapports  les  mieux  tra- 
vaillés ceux  des  archiprêtrés  de  Saint-Bonnet-de- 
Joux,  CharoUes,  Sagy,  Saint- Vincent  de  Mâcon, 
Louhans,  Cuiseaux  et  Chagny. 


iOCTOBRE 

CHUTE  DE  SALOMON 

La  nature  et  les  causes  de  la  chute  de  Salomon.  —  Ce  prince  a-t-il 
fait  pénitence?  —  Salomon  est-il  un  écrivain  sacré? 

I. 

La  nature  et  les  causes  de  la  chute  de  Salomon. 

La  prospérité  de  Salomon  était  à  son  comble  : 
rien  ne  manquait  à  sa  gloire  et  à  son  bonheur.  Le 
bien-aimé  de  Jéhovah  fut  pris  de  l'esprit  de  ver- 
tige ;  sa  chute  fut  épouvantable,  A  la  fin  de  cette 
vie  si  bien  commencée,  ce  n'est  plus  l'admiration 
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qui  s'impose,  mais  l'effroi.  Le  libertinage,  l'idolâ- 
trie  ,    ces  deux  mots   résument  les  dernières 

pages  de  l'histoire  du  grand  prince  contenue  dans 
les  huit  premiers  versets  du  chapitre  xi*^  du  IIP 
livre  des  Rois. 

Il  est  fâcheux  que  les  limites  trop  restreintes 
d'un  simple  compte  rendu  ne  permettent  point  de 
citer  au  long  les  réflexions  morales  de  messieurs 
les  Rapporteurs  sur  cette  lamentable  histoire. 
Quelques  confrères  flagellent  impitoyablement 
ce  roi  comblé  de  tant  de  grâces  et  qui  désho- 
nore si  honteusement  sa  vieillesse.  D'autres,  en 
plus  grand  nombre,  tempèrent  l'amertume  que 
leur  cause  cette  chute  par  le  souvenir  de  la  fragi- 
lité humaine,  et  la  regardent  comme  un  avertis- 
sement salutaire  donné  par  la  Providence.  Tous, 
en  général,  respectant  le  silence  de  l'Ecriture, 
avouent  que  la  deuxième  question  du  programme 
sera  probablement  toujours  un  insondable  mys- 
tère. 

Nous  prendrons  pour  guide  dans  cette  analyse 
deux  rapports  très  riches  en  documents  variés  et 
en  nombreuses  citations  grecques ,  latines  et 
hébraïques. 

Les  constructions  du  temple  et  des  palais  royaux 
avaient  amené  à  Jérusalem  une  foule  énorme 
d'étrangers  idolâtres.  La  cour  de  Salomon  était 
aussi  devenue  le  rendez-vous,  sinon  des  monar- 
ques voisins,  tout  au  moins  de  leurs  ambassadeurs. 
Cette  cohabitation  avec  des  cens  de  mœurs  cor- 
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rompues  ne  devait-elle  pas  être  fatale  à  Salomon 
et  au  peuple  juif?  Nous  savons  par  l'histoire  que 
dans  le  voisinage  de  la  Judée  et  dans  tout  l'Orient, 
la  corruption  était  à  son  comble  ;  chaque  petit 
roi  avait  son  harem.  Salomon  voulut  imiter  la 
conduite  de  ces  rois  amis  qui  le  comblaient  de 
présents,  et  parmi  ces  présents  ne  se  trouvait-il 
point  des  femmes?  C'était  l'usage  oriental,  et  cet 
usage  existe  encore  aujourd'hui. 

La  polygamie,  très  restreinte  cependant,  était 
permise  aux  rois  de  Judée  ;  mais  le  crime  de  Salo- 
mon fut  de  dépasser  toute  mesure,  et  surtout  de 
choisir  ses  femmes  parmi  les  nations  idolâtres.  Le 
Deutéronome  avait  dit  en  parlant  du  roi  :  «  Non 
habebit  uxores  plurimas  quaealliciant  animum  ejus  » 
(xvii,  17),  et  des  prescriptions  très  formelles  défen- 
daient les  alliances  avec  les  femmes  païennes. 

Le  libertinage,  l'infraction  à  la  loi  divine  et  à 
toutes  les  convenances  humaines,  tel  fut  le  pre- 
mier crime  de  Salomon.  Un  abîme  appelle  un 
autre  abîme.  L'homme  que  son  immense  sagesse 
aurait  dû  prémunir  contre  toutes  les  faiblesses 
subit  les  conséquences  du  débordement  de  sa 
luxure  et  tomba  dans  l'idolâtrie  :  ce  fut  son  deu- 
xième crime. 

Pour  faire  ressortir  la  nature  de  sa  chute,  on  a 
cité  ce  texte  formel  :  «  Rex  autem  Salomon  ada- 

mavit  mulieres  alienigenas  multas fuerunt  ei 

uxores  quasi  reginsB  septingentse  et  concubinse 
trecentœ.  » 
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La  version  alexandrine  trace  le  même  tableau 
d'une  manière  peut-être  plus  saisissante  encore  : 

oip^Qvaai  ènray.oatKi  x«î  nalluKOÙ  rpix^ôaiKt. 

Josèphe,  dans  ses  Antiquités  judaïques  (viii)  fait 
le  portrait  de  cette  dépravation.  Une  conférence 
donne  le  texte  de  son  traducteur  Génébrard  qui  a 
une  saveur  particulière,  «  Or,  combien  qu'il  aist 
esté  eslevé  en  plus  grande  gloire,  et  qu'il  eust 
monstre  plus  grande  apparence  de  sagesse  et 
richesses  que  tous  ceulx  qui  avoient  gouverné  la 
république  des  Hébreux  devant  luy,  ce  néans- 
moins  avant  que  mourir,  il  s'abastardit,  forlignant 
des  mœurs  et  loix  de  son  père,  car  il  fut  enragé 
après  les  femmes  et  excessif  en  impudicité,  jusque 
là  que  ne  se  contentant  point  des  femmes  de  sa 
nation,  il  en  prinst  d'aultres  de  païs  estrange,  assa- 
voir Sidoniennes,  Tyriennes,  Ammonites  et  Idu- 
méennes.  Ainsi  il  devint  si  assoté  de  l'amour 
d'icelles  qu'il  suivit  leur  religion.  Et  tant  plus  il 
devenoit  vieil,  tant  plus  aussi  perdoit-il  l'entende- 
ment et  oubliant  la  religion  de  son  père,  il  rejetoit 
aussi  le  service  du  vrai  Dieu,  et  se  laissa  abbes- 
tir  par  femmes  estranges,  jusques  à  suyvre  leurs 
superstitions  et  mourut  avec  opprobre  et  ignomi- 
nie. » 

Énervé  par  le  vice,  Salomon  n'eut  plus  de  volonté . 
Pour  complaire  à  ces  étrangères  il  honora  Astarté, 
déesse  des  Sidoniens,  et  Moloch,  dieu  des  Ammo- 
nites, et  il  éleva  un  temple  à  ce  dernier  ainsi  qu'à 
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Chamos,  idole  de  Moab.  Quelle  fut  la  profondeur 
de  cette  dernière  chute?  Jusqu'à  quel  degré  d'ido- 
lâtrie Salomon  se  laissa-t-il  entraîner?  Les  Pères 
de  lÉglise  et  plusieurs  commentateurs  du  texte 
sacré  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point. 

Saint  Augustin,  saint  Grégoire,  saint  Prosper, 
saint  Basile,  saint  Bernard  et  grand  nombre 
d'autres  supposent  que  Salomon  fut  idolâtre  et 
réellement  apostat,  et  il  semble  au  premier  abord 
que  le  texte  favoriserait  cette  opinion. 

D'autres  interprètes,  parmi  les  modernes  sur- 
tout, croient  que  l'apostasie  de  Salomon  ne  fut 
pas  complète.  Au  milieu  même  de  ses  plus  grands 
débordements  il  aurait  continué  à  servir  le  vrai 
Dieu  ;  mais  par  la  plusVmonstrueuse  des  erreurs, 
il  aurait  cru  pouvoir  allier  des  cultes  dissidents, 
imitant  en  cela  les  peuples  polythéistes  du  voisi- 
nage. L'étude  approfondie  des  expressions  em- 
ployées par  l'écrivain  sacré  laisse  entrevoir  que 
cette  opinion  peut  être  soutenue  avec  quelque 
vraisemblance. 

Les  partisans  de  cette  thèse  prétendent  qu'il 
n'adora  pas  les  faux  dieux  mais  qu'il  leur  rendit 
un  simple  culte  extérieur  de  vénération.  Le  verbe 
colebat  dont  se  sert  la  Vulgate  et  l'expression 
hébraïque  dont  la  traduction  littérale  est  ivit  post, 
ainsi  que  le  terme  employé  par  les  Septante 
ènopevôn  onitrw,  s'entendraient  d'un  culte  d'honneur  et 
d'une  simple  assistance  aux  cérémonies  du  culte 
idolàtrique. 
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Toutes  les  fois  que  la  sainte  Écriture  veut  par- 
ler d'adoration  proprement  dite  elle  emploie  une 
expression  qui  en  hébreu  a  le  sens  de  se  proster- 
ner et  qui  est  rendue  par  VAdorare  latin. 

On  invoque  aussi  le  silence  du  livre  des  Parali- 
pomènes  parallèle  au  livre  des  Rois,  qui  ne  men- 
tionne point  les  désordres  de  Salomon  :  on  cite 
l'Ecclésiastique  (xlvii,  22,  23),  qui  blâme  le  roi 
de  son  libertinage  sans  l'accuser  du  crime  d'idolâ- 
trie. Le  livre  des  Rois  est  malheureusement  d'une 
suffisante  clarté,  et  ne  peut  être  infirmé  par  le 
silence  des  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  discussion  toute  théo- 
rique, vu  l'absence  de  documents  suffisants,  il 
est  manifeste  que  l'on  peut  sans  trop  de  sévérité 
croire  et  affirmer  que  la  conduite  de  Salomon  a 
été  grandement  répréhensible,  et  que  s'il  n'a  pas 
été  idolâtre  dans  son  cœur,  il  s'est  montré  tel  aux 
yeux  de  tous,  assumant  par  là  une  lourde  respon- 
sabilité devant  Dieu  et  aussi  devant  le  jugement 
de  l'histoire. 

Parmi  les  causes  de  la  chute  de  Salomon,  un 
rapport  très  complet  en  a  mentionné  cinq  princi- 
pales dont  voici  l'énumération.  La  première  est  sa 
qualité  d'homme,  enclin  comme  tous  les  fils 
d'Adam  à  toutes  les  convoitises.  La  seconde  est  la 
prospérité  inouïe  de  son  règne  :  toutes  les  splen- 
deurs de  longues  années  de  paix  et  les  éblouisse- 
ments  d'une  gloire  toujours  grandissante  l'ont  fait 
chanceler  et  tomber.  La  troisième  a  peut-être  été 
GONF.  1889.  3 
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l'orgueil  produit  par  sa  sagesse  même,  et  sous  le 
nom  de  sagesse,  on  entend  tous  les  dons  de  l'intel- 
ligence et  de  la  science.  Il  a  pu  abuser  de  ces  dons 
supérieurs  de  l'esprit,  et  les  enivrements  de 
l'orgueil  altérant  la  simplicité  de  sa  foi  l'ont  poussé 
jusqu'à  l'apostasie.  La  quatrième  se  trouve  dans 
les  visites  des  princes  païens  qu'attirait  l'éclat  de 
sa  réputation,  et  la  cinquième,  la  plus  directe  et  la 
plus  efficace,  a  été  un  amour  immodéré,  ardent  de 
ce  prince  trop  faible,  selon  ce  texte  de  l'Ecclésias- 
tique :  «  Vinum  et  mulieres  faciunt  apostatare 
sapientes  »  (xix,  2), 

L'exégèse  rationaliste  qui  exalte  la  prétendue 
tolérance  de  Salomon  et  voit  déjà  en  ce  prince  un 
précurseur  intelligent  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  l'indifférentisme  religieux  tant  prôné  de  nos 
jours,  pourra  sourire  de  pitié  sur  notre  manque  de 
critique.  L'histoire  n'a  pas  tardé  de  montrer  à 
quels  abîmes  entraîne  le  péché,  puisqu'à  sa  mort 
cette  magnifique  prospérité  s'écroulait,  la  guerre 
civile  était  déchaînée,  et  les  lambeaux  de  son 
empire  déchiré  était  le  châtiment  de  sa  criminelle 
tolérance. 
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II. 

Ce  prince  a-t-il  fait  pénitence? 

L'historien  sacré  ne  donne  aucun  détail  sur  la 
fin  de  Salomon.  S'est-il  repenti  de  ses  crimes,  et 
son  repentir  lui  a-t-il  obtenu  le  pardon? 

Messieurs  les  Rapporteurs,  après  avoir  consulté 
les  Pères  et  la  tradition  catholique,  n'ont  répondu 
à  cette  question  si  délicate  et  si  controversée,  que 
par  des  hypothèses  :  «  Dormivitque  Salomon  cum 
patribus  suis,  et  sepultus  est  in  civitate  David 
patris  sui.  Regnavitque  Roboam  fîlius  ejus  pro 
eo.  »  A  moins  d'une  révélation  particulière,  il  n'y 
a  pas  un  mot  dans  ce  texte  qui  puisse  jeter  le 
moindre  jour  sur  le  salut  éternel  de  Salomon.  Un 
seul  rapport  soutient  avec  énergie  que  Salomon 
doit  être  sauvé.  Il  est  de  l'avis  de  Dante  qui,  au 
X®  chant  du  Paradis,  le  place  dans  la  gloire  : 

Entro  v'e  l'altra  luce  u'  si  profondo 
Saver  fu  messo,  che  se'l  vero  è  vero 
A  veder  tanto  non  surse  il  seconde. 

«  Au  dedans  est  une  autre  lumière  où  fut  déposé 
un  si  profond  savoir,  que  si  la  vérité  est  vraie,  nul 
autre  ne  s'éleva  à  une  telle  vision.  » 

La  question  peut-elle  être  traitée  d'oiseuse 
comme  certains  l'ont  pensé  :  Salomon  étant  une 
très  noble  figure  du  Christ  triomphant  et  un  de 
ses  plus  illustres  ancêtres,  il  a  paru  intéressant  à 
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beaucoup  de  Pères  et  d'auteurs  ecclésiastiques  de 
se  former  une  opinion  sur  son  salut. 

Voici  le  résumé  de  la  controverse  que  M.  Vigou- 
roux,  dans  son  Manuel  biblique  caractérise  en 
disant  :  «  On  ignore  si  Salomon  se  convertit  avant 
sa  mort.  »  Cette  déclaration  pourrait  suffire  :  mais 
comme  le  silence  de  l'Écriture  autorise  à  soutenir 
lune  ou  l'autre  opinion,  messieursles  Rapporteurs, 
analysant  le  travail  de  la  Bible  de  Vence,  ont 
donné  les  raisons  alléguées  pour  ou  contre  le 
repentir  de  ce  roi. 

Il  semble  assez  difficile  de  préciser  sur  ce  point 
la  pensée  de  certains  Pères  tels  que  saint  Augus- 
tin, saint  Jean  Chrysostome  et  TertuUien.  Il  est 
condamné  par  saint  Cyprien,  saint  Grégoire,  saint 
Prosper,  Théodoret,  et  parmi  les  écrivains  pos- 
térieurs on  a  cité  Eucher,  le  vénérable  Bède, 
Raban  Maur,  Nicolas  de  Lyre,  Tostat,  Bellarmin, 
Péreire  et  Maldonat. 

On  a  nommé  comme  favorable  à  la  pénitence 
et  au  salut  de  Salomon,  saint  Irénée,  saint  Grégoire 
leThaumaturge,  saint  Jérôme,  saint  Ambroise,  saint 
Hilaire,  saint  Epiphane,  saint  Cyrille  de  Jérusalem, 
suivis  par  d'autres  auteurs  comme  Vincent  de 
Beauvais,  saint  Thomas  d'Aquin,  saint  Bonaven- 
ture,  Hugues  le  cardinal,  Denys  le  chartreux, 
Pierre  Comestor,  Génébrard,  l'abbé  Mutais,  etc. 
Voici  les  principales  raisons  données  par  ceux  qui 
doutent  du  salut  de  ce  prince  : 

1°  Le  silence  de  l'Ecriture  qui,  après  avoir  exalté 
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les  vertus  de  ses  premières  années  et  exposé  les 
égarements  de  sa  vieillesse,  n'aurait  pas  manqué 
de  signaler  un  fait  aussi  important  que  celui  de  sa 
conversion. 

2**  On  ne  voit  nulle  part  que  Salomon  ait  congé- 
dié ses  femmes  idolâtres,  qu'il  ait  détruit  les  tem- 
ples élevés  aux  idoles.  Ces  édifices  scandaleux 
existaient  encore  au  temps  de  Josias  qui  les  fit 
raser. 

3"  L'influence  terrible  de  la  passion  honteuse 
qui  brisa  sa  volonté  en  même  temps  qu'elle  affai- 
blissait son  intelligence. 

4"  Les  témoignages  accablants  des  Pères  cités 
comme  partisans  de  cette  première  opinion. 

Voici  maintenant  les  raisons  qui  inclinent  à  croire 
au  salut  de  Salomon  : 

1*^  Dieu  avait  dit  à  David,  en  parlant  de  son  fils 
et  successeur  (II  Reg.  vir,14,15):  «  Je  serai  son  père 
et  il  sera  mon  fils.  S'il  pèche  en  quelque  chose,  je 
le  punirai  comme  homme  par  des  châtiments 
humains,  mais  je  ne  lui  ôterai  point  ma  miséri- 
corde. »  Cette  parole  a  été  accomplie  sur  la  fin  de 
son  règne,  et  le  châtiment  s'est  manifesté  par  les 
diverses  révoltes,  symptômes  précurseurs  du  dé- 
membrement du  royaume. 

2"  Il  est  dit  de  Salomon  qu'il  dormit  avec  ses 
pères  et  fut  enseveli  dans  la  cité  de  David.  Cette 
expression  semble  désigner  la  mort  d'un  juste  et 
d'un  pénitent,  plutôt  que  celle  d'un  réprouvé.  Nous 
voyons  en  effet  que  les  rois  impies  de  Juda,  notam- 
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ment  Achaz,  Manassé  et  Amon,  furent  privés  de 
l'honneur  de  reposer  dans  la  cité  de  David. 

3°  L'auteur  de  l'Ecclésiastique,  après  avoir  for* 
tement  blâmé  le  libertinage  de  Salomon,  ajoute  : 
«  Mais  Dieu  n'oubliera  point  sa  miséricorde,  il  ne 
détruira  pas  ses  ouvrages,  il  ne  perdra  point  la  race 
de  son  élu,  ni  la  postérité  de  celui  qui  aime  le 
Seigneur  (xlvii,  24).  N'est-ce  point  comme  un  con- 
solant écho  de  la  promesse  faite  à  David  et  citée 
tout  à  l'heure. 

4^  On  allègue  le  verset  32  du  chapitre  xxiv  des 
Proverbes  dans  le  texte  des  Septante  :  «  Plus  tard 
j'ai  fait  pénitence  et  je  me  suis  appliqué  à  choisir 
une  manière  de  vie  plus  réglée.  »  L'hébreu  et  la 
Vulgate  ayant  un  sens  tout  différent,  il  serait  peut- 
être  téméraire  d'arguer  de  ce  passage. 

5°  Beaucoup  de  commentateurs  regardent  l'Ec- 
clésiaste  comme  le  chant  du  repentir  de  Salomon. 
Et  à  vrai  dire  cet  ouvrage,  sorti  de  la  plume  du 
grand  roi  et  composé  aux  derniers  temps  de  sa 
vie,  laisse  voir  un  profond  désenchantement  de 
toutes  les  voluptés.  Aussi  l'abbé  Motais,  un  des 
derniers  écrivains  qui  se  soient  occupés  de  Salomon, 
termine-t-il  ses  deux  beaux  volumes  en  s'écriant  : 
«  Le  moyen  de  croire  encore  Salomon  aux  genoux 
de  ses  idoles,  lorsqu'il  vient  prêcher  à  son  peuple 
la  souveraineté  absolue  de  Jéhovah,  l'abandon  à 
sa  direction  divine  et  le  respect  de  ses  commande- 
ments? Le  moyen  de  le  supposer  encore  en  pleine 
débauche,  lorsqu'il  maudit  ses  plaisirs,  et  proclame 
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les  femmes  amères  ?  Le  moyen  de  le  supposer 
encore  endormi  dans  l'oubli  et  l'indifférence, 
lorsqu'il  conseille  de  préparer  la  mort  par  une  vie 
de  vertus,  et  qu'à  chaque  instant  il  rappelle  le  juge- 
ment que  tout  homme  devant  Dieu  doit  subir  ? 
Ni  ces  choses  ni  cent  autres  dans  l'Ecclésiaste  ne 
sont  compréhensibles  dans  la  bouche  d'un  roi 
prêchant  au  milieu  du  sacrilège  et  du  scandale,  et 
ce  livre  n'est  pas  beaucoup  plus  intelligible  sous 
la  plume  de  Salomon  criminel  que  sous  celle  de 
Salomon  innocent  :  il  est  de  Salomon  converti, 
puisqu'il  est  de  Salomon.  » 

Saint  Thomas,  dans  le  Traité  dM  gouvernement 
du  prince,  pense  de  même(Iiv.  III,  chap.  viii):  «In 
fine  vitse  suse,  ex  multis  vexatus,  suum  recognovit 
errorem,  seque  disposuit  ad  pœnitentiam  in  com- 
missis.  » 

Après  cette  discussion,  la  plupart  des  rapports, 
sans  se  prononcer  d'une  manière  affirmative,  ont 
penché  pour  la  solution  la  plus  favorable. 

III 

Salomon  est-il  un  écrivain  sacré  ? 

Malgré  les  hypothèses  et  les  affirmations  de 
l'exégèse  rationaliste  qui  semble  prendre  à  tâche  de 
laisser  de  côté  la  tradition  juive  et  catholique,  la 
réponse  à  cette  question  est  unanime.  Salomon 
est  un  écrivain  sacré,  c'est-à-dire  un  auteur  dont 
les  enseignements  sont  la  parole  même  de  Dieu, 


460  ÉCRITURE  SAINTE. 

On  lui  attribue  certainement  la  composition  des 
Proverbes,  del'Ecclésiasteet  du  Cantique  desCan- 
tiques.  Sur  ce  point  la  croyance  de  l'ancienne 
Synagogue  et  de  l'Eglise  catholique  n'a  jamais 
varié. 

Quant  à  la  Sagesse  et  à  l'Ecclésiastique  que  lui 
ont  attribués  quelques  Pères,  ces  ouvrages  ne  sont 
certainement  pas  l'œuvre  de  Salomon,  mais  des  écrits 
rédigés  à  une  époque  postérieure  selon  la  doctrine 
du  grand  roi,  et  peut-être  d'après  des  ouvrages  de 
Salomon  aujourd'hui  perdus. 

Pour  confirmer  cette  assertion,  messieurs  les 
Rapporteurs  n'ont  eu  qu'à  consulter  la  tradition  seule 
guide  autorisé.  L'historien  Josèphe  est  le  plus 
ancien  auteur  qui  nous  donne  une  espèce  de  cata- 
logue des  livres  saints.  Après  l'énumération  très 
explicite  des  livres  de  Moïse  et  des  écrits  prophé- 
tiques, il  parle  des  hymnes  et  chants  composés 
en  l'honneur  de  Dieu  et  des  saints  préceptes  et 
bons  enseignements  concernant  la  vie  humaine. 
De  l'avis  de  tous  les  exégètes,  il  a  en  vue  les 
psaumes  de  David  et  les  écrits  de  Salomon.  D'où 
l'on  conclut  que  chez  son  peuple  l'ancien  roi  d'Is- 
raël avait  la  réputation  et  l'autorité  d'un  historien 
sacré. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  absolument  certain  que 
tous  les  livres  saints  aient  été  traduits  en  grec  par 
les  Septante,  on  sait  que  ceux  qui  font  suite  à  la 
Thora  ne  tardèrent  point  d'être  traduits  eux-mêmes, 
et  la  pureté  du  style  des  écrits  de  Salomon  fait, 
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d'après  les  meilleurs  hellénistes,  remonter  leur 
traduction  à  une  époque  relativement  ancienne. 

Vers  l'an  170,  Méliton,  évêque  de  Sardes,  pro- 
clame l'autorité  dont  jouissent  les  écrits  de  Salo- 
mon. 

Cassiodore,  vers  l'an  560,  professe  la  même  doc- 
trine, et  les  témoignages  innombrables  et  unani- 
mes des  Pères,  des  docteurs  et  des  théologiens, 
citant  Salomon  comme  un  organe  de  l'Esprit-Saint 
ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  concile  de  Trente  a  confirmé  cette  croyance 
et  à  déclaré  que  nous  devons  vénérer  de  la  même 
manière  tous  les  livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Testament,  parce  que  Dieu  est  leur  auteur,  parce 
que  tous  sont  inspirés  par  le  Saint-Esprit,  et  que 
l'Eglise  se  sert  des  uns  comme  des  autres  pour 
prouver  la  foi  et  affermir  les  mœurs. 

Quelques  conférenciers  ont  ensuite  donné  l'ana- 
lyse des  ouvrages  de  Salomon,  prêtant  à  la  ques- 
tion du  programme  une  extension  qu'elle  n'avait 
point. 

Les  meilleurs  rapports  sont  ceux  des  archiprê- 
Irés  de  Saint-Bonnet-de-Joux,  Charolles,  Verdun, 
la  Clayette,  Saint-Pierre  de  Chalon,  Chauffailles 
et  Saint-Vincent  de  Chalon. 
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LES  SACREMENTS.  —LA  PÉNITENCE  (suite). 
JUIN 

MINISTRE  DU  SACREMENT  DE  PÉNITENCE 

1°  Nature  du  pouvoir  d'ordre  et  de  la  juridiction  sacramentelle.  — 
2°  Etablir  que  le  ministre  du  sacrement  de  Pénitence  doit  avoir 
reçu  le  sacerdoce,  et  qu'il  doit  de  plus  avoir  la  juridiction  sacra- 
mentelle. 

I 

Nature  du  pouvoir  d'ordre  et  de  la  juridiction 
sacramentelle. 

L'objet  de  cette  conférence,  ont  dit  messieurs 
les  Rapporteurs,  est  de  prouver  que  celui-là  seul 
est  ministre  du  sacrement  de  pénitence  qui  possède 
à  la  fois  le  pouvoir  d'ordre  et  la  juridiction  sacra- 
mentelle. Mais  avant  d'établir  cette  thèse,  il  con- 
vient d'abord  d'en  définir  les  termes.  Qu'est-ce 
donc  que  le  pouvoir  d'ordre  et  qu'appelle-t-on 
juridiction  sacramentelle? 

Le  pouvoir  d'ordre,  relativement  au  sacrement 
de  pénitence,  c'est  la  puissance  de  remettre  ou 
de  retenir  les  péchés  qui  a  été  conférée  au  prêtre 
dans  son  ordination. 
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Ce  pouvoir  est  indissolublement  uni  au  carac- 
tère sacerdotal  ;  tout  prêtre  le  reçoit  et  nul  ne 
peut  être  ordonné  sans  le  recevoir. 

Tous  les  prêtres  le  possèdent  au  même  degré, 
parce  que  le  caractère  est  le  même  dans  tous  ceux 
qui  ont  reçu  le  même  ordre. 

Le  pouvoir  d'ordre  est  inamissible,  indestruc- 
tible, inaliénable  comme  le  caractère  sacerdotal 
lui-même.  Si  un  prêtre  avait  le  malheur  de  tomber 
dans  l'hérésie,  le  schisme  ou  le  crime,  s'il  était 
frappé  de  suspense  ou  d'excommunication,  s'il 
perdait  la  raison,  il  conserverait  le  pouvoir  d'ordre 
sans  modification  ni  diminution. 

Ce  pouvoir  est  très  réel,  puisque  celui  qui  en 
est  privé  ne  peut  validement  absoudre.  Mais  il 
demeure  lié,  enchaîné,  incapable  d'être  réduit  en 
acte  s'il  n'est  pas  complété  par  le  pouvoir  de  juri- 
diction. 

La  juridiction,  dans  un  sens  général,  est  le 
pouvoir  moral  de  gouverner  des  sujets.  Relative- 
ment au  sacrement  de  pénitence,  c'est  la  puissance 
que  possède  le  prêtre,  comme  juge,  de  prononcer 
des  sentences,  au  for  de  la  conscience,  sur  des 
fidèles  qui  lui  sont  assignés  comme  sujets  par  les 
représentants  de  l'autorité  dans  l'Église  de  Jésus- 
Christ. 

En  d'autres  termes,  c'est  une  députation  légi- 
time de  la  part  de  l'Église,  en  vertu  de  laquelle 
le  prêtre  peut  exercer  validement  et  licitement  son 
pouvoir  d'ordre,  et  c'est  en  même  temps  la  dési- 
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j^nation  des  sujets  sur  lesquels  il  lui  est  donné 
d'exercer  ce  pouvoir. 

C'est  là  ce  que  les  théologiens  appellent  juridic- 
tion sacramentelle  ou  au  for  intérieur.  Elle  est 
distincte  de  la  juridiction  ecclésiastique  au  for 
extérieur.,  qui  est  le  pouvoir  donné  par  Jésus- 
Christ  à  son  Église  de  faire  des  lois  obligeant 
en  conscience,  de  les  interpréter  avec  autorité, 
de  porter  des  peines  contre  leurs  transgresseurs. 

Le  pouvoir  de  juridiction  diffère  du  pouvoir 
d'ordre  par  son  mode  de  transmission,  par  son 
objet  direct  et  par  les  caractères  qui  lui  sont  pro- 
pres. 

Le  prêtre  reçoit  le  pouvoir  d'ordre  immédiate- 
ment de  Jésus-Christ  lui-même,  dans  l'ordination. 
Il  reçoit  le  pouvoir  de  juridiction  de  l'Église  qui 
elle-même  le  tient  de  Jésus-Christ. 

Deux  conférenciers  ont  rappelé  l'opinion  de  cer- 
tains théologiens  qui  soutiennent  que  le  prêtre 
reçoit  dans  le  sacrement  de  l'ordre  le  principe  de 
la  juridiction  sacramentelle  à  laquelle  il  ne  man- 
querait, pour  être  complète,  que  la  désignation  des 
sujets.  Billuart  estime  cette  opinion  peu  conforme 
à  la  doctrine  des  conciles  et  de  saint  Thomas.  Son 
sentiment  est  partagé  par  le  plus  grand  nombre 
des  théologiens. 

Le  cardinal  de  la  Luzerne  a  fort  bien  résumé 
cette  discussion.  Voici  ses  paroles  que  nous  trou- 
vons dans  un  rapport  :  «  On  peut  dire  que  tous 
les  prêtres  ont  un  pouvoir  radical  de  juridiction, 
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mais  qu'ils  n'ont  personne  sur  qui  le  déployer; 
qu'ils  ont  ce  pouvoir  mais  incomplet,  faute  d'ap- 
plication, mais  lié  dans  son  exercice  par  le  défaut 
de  sujets;  qu'ils  sont  revêtus  du  caractère  de 
juges,  mais  qu'ils  sont  sans  justiciables.  Or  un 
pouvoir  partiel,  enchaîné^  qui  ne  peut  jamais  se 
déployer  ni  produire  aucun  effet,  n'est  pas  une 
vraie  juridiction.  La  juridiction,  en  effet,  selon 
l'idée  qu'on  s'en  forme,  est  un  pouvoir  entier  et 
complet.  C'est  donc  l'acte  qui  complète  le  pouvoir, 
c'est-à-dire  la  désignation  des  sujets  qui  confère 
proprement  et  véritablement  la  juridiction.  » 

La  juridiction  sacramentelle  diffère  encore  du 
pouvoir  d'ordre  par  son  objet  qui  est  principale- 
ment de  lier  ou  délier  les  consciences,  tandis  que 
le  pouvoir  d'ordre  se  rapporte  en  premier  lieu 
et  directement  à  la  confection  et  à  l'administration 
des  sacrements. 

Enfin  la  juridiction  sacramentelle  n'est  point, 
comme  le  pouvoir  d'ordre,  inséparable  du  carac- 
tère sacerdotal,  inamissible  et  égale  dans  tous  les 
prêtres.  Elle  dépend  uniquement  de  la  volonté  du 
supérieur  ecclésiastique  qui  peut,  à  son  gré,  la 
conférer  ou  la  refuser,  la  révoquer  quand  il  le 
juge  bon,  et  la  limiter  à  certains  cas,  à  certains 
temps,  à  certains  lieux  et  à  certaines  personnes. 

Après  avoir  exposé  ces  notions  préliminaires  sur 
la  nature  du  pouvoir  d'ordre  et  de  la  juridiction 
sacramentelle,  messieurs  les  Rapporteurs  ont 
abordé  la  seconde  question  du  programme. 
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II 


Établir  que  le  ministre  du  sacrement  de  pénitence 
doit  avoir  reçu  le  sacerdoce. 

Les  prêtres  seuls  sont  ministres  du  sacrement 
de  pénitence.  C'est  là  une  vérité  de  foi  catholique. 
Messieurs  les  Conférenciers  l'ont  prouvée  par  la 
sainte  Écriture,  par  la  tradition  et  par  les  raisons 
théologiques. 

Au  chapitre  xx,  23,  de  l'Évangile  selon  saint  Jean, 
nous  lisons  ces  paroles  que  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  le  jour  même  de  sa  résurrection,  adressa 
à  ses  apôtres  réunis  dans  le  Cénacle  :  «  Accipite 
Spiritum  sanctum  :  quorum  remiseritis  peccata, 
remittuntur  eis  ;  et  quorum  retinueritis,  retenta 
sunt.  »  De  ce  texte  les  théologiens  tirent  l'argu- 
ment suivant  :  ceux-là  seuls  ont  le  pouvoir  d'ab- 
soudre les  péchés  à  qui  Jésus-Christ  a  conféré  ce 
pouvoir  ;  or  c'est  aux  seuls  apôtres  et  à  leurs  suc- 
cesseurs dans  le  sacerdoce  que  le  Sauveur  a 
adressé  les  paroles  ci-dessus,  comme  le  prouvent 
le  contexte  et  surtout  la  tradition  et  la  pratique 
constante  de  l'Église. 

Et  d'abord  ces  paroles  :  quorum  retinueritis,  re- 
tenta  sunt,  renferment  la  puissance  de  retenir  les 
péchés.  Mais  l'exercice  de  cette  prérogative  serait 
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pratiquement  impossible  si  tous  les  fidèles  pou- 
vaient validement  absoudre,  car  si  un  prêtre  vou- 
lait retenir  les  péchés,  très  facilement  le  pénitent 
trouverait  un  homme  qui  les  lui  remettrait. 

Il  n'y  a  donc  qu'une  certaine  classe  d'hommes 
qui  soient  investie  du  pouvoir  d'absoudre  et  de 
retenir  les  péchés,  savoir  ceux  à  qui  Jésus-Christ 
a  adressé  les  paroles  rapportées  par  saint  Jean. 

Or,  à  qui  Jésus-Christ  parlait-il  lorsqu'il  disait  : 
quorum  remiseritis  ?...  Aux  seuls  apôtres  ;  et  dans 
quelles  circonstances  ?  Alors  qu'il  les  consti- 
tuait les  représentants  de  son  autorité,  ses  lieu- 
tenants sur  la  terre  :  «  Sicut  misit  me  Pater,  et 
ego  mitto  vos  »  (Joan.  xx,  21);  alors  aussi  qu'ils 
venaient  de  recevoir  le  sacerdoce.  Avant  sa  mort 
le  Sauveur  avait  promis  à  ses  apôtres  de  leur  don- 
ner le  pouvoir  de  lier  ou  de  délier  les  consciences 
(Math.  XVIII,  18);  au  soir  de  Pâques  ils  ont  reçu 
le  sacrement  de  l'ordre,  ils  ont  été  investis  du  pou- 
voir de  consacrer  la  divine  Eucharistie  ;  le  moment 
est  venu  de  les  constituer  juges  des  consciences, 
et  le  Sauveur  usant  d'un  rite  sacré,  d'un  signe  sen- 
sible,   souffle  sur   eux,    et  leur   dit  :   «    Accipite 

Spiritum   sanctum   :  quorum  remiseritis »  Cet 

ensemble  de  circonstances  indique  suffisamment 
que  c'est  à  des  prêtres,  et  parce  qu'ils  sont  prêtres, 
que  Jésus  confère  ce  sublime  pouvoir. 

Et  ce  qui  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  les 
prêtres  seuls  ont  été  constitués  par  Jésus-Christ 
ministres  du  sacrement  de  pénitence,  c'est  que  les 
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apôtres  n'ont  transmis  leur  pouvoir  d'absoudre 
qu'à  des  prêtres,  et  leurs  successeurs  ont  constam- 
ment suivi  leur  exemple.  L'histoire  de  l'Église, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos 
jours,  nous  montre  le  sacrement  de  pénitence  ad- 
ministré par  les  seuls  prêtres,  et  l'Église  a  tou- 
jours, affirmé  qu'il  ne  peut  l'être  que  par  eux. 

C'est  ce  qu'attestent  tous  les  rituels  latins  et  tous 
les  eucologes  grecs,  anciens  et  modernes  ;  c'est 
ce  qu'enseignent  tous  les  Pères  de  l'Église  ;  qu'il 
nous  suffise  d'en  citer  brièvement  quelques-uns  : 

Saint  Ambroise  parlant  du  pouvoir  de  lier  et  de 
délier  dit  {De  pœnit.  c.  2,  n"  7)  :  «  Hoc  jus  solis  per- 
missum  est  sacerdotibus.  »  Saint  Basile  déclare 
[Regul.  hrevior.  interr..  288)  qu'il  faut  découvrir 
ses  péchés  «  iis  quibus  crédita  est  dispensatio 
mysteriorum  Dei.  »  Saint  Jean  Chrysostome  [De 
sacerd.  lib.  3)  proclame  que  les  prêtres  ont  une 
puissance  qui  n'a  pas  été  accordée  aux  anges,  ni 
aux  archanges,  ni  aux  princes  de  la  terre,  puisque 
à  aucun  d'eux  il  n'a  été  dit  :  «  Quodcumque  sol  veritis 
super  terram  erit  solutum  et  in  cœlis.  » 

Enfin  telle  a  été  la  doctrine  des  conciles  de  tout 
les  temps  : 

Au  quatorzième  siècle,  Wiclef  enseigne  que  tout 
laïc  homme  de  bien  peut  validement  absoudre  ;  le 
concile  de  Constance  le  condamne  et  déclare  que 
le  prêtre  seul  est  ministre  du  sacrement  de  péni- 
tence. Le  concile  de  Florence  fait  la  même  profes- 
sion de  foi. 

coNF.  1889.  4 
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Au  seizième  siècle,  Luther  soutient  que  tous  les 
fidèles,  même  les  femmes  en  cas  de  nécessité, 
sont,  de  droit  divin,  ministres  du  sacrement  de 
pénitence  ;  le  saint  concile  de  Trente  prononce 
contre  lui  l'anathème  :  voici  ses  propres  paroles  : 
«  Si  quis  dixerit  sacerdotes  qui  in  peccato  mortali 
sunt,  potestatem  ligandi  et  solvendi  non  habere 
aut  non  solos  sacerdotes  esse  ministros  absolutio- 
nis,  sed  omnibus  et  singulis  Christi  fidelibus  esse 

dictum  :  qusBcumque  ligaveritis,  etc Quorum 

remiseritis,  etc...  Quorum  verborum  virtute  qui- 
libet  absolvere  possit  peccata...  anathema  sit.  » 
(Ses.  XIV,  c.  10). 

Ainsi  sont  solennellement  et  authentiquement 
interprétées  les  paroles  de  Jésus-Christ  citées  par 
saint  Jean,  et  cette  interprétation  émane  du  tribu- 
nal suprême  en  matière  de  controverse. 

A  ces  preuves  tirées  de  la  sainte  Écriture  et 
de  la  tradition,  messieurs  les  Conférenciers  ont 
ajouté  des  arguments  tirés  de  la  simple  raison. 

Il  est  convenable,  ont-ils  dit,  que  ceux-là  seuls 
qui  ont  pouvoir  sur  le  corps  naturel  de  Jésus-Christ 
aient  puissance  sur  son  corps  mystique,  c'est-à-dire 
l'Église  ;  il  est  juste  que  les  prêtres  ayant  seuls  le 
droit  de  consacrer  la  sainte  Eucharistie  puissent 
seuls  aussi  absoudre  les  fidèles  pour  les  disposer 
à  la  recevoir  dignement. 

D'ailleurs,  lorsqu'une  fonction  est  de  nature  à 
exercer  une  grande  influence  sur  la  société,  le 
bien  public  et  l'ordre  naturel  demandent  quel'exer- 
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cice  n'en  soit  point  confié  au  premier  venu,  mais 
à  des  hommes  spécialement  choisis.  Voilà  pour- 
quoi, dans  toutes  les  sociétés  bien  organisées,  les 
fonctions  de  juges  et  de  magistrats  ne  sont  pas 
remises  indistinctement  à  chacun,  mais  le  chef  de 
l'État  choisit,  par  lui-même  ou  par  des  délégués, 
ceux  qui  doivent  les  remplir.  Or  ce  principe  d'or- 
dre et  de  bien  public  n'est  pas  moins  nécessaire 
dans  la  société  chrétienne  établie  par  Jésus-Christ. 
La  fonction  de  remettre  ou  de  retenir  les  péchés 
est  trop  importante  pour  être  confiée  sans  discerne- 
ment à  chaque  fidèle  ou  aux  ministres  inférieurs. 

Après  avoir  exposé  ces  preuves  de  raison, 
messieurs  les  Rapporteurs  ont  confirmé  leur  thèse, 
en  réfutant  les  objections  tirées  de  la  sainte  Écri- 
ture et  de  l'histoire  ecclésiastique. 

1°  Les  paroles  de  Jésus-Christ  :  «  Docete  omnes 
gentes,  baptizantes  eos...  »  bien  qu'adressées  aux 
seuls  apôtres,  conféraient  à  tous  le  pouvoir  de 
baptiser  ;  donc  ces  autres  paroles  du  Sauveur  : 
«  Quorum  remiseritis...  »,  quoique  adressées  aux 
seuls  apôtres,  ont  donné  à  tous  les  chrétiens  le 
pouvoir  d'absoudre  validement. 

A  cet  argument  les  théologiens  répondent  :  le 
contexte,  la  raison,  la  sainte  Écriture,  la  tradition, 
montrent  surabondamment  que  l'intention  du  Sau- 
veur n'a  pas  été  de  donner  à  ses  paroles  dans  les 
deux  cas  la  même  extension. 

Les  termes  dont  il  s'est  servi  en  instituant  le 
baptême  ne  contiennent  rien  qui  en  restreigne  le 
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sens.  Au  contraire,  la  formule  qu'il  emploie  dans 
l'institution  du  sacrement  de  pénitence  est  essen- 
tiellement restrictive.  Ces  expressions  :  «  Quorum 
remiseritis...  »  indiquent  que  Jésus-Christ  établit 
les  ministres  de  la  pénitence/it^esdes  consciences. 
Or,  tous  les  hommes  ne  sont  pas  jugées,  mais  ceux- 
là  seulement  à  qui  l'autorité  compétente  confère 
la  juridiction.  Ces  mots  quorum  retinueritis...  don- 
nent le  pouvoir  de  retenir  les  péchés.  Or,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  l'exercice  de  ce  pouvoir 
serait  impossible,  si  tous  les  fidèles  pouvaient 
remettre  les  péchés. 

Du  reste,  on  comprend  que  Jésus-Christ  ait 
accordé  à  tous  le  pouvoir  de  baptiser,  puisque  le 
baptême  est  nécessaire  à  tous,  même  aux  enfants 
chez  qui ,  en  aucune  manière,  il  ne  peut  être  suppléé  ; 
mais  le  sacrementde  pénitence  n'est  nécessaire  qu'à 
ceux  qui  ont  l'âge  de  raison  et  il  peut  être  suppléé 
par  la  contrition  parfaite.  Il  n'est  donc  pas  indis- 
pensable que  tous  les  fidèles  en  soient  les  minisfres. 

Enfin,  les  Actes  des  Apôtres  nous  montrent  le 
diacre  Philippe  administrant  le  baptême,  et  l'Église 
catholique  a  constamment  enseigné  que  ce  sacre- 
ment peut  être  conféré  par  tous,  même  par  les 
femmes;  tandis  que  par  la  voix  de  ses  conciles, 
de  ses  pontifes  et  de  ses  docteurs,  elle  a  toujours 
déclaré,  depuis  les  apôtres  jusqu'à  nos  jours,  que 
le  prêtre  seul  peut  remettre  les  péchés  ;  ce  qui 
prouve  que  l'Église  a  toujours  interprété  d'une 
manière  différente  les  paroles  du  Sauveur  relati- 
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ves  au  baptême,  et  celles  qui  concernent  le  sacre- 
ment de  pénitence. 

2°  On  lit  dans  l'Épitre  de  saint  Jacques  (v,  16)  : 
«  Confîtemini  alterutrum  peccata  vestra.  »  En  sup- 
posant, ce  qui  n'est  point  prouvé,  qu'il  soit  ici 
question  de  la  confession  sacramentelle,  ces  paro- 
les signifient  qu'il  faut  confesser  ses  péchés  non 
seulement  à  Dieu,  mais  aux  hommes  qui  ont  le 
pouvoir  de  les  absoudre,  c'est-à-dire  aux  prêtres, 
dont  l'apôtre  vient  de  parler  à  propos  del'Extrême- 
Onction. 

3°  Saint  Thomas  a  dit  :  «  Quando  nécessitas  est 
imminens,  débet  pœnitens  confîteri  cui  potest  » 
(Suppl.  quest.  8,  art.  2).  Mais  il  ne  s'agit  ici  que 
d'un  acte  d'humilité  propre  à  exciter  dans  l'âme  la 
contrition  parfaite  et  à  obtenir  de  Dieu  le  pardon 
des  péchés,  et  non  d'une  confession  sacramentelle. 
C'est  ce  qu'affirme  lui-même  le  grand  docteur, 
lorsqu'il  dit  de  ce  pénitent  :  «  Sacramentalem  con- 
fessipnem  non  consequitur  «  (dist.  20,  art.  1,  q.  2). 

4"  Le  P.  Morin  avait  cru  trouver  dans  saint 
Cyprien  (Épit.  12,  n**  5)  la  preuve  que  parfois  on 
avait  permis  aux  diacres  d'absoudre  les  moribonds 
en  l'absence  del'évêque  et  du  prêtre.  Mais  il  recon- 
nut, dans  la  suite,  son  erreur.  Ce  qu'il  avait  pris 
pour  l'absolution  sacramentelle  n'était  autre  chose 
que  l'absolution  canonique  des  censures  ou  des 
peines  satisfactoires  imposées  aux  pénitents.  En 
cas  de  nécessité,  cette  absolution  pouvait,  en  effet, 
être  donnée  par  les  diacres. 
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Il  demeure  donc  prouvé  par  la  sainte  Écriture, 
par  la  tradition  et  par  la  raison  que  le  ministre  du 
sacrement  de  pénitence  doit  avoir  reçu  le  pouvoir 
d'ordre.  Il  reste  à  établir  que  ce  pouvoir  doit  être 
complété  par  la  juridiction  sacramentelle. 


III 


Le  ministre  du  sacrement  de  pénitence  doit  avoir 
la  juridiction  sacramentelle. 

Pour  remettre  les  péchés,  il  ne  suffît  pas  d'être 
prêtre,  il  faut  déplus  avoir  la  juridiction  sacramen- 
telle. Cette  proposition  est  certaine  et  touche  à  la 
foi.  Messieurs  les  Rapporteurs  l'ont  prouvée  par 
les  décisions  des  conciles,  par  la  pratique  constante 
de  l'Église  et  par  les  raisons  théologiques. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  (1215),  dans  le 
cdiXion:  Omnisutriusquesexus,  déclare  que  le  prêtre  ne 
peut  absoudre  ou  lier  les  consciences,  s'il  n'est  le 
propre  prêtre,  ou  s'il  n'est  autorisé  par  lui  :  «  Quod 
si  voluerit  alieno  sacerdoti  confiteri,  licentiam 
priuspostulare  débet  et  obtinere  a^rojt?r2osacerdote, 
quum  aliter  ille  ipse  non  possit  absolvere  vel  li- 
gare.  »  Il  y  a  donc,  pour  le  fidèle,  un  prêtre  qui 
lui  est  propre,  et  un  autre  prêtre  qui  lui  est  étran- 
ger. Qu'est-donc  qui  distingue  le  propre  prêtre  ? 
Ce  n'est  pas  quelque  cjiose  d'intrinsèque  au  carac- 
tère sacerdotal,  puisque  ce  caractère  est,  dans  tous 
les  prêtres,  identique.  C'est  donc  quelque   chose 
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d'extérieur,  c'est-à-dire  une  mission  venant  de 
l'autorité,  ou  en  d'autres  termes  la  juridiction. 
Donc,  d'après  le  concile  deLatran,  sans  juridiction 
propre  ou  déléguée,  le  prêtre  ne  peut  absoudre. 

Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans  les  Actes 
du  concile  de  Florence  (1439),  comme  on  le  voit 
par  le  décret  d'Eugène  IV  aux  Arméniens,  dans  le- 
quel nous  lisons  :  «  Minister  hujus  sacramenti 
(pœnitentise)  est  sacerdos  habens  autoritatem,  vel 
ordinariam,  vel  ex  commissione  superioris. 

Mais  voici  la  grande  voix  du  concile  de  Trente 
qui  confirme  et  explique  cet  enseignement  (sess. 
XIV,  ch.  7)  :  «  Quoniam  natura  et  ratio  judicii  illud 
exposcit  ut  sententia  in  subditos  duntaxat  feratur, 
persuasum  semper  in  Ecclesia  Dei  fuit,  et  veris- 
simum  esse  synodus  hœc  confirmât,  nullius  mo- 
menti  absolutionem  eam  esse  debere,  quam  sacer- 
dos in  eum  profert,  in  quem  ordinariam  aut  sub- 
delegatam  non  habet  jurisdictionem.  » 

D'où  il  suit  :  1"  que  l'absolution  estradicalement 
nulle,  nullius  momenti.  si  elle  est  donnée  sans 
juridiction  ordinaire  ou  subdéléguée,  ce  qu'il  faut 
entendre  d'une  juridiction  conférée  par  l'Église,  et 
non  par  le  pouvoir  d'ordre,  autrement  les  paroles 
du  saint  concile  signifieraient  :  l'absolution  est 
nulle  si  le  prêtre  n'a  pas  le  pouvoir  d'ordre,  c'est- 
à-dire  si  le  prêtre  n'est  pas  prêtre,  ce  qui  est  ab- 
surde. 

2°  La  nécessité  de  la  juridiction  sacramentelle 
provient  de  la  nature  même  du  sacrement  de  péni- 
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tence,  lequel  a  été  institué  par  Jésus-Christ  en 
forme  de  jugement  :  «  Quoniam  natura  et  ratio 
judicii  illud  ex}DOscit  ut  sententia  in  subditos  fera- 
tur.  »  D'où  les  théologiens  coùcluent  que  la  néces- 
cité  de  la  juridiction  sacramentelle  est  de  droit 
divin. 

3°  Enfin  remarquons  cette  solenelle  affirmation  : 
«  Persuasum  semperin  EcclesiaDei  fuit  »,  l'Église 
de  Dieu  a  toujours  cru  que  l'absolution  donnée 
sans  juridiction  est  nulle. 

C'est  en  effet  ce  qu'attestent  les  monuments  de 
l'histoire  ecclésiastique,  les  ouvrages  des  théolo- 
giens et  des  docteurs,  les  décrets  d'une  multitude 
de  conciles  particuliers  et  les  constitutions  des 
souverains  pontifes. 

Nous  pourrions  citer  ici  les  conciles  de  Reims 
en  630,  de  Bordeaux  en  1583,  d'Aix  en  1585,  de 
Narbonne  en  1609;  les  condamnations  portées 
contre  les  jansénistes  par  l'Assemblée  du  clergé  de 
France  en  1700,  par  la  Faculté  de  Paris  en  1734, 
et  enfin  par  le  Pape  Pie  VI. 

Mais  il  suffît  de  constater  un  fait  d'ailleurs  in- 
déniable, c'est  que  de  tout  temps  les  papes  et  les 
évêques  se  sont  réservé  l'absolution  de  certains 
cas  ;  et  le  concile  de  Trente  a  dit  anathème  à  celui 
qui  soutient  que  les  prêtres  peuvent  vraiment  ab- 
soudre des  cas  réservés.  Or  n'est-ce  pas  là  une  preuve 
évidente  que  l'Église  a  toujours  cru  à  la  nécessité 
de  la  juridiction?  Car  si  elle  eût  pensé  que  le  pou- 
voir d'ordre  suffisait,  à  lui  seul,  pour    la  validité 
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de  l'absolution,  la  réserve  n'eût  plus  eu  de  raison 
d'être,  tont  prêtre  pouvant,  en  vertu  de  son  sacer- 
doce, absoudre  tous  les  péchés. 

Donnons,  en  terminant,  quelques  arguments  de 
raison  présentés  par  messieurs  les  Rapporteurs  : 

i**  Le  ministre  du  sacrement  de  pénitence  ne 
peut  exercer  ses  fonctions,  s'il  est  privé  de  la  ju- 
ridiction sacramentelle.  En  effet  : 

Le  confesseur  est  un  arbitre  chargé  de  régler  le 
différend  entre  Dieu  et  le  pécheur.  Or  un  arbitre 
doit  être  agréé  par  l'offensé  en  même  temps  que 
par  le  coupable.  Il  ne  suffît  donc  pas  que  le  con- 
fesseur soit  choisi  par  le  pénitent,  il  faut  encore 
qu'il  soit  désigné  par  les  représentants  de  Dieu 
sur  la  terre,  c'est-à-dire  qu'il  reçoive  d'eux  la 
juridiction. 

Mais  le  confesseur  est  surtout  juge  des  cons- 
ciences. Or,  ainsi  que  l'ont  dit  les  Pères  du  concile 
de  Trente,  le  juge  ne  peut  légitimement  rendre 
des  sentences  que  sur  les  sujets  que  le  pouvoir 
compétent  lui  a  assignés,  c'est-à  dire  sur  lesquels 
il  lui  a  donné  juridiction. 

2*  L'infinie  sagesse  de  Dieu,  la  bonne  adminis- 
tration de  l'Église  et  le  salut  des  âmes  exigent 
impérieusement  que  le  prêtre  ne  puisse  pas  vali- 
dement  absoudre  sans  avoir  la  juridiction  sacra- 
mentelle. 

Qu'arriverait-il,  en  effet,  si  le  prêtre,  en  vertu 
du  seul  pouvoir  d'ordre,  pouvait  conférer  le  sacre- 
ment de  pénitence  ?  Tout  prêtre  pourrait  absoudre 
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tous  les  cas  partout  et  toujours.  Dès  lors  plus 
de  hiérarchie,  plus  de  subordination,  plus  d'ordre 
dans  la  direction  des  âmes,  au  for  de  la  conscience. 
Tous  les'prêtres  seraient  indistinctement  pasteurs. 
Nul  moyen  d'empêcher  les  jugements  précipités, 
hasardés,  erronés.  Les  loups  auraient  toutes  faci- 
lités pour  pénétrer  dans  la  bergerie  et  dévorer  le 
troupeau.  Or  Jésus-Christest  la  souveraine  sagesse; 
il  n'a  donc  pas  pu  permettre  qu'il  en  fût  ainsi  ; 
pour  prévenir  le  désordre  dans  son  Église  et  la 
perte  des  âmes,  il  a  dû  nécessairement  exiger  que 
le  ministre  du  sacrement  de  pénitence  possédât 
non  seulement  le  pouvoir  d'ordre,  mais  encore  la 
juridiction  sacramentelle. 

Les  questions  qui  faisaient  l'objet  de  cette  con- 
férence ont  été  généralement  bien  traitées  ;  parmi 
les  meilleurs  rapports,  nous  devons  citer  ceux  des 
archiprêtrés  de  Chagny,  Bourbon-Lancy,  Semur- 
en-Brionnais,  la  Clayette,  Marcigny,  le  Creusot, 
Tramayes,  etc.... 
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DIVERSES  ESPECES  DE  JURIDICTION 


1°  Notion  de  la  juridiction  ordinaire  et  de  la  juridiction  déléguée. 
—  2°  En  qui  réside  dans  l'Eglise  la  juridiction  sacramentelle  ordi- 
naire. —  3°  Comment  est  conférée  la  juridiction  déléguée  ?  — 
4°  Nécessité  de  l'approbation. 


I 


Notion  de  la  juridiction  ordinaire  et  de  la  juridiction 
déléguée. 

On  a  prouvé  dans  la  précédente  conférence  que 
le  ministre  du  sacrement  de  pénitence  doit  avoir 
le  pouvoir  d'ordre  et  la  juridiction  sacramentelle. 
Mais  la  juridiction  n'existe  pas  au  même  titre  ni 
au  même  degré  dans  tous  ceux  qui  en  sont  revê- 
tus. Aussi  en  distingue-t-on,  avec  le  concile  de 
Trente,  deux  espèces  :  la  juridiction  ordinaire  et 
la  juridiction  déléguée. 

La  première  est  celle  que  possède  un  prêtre  en 
vertu  d'un  titre,  d'un  bénéfice,  d'un  office  auquel 
est  attaché  le  soin  des  âmes.  On  l'appelle  ordi- 
naire parce  qu'elle  est  la  conséquence  ordinaire 
de  la  charge  et  du  bénéfice.  Celui  qui  en  est 
investi  est  le  joroj^re  prêtre,  mais  non  pas  l'ordinaire 
dans  le  sens  absolu  du  mot.  L'ordinaire  propre- 
ment dit  est  celui  qui  réunit  en  sa  personne  tous 
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les  pouvoirs  de  juridiction  au  for  intérieur  et  au 
for  extérieur,  comme  le  souverain  Pontife  dans 
toute  l'Église  et  l'évêque  dans  son  diocèse, 

La  juridiction  déléguée  est  celle  qu'on  reçoit 
en  vertu  d'une  commission  de  celui  qui  jouit  de 
la  juridiction  ordinaire.  Elle  est  directe  lorsque 
le  prêtre  reçoit  lui-même  le  pouvoir  d'absoudre 
tels  pénitents,  et  indirecte  lorsque  le  supérieur 
donne  au  pénitent  le  droit  de  choisir  un  confes- 
seur, comme  il  arrive  en  temps  de  jubilé. 

Ces  deux  juridictions  diffèrent  entre  elles  de 
plusieurs  manières  : 

Celui  qui  possède  la  juridiction  ordinaire  l'exerce 
en  vertu  de  son  droit  et  en  son  propre  nom  ;  celui 
qui  a  la  juridiction  déléguée  agit  au  nom  et  en 
vertu  du  droit  du  supérieur  de  qui  il  tient  sa  com- 
mission. 

La  juridiction  ordinaire  peut  être  déléguée, 
c'est-à-dire  exercée  par  un  autre.  La  juridiction 
déléguée,  au  contraire,  ne  peut  être  subdéléguée, 
en  dehors  des  cas  prévus  par  le  droit. 

La  juridiction  ordinaire  affecte  immédiatement 
les  personnes  qui  lui  sont  subordonnées,  et  peut 
s'exercer  sur  elles  en  tout  lieu;  la  juridiction  délé- 
guée est  restreinte  aux  limites  du  territoire 
déterminé. 

Enfin,  la  juridiction  ordinaire  est  perpétuelle, 
c'est-à-dire  qu'elle  demeure  dans  celui  qui  en  est 
dépositaire,  aussi  longtemps  qu'il  possède  son 
titre  et  n'estpointfrappéd'excommunicationousus- 
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pense  dénoncée.    La  juridiction    déléguée   peut, 
au  contraire,  être  limitée  à  un  temps  déterminé. 


II 


En  qui  réside  dans  l'Église  la  juridiction  sacramen- 
telle ordinaire? 

Tous  ceux  qui,  en  vertu  d'un  titre  légitimement 
acquis  ont  charge  d'âmes,  possèdent  la  juridiction 
sacramentelle  ordinaire  sur  ceux  qui  leur  sont 
assujettis.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  définition  que 
nous  avons  donnée  ci-dessus.  Quels  sont  les  divers 
pasteurs  en  qui  réside  la  juridiction  sacramen- 
telle ordinaire  ?  Sur  qui  l'exercent-ils  ?  Comment 
cesse  cette  juridiction?  Telles  sont  les  trois  ques- 
tions traitées  par  messieurs  les  Rapporteurs. 

I.  Quels  sont  les  divers  jmsteurs  en  qui  réside  la 
juridiction  sacramentelle  ordinaire? 

1°  C'est  d'abord  le  souverain  Pontife  qui  reçoit 
immédiatement  de  Jésus-Christ,  pour  le  for  interne 
et  pour  le  for  externe,  une  juridiction  ordinaire, 
souveraine,  immédiate,  s'étendant  à  toute  l'Église, 
à  toutes  les  personnes,  à  toutes  les  causes.  «  Si 
quis  dixerit  plenam  et  supremam  Romani  Pontificis 
protestatem  7ion  esse  ordinariam  et  immediatam, 
sive  in  omnes  et  singulas  Ecclesias,  sive  in  omnes 
et  singulos  pastores  et  fidèles  :  anathema  sit.  » 
(Conc.  Vatic.  sess.  iv,  cap.  3). 
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Participent  à  cette  juridiction  le  pénitencier  du 
pape  ;  le  légat  a  latere,  dans  les  limites  de  sa 
légation  et,  au  moins  autrefois,  le  nonce  aposto- 
lique, dans  les  limites  de  sa  nonciature. 

S**  L'évêque  jouit  de  la  juridiction  ordinaire  dans 
toute  l'étendue  de  son  diocèse,  et  est  le  propre  pas- 
teur de  tous  ceux  qui  y  résident.  Il  a  sur  eux,  au  for 
interne,  pleine  et  immédiate  puissance,  sauf  les  pro- 
hibitions et  réserves  statuées  par  le  Saint-Siège. 

L'archevêque  possède  aussi  la  juridiction  sacra- 
mentelle ordinaire  sur  les  sujets  de  ses  suffragants, 
mais  seulement  au  temps  de  sa  visite. 

A  la  juridiction  épiscopale  participent  les  vicaires 
généraux  qui  font  une  personne  morale  avec 
l'évêque  ;  le  chapitre  pendant  la  vacance  du  siège 
et  le  pénitencier  épiscopal,  là  où  la  pénitencerie 
est  érigée  en  office. 

A  cette  juridiction  est  assimilée  celle  des  cardinaux 
dans  l'Église  dont  ils  sont  titulaires  ;  des  généraux 
d'Ordres  pour  leur  ordre  tout  entier,  des  provin- 
ciaux à  l'égard  de  leur  province,  et  des  abbés 
exempts  envers  leurs  sujets.  On  appelle  cette  juri- 
diction quasi-épiscopale. 

3**  Les  curés,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  leur 
donne  :  titulaires,  desservants  ou  succursalistes, 
possèdent  tous  sur  leurs  paroissiens  la  juridiction 
ordinaire.  Mais  ils  sont  sous  la  dépendance  de 
l'évêque  qui  peut  la  leur  enlever  dans  les  formes 
prévues  par  le  droit  ou  la  restreindre  par  les  cas 
réservés. 
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A  la  juridiction  paroissiale  est  assimilée  celle  des 
supérieurs  locaux  dans  les  ordres  religieux  tels 
que  les  prieurs,  les  gardiens,  les  recteurs  ;  et  en 
général  celle  de  tout  prêtre  qui  en  vertu  de  son 
office  a  charge  d'âmes. 

IL  Sur  qui  s'exerce  la  juridiction  sacramentelle 
ordinaire  ? 

La  juridiction  sacramentelle  ordinaire  s'exerce 
sur  tous  ceux  qui  en  sont  les  sujets,  et  sur  nul 
autre.  Or,  on  peut  en  devenir  sujet  de  trois  maniè- 
res :  par  le  domicile  ou  quasi-domicile  ;  par  le  pri- 
vilège d'état  et  par  la  coutume. 

1°  Par  le  domicile^  quand  on  habite  dans  le  dio- 
cèse ou  la  paroisse  avec  l'intention  de  s'y  fixer  ; 
et  par  le  quasi-domicile,  si  on  y  séjourne  une  par- 
tie notable  de  l'année,  comme  font  les  écoliers  ou 
ceux  qui,  pendant  la  belle  saison,  vont  en  villégia- 
ture. 

On  peut  avoir  un  domicile  dans  une  paroisse  et 
un  quasi-domicile  dans  une  autre  ;  on  est  alors 
sous  la  juridiction  ordinaire  de  deux  pasteurs,  et 
on  peut  recevoir  l'absolution  de  l'un  ou  de  l'autre, 
fussent-ils  de  diocèses  différents. 

2°  On  devient  encore  sujet  de  la  juridiction 
sacramentelle  ordinaire  ^ar  jjrivilège  d'état.  C'est 
ainsi  que  les  cardinaux,  qui  n'ont  d'ailleurs  aucune 
juridiction,  jouissent  de  la  juridiction  ordinaire  à 
l'égard  des  membres  de  leur  famille  cardinalice  ; 
il  en  est  de  même  des  supérieurs  de  monastère 
envers    leurs    novices    et  tous   ceux  qui   vivent 
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SOUS  leur  toit  et  sont  leurs  commensaux  habi- 
tuels. 

3"  La  coutume  qui,  par  suite  du  consentement 
tacite  du  supérieur,  a  force  de  loi,  confère,  dans 
certains  cas,  la  juridiction  ordinaire  :  par  exemple, 
ceux  qui  n'ont  de  domicile  fixe  nulle  part,  sont 
soumis  à  la  juridiction  du  curé  sur  la  paroisse  du- 
quel ils  se  trouvent  momentanément. 

Pour  terminer  la  question  qui  nous  occupe,  il 
nous  reste  à  dire  : 

III.  Comment  se  perd  la  juridiction  sacramentelle 
ordinaire  ? 

Elle  cesse  d'une  manière  définitive  par  la  perte 
de  la  charge  à  laquelle  elle  est  annexée  ;  c'est  la 
conséquence  du  principe  :  «  Sublata  causa,  toUitur 
effectus.  » 

Elle  se  perd  pour  un  temps  lorsque  celui  qui  la 
possède  est  sous  le  coup  d'une  sentence  qui 
l'exclut. 

Messieurs  les  Rapporteurs  ont  fait  remarquer  à 
ce  propos  que,  pendant  la  révolution  de  la  fin  du 
dernier  siècle,  les  curés  intrus,  n'ayant  pas  de  titre 
légitime,  n'avaient  aucune  juridiction.  Mais  il  n'en 
était  pas  de  même  de  ceux  qui  après  avoir  été  ca- 
noniquement  institués,  avaient  eu  le  malheur  de 
prêter  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Ceux-là  avaient  conservé  la  juridiction  ordinaire, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  nommément  excom- 
muniés. 
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III 

Comment  est  conférée  la  juridiction  déléguée? 

Tous  les   théologiens  s'accordent  à  dire  que  la 
juridiction  déléguée  est  conférée  de  trois  manières 
différentes,  savoir  :  par  une  commission  expresse 
'(ab  homine),  par  le  droit  et  par  la  coutume. 

I.  Par  une  commission  expresse. 

Qui  peut  donner  cette  commission  expresse  ? 
Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  sa  vali- 
dité? Comment  cessent  les  pouvoirs  qu'elle  con- 
fère ?  Telles  sont  les  trois  questions  auxquelles  se 
rapporte  tout  ce  qu'ont  dit  sur  ce  sujet  messieurs 
les  Rapporteurs. 

1"  Qui  peut  donner  une  commission  expresse 
conférant  la  juridiction  déléguée  ? 

Tous  ceux  qui  possèdent  la  juridiction  ordinaire 
peuvent  par  commission  expresse  conférer  la  juri- 
diction déléguée. 

Cette  proposition  est  certaine,  elle  s'appuie  sur 
les  décrets  des  conciles,  sur  le  droit  canon,  la 
pratique  constante  de  l'Eglise  et  sur  la  raison 
elle-même. 

C'est  l'enseignement  du  pape  Eugène  IV,  lors- 
qu'il dit,  dans  le  décret  aux  Arméniens  :  «  Minis- 
ter  hujus  sacramenti  (pœnitentise)  est  sacerdos 
habens  auctoritatem  vel  ordinariam,  vel  ex  com- 
missione  super ioris...»  C'est  encore  ce  que  déclare 
coNF.  1889.  5 
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le  IV^  concile  de  Latran  (can.  21)  dans  les  termes 
suivants  :  «  Si  quis  alieno  sacerdoti  voluerit  con- 
fiteri,  licentiam  prius  postulet  proprio  sacerdoti.  » 

Le  supérieur,  le  propre  prêtre,  celui  qui  pos- 
sède la  juridiction  ordinaire,  a  donc  le  droit  de 
donner  commission  à  un  autre  pour  exercer  en 
son  nom  les  pouvoirs  de  juridiction  sacramentelle. 

C'est  d'ailleurs  ce  que  les  Ordinaires  ont  fait  de 
tout  temps  dans  l'Eglise,  conformément  aux  règles 
du  droit  canon. 

La  raison  elle-même  nous  dit  qu'il  doit  en  être 
ainsi.  En  effet,  la  juridiction  ordinaire  est  un  bien 
qui  appartient  en  propre  à  celui  qui  la  possède,  il 
peut  donc  librement  en  disposer  en  faveur  d'un 
tiers  ;  c'est  un  pouvoir  moral,  il  suffit  pour  le 
transmettre  d'un  simpleacte  de  la  volonté.  D'autre 
part,  si  un  pasteur  était  tenu  de  s'acquitter  tou- 
jours par  lui-même  des  fonctions  inhérentes  à  sa 
charge,  bien  souvent  il  serait  inférieur  à  sa  tâche. 

Il  est  donc  certain  que  tous  ceux  qui  possèdent 
la  juridiction  ordinaire  peuvent  la  déléguer  par 
une  commission  expresse. 

Le  souverain  Pontife  peut  déléguer  tout  prêtre 
en  tout  lieu  et  pour  n'importe  quel  cas. 

L'évêque  peut,  dans  son  diocèse,  déléguer  tout 
prêtre  pour  n'importe  quel  cas,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  l'objet  des  prohibitions  et  réserves 
papales. 

Le  curé  peut,  en  droit,  déléguer  tout  prêtre  ap- 
prouvé, mais,  en  fait,  l'évêque  donnant  en  même 
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temps  approbation  et  juridiction,  le  droit  de  délé- 
gation des  curés  est  aujourd'hui  sans  exercice. 

2*  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que 
la  commission  du  supérieur  confère  validement  la 
juridiction?  Plusieurs  conditions  sont  nécessaires. 
Elles  concernent,  les  unes  celui  qui  délègue,  les 
autres  celui  qui  reçoit  la  juridiction. 

Il  faut  que  celui  qui  délègue  puisse  légitimement 
déléguer,  et  pour  cela  trois  choses  sont  indispen- 
sables : 

Il  doit  en  règle  générale  posséder  en  vertu  d'un 
titre  légitime  la  juridiction  ordinaire.  S'il  est  intrus, 
il  ne  peut  transmettre  à  un  autre  une  juridiction 
qu'il  n'a  pas  lui-même  ;  s'il  ne  possède  qu'une  juri- 
diction déléguée,  il  ne  peut  subdéléguer,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  expressément  autorisé,  excepté  le 
cas  où  la  délégation  est  générale,  universelle,  res- 
semblant ainsi  à  la  juridiction  ordinaire.  On  con- 
çoit, dit  Gury,  que  le  délégué,  n'ayant  pas  un  bien 
qui  lui  appartienne  en  propre,  jouit  uniquement 
du  pouvoir  qui  lui  est  concédé.  Or,  celui  qui  délègue 
donne  le  pouvoir  d'exercer  la  juridiction,  et  non 
pas  la  faculté  de  la  transmettre  à  un  tiers.  Le  délé- 
gué ne  peut  donc  subdéléguer. 

Il  faut  de  plus  que  celui  qui  délègue  ne  soit 
frappé  d'aucune  sentence  qui  le  prive  de  ce 
droit. 

Il  est  encore  nécessaire  qu'il  n'outrepasse  pas 
la  limite  de  ses  pouvoirs.  Nul  ne  peut  donner  ce 
qu'il  n'a  pas. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  délégant  puisse  légi- 
timement déléguer,  il  faut  qu'il  le  veuille  et  en 
donne ;jla  preuve  par  un  consentement  formel, 
actuel  et  manifesté  extérieurement  par  parole  ou 
par  écrit,  ou  par  quelque  autre  signe  non  équivoque. 
Si  donc  un  prêtre  disait  :  mon  supérieur  m'accor- 
derait des  pouvoirs,  si  je  les  lui  demandais,  ou 
bien  :  je  les  lui  demanderai  plus  tard;  ou  encore  : 
je  le  prierai  de  ratifier  dans  l'avenir  les  absolutions 
que  j'aurai  données,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  évidem- 
ment impossible;  ce  prêtre  serait  actuellement  f^d.n^ 
juridiction   et  ne  pourrait  validement   absoudre. 

De  la  part  du  délégué,  plusieurs  conditions  sont 
également  nécessaires  pour  la  validité  de  la  délé- 
gation. Il  faut  non  seulement  qu'il  soit  prêtre,  mais 
qu'il  puisse  recevoir  la  juridiction  sacramentelle, 
et  par  conséquent  ne  soit  pas  même  strictement 
excommunié.  Il  doit  bien  se  garder  de  dépasser 
les  limites  qui  lui  ont  été  assignées  pour  le  temps, 
le  lieu  et  Tobjet  de  sa  délégation.  Car  la  volonté 
du  supérieur  est  tout  à  la  fois  la  source  et  la  limite 
de  ses  pouvoirs. 

S**  Comment  cesse  la  juridiction  qui  provient 
d'une  commission  du  supérieur? 

Elle  cesse  toujours  par  la  révocation  motivée 
ou  non  motivée,  dès  que  notification  en  a  été  faite 
à  l'intéressé  par  qui  de  droit. 

Lorsque  la  délégation  est  temporaire,  elle  cesse 
à  l'expiration  du  temps  qui  a  été  fixé  par  le  supé- 
rieur.  Cependa'H  si   le  délégué  oublie   que   ses 
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pouvoirs  ont  pris  fin  et  continue  d'entendre  les 
confessions,  dans  beaucoup  de  diocèses,  dans  le 
nôtre  en  particulier,  le  supérieur  déclare  valides 
les  absolutions,  en  raison  de  la  bonne  foi. du  con- 
fesseur. 

Quand  celui  qui  a  délégué  vient  à  mourir,  ou  à 
être  dépouillé  de  son  titre,  la  délégation  cesse 
lorsqu'elle  a  été  donnée  pour  un  cas  en  parti- 
culier, si  la  confession  n'est  point  commencée, 
ou  encore  lorsque  cette  délégation  a  été  signifiée 
en  termes  qui  indiquent  son  caractère  précaire. 

Si,  au  contraire,  la  délégation  est  générale,  sans 
limite  de  temps,  elle  ne  cesse  que  par  la  révoca- 
tion. Telle  est  la  pratique  constante  des  confes- 
seurs et  l'opinion  commune  des  théologiens. 

II.  Outre  la  commission  expresse  du  supérieur,  il 
existe  une  seconde  source  de  la  juridiction  déléguée, 
c'est  le  droit. 

Il  faut  entendre  par  là  le  droit  canon,  les  bulles 
ou  constitutions  des  souverains  Pontifes.  C'est  ainsi 
que  les  prêtres  des  ordres  mendiants  reçoivent  du 
droit  la  juridiction  déléguée  qui  leur  permet 
d'entendre  les  confessions  des  laïques,  à  la  seule 
condition  que  ces  religieux,  sur  la  demande  de 
leur  supérieur,  reçoivent  de  l'évêque  du  lieu 
l'approbation. 

C'est  encore  en  vertu  du  droit  que  les  généraux 
d'ordres,  les  provinciaux,  les  prélats  inférieurs, 
c'est-à-dire  les  prieurs,  les  gardiens,  les  recteurs 
peuvent  choisir  pour  eux-mêmes  un   confesseur 
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parmi  les  réguliers,  ou  même  parmi  les  prêtres 
séculiers  approuvés  parrévêque(V®liv.  des  décrets, 
titre  38). 

Le  droit  accorde  cette  même  faveur  aux  évêques, 
sous  la  condition,  a  dit  la  congrégation  du  Concile, 
que  s'ils  se  confessent  à  un  prêtre  qui  n'est  pas 
sous  leur  juridiction,  ce  prêtre  soit  approuvé. 

III.  La  troisième  source  de  la  juridiction  déléguée, 
d'est  la  coutume,  ayant  force  de  loi  parce  qu'elle 
témoigne  de  la  volonté  du  supérieur  qui  la  connaît 
et  ne  réclame  point. 

Voici  les  principales  circonstances  où  la  déléga- 
tion est  ainsi  conférée  soit  directement,  soit  indi- 
rectement. 

1°  La  coutume  donne  aux  prêtres  séculiers  le 
droit  de  choisir  pour  confesseur  n'importe  quel 
prêtre,  pourvu  qu'il  soit  approuvé.  Le  supérieur, 
dans  notre  diocèse,  a  donné  à  ce  privilège,  son 
assentiment  formel. 

2°  C'est  aussi  la  coutume  qui  confère  à  tout  prê- 
tre approuvé  le  pouvoir  d'absoudre  non  seulement 
les  gens  sans  domicile  fixe,  mais  encore  les  voya- 
geurs ou  pèlerins  qui  se  présentent  à  son  tribunal, 
en  dehors  du  temps  pascal,  et  même  pendant  le 
temps  pascal,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  viennent 
pas  dans  un  diocèse  étranger  en  fraude  de  la 
réserve.  Les  ordinaires  sont  censés  donner  leur 
consentement  tacite  à  cette  pratique  qui  s'est  par- 
tout généralisée. 

3°  Les  aumôniers  militaires,  alors  même  qu'ils  ne 
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sont  pas  délégués  par  le  souverain  Pontife,  peu- 
vent absoudre  les  soldats  dans  les  marches  et  les 
campements  provisoires,  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'ils  ont  reçus  avant  le  départ  des  troupes  ;  mais 
dans  les  garnisons  et  dans  les  stations  prolongées, 
ils  doivent  obtenir  une  délégation  de  l'évêque  du 
lieu. 

4°  L'aumônier  de  marine  reçoit  de  l'évêque  du 
port  où  l'on  s'embarque  la  juridiction  déléguée 
pour  absoudre  les  navigateurs  pendant  toute  la 
durée  de  la  traversée. 

5"  C'est  encore  la  coutume  constante  de  l'Église 
de  reconnaître  à  tout  prêtre,  même  hérétique, 
schismatique  ou  nommément  excommunié,  le 
pouvoir  d'absoudre,  à  l'article  de  la  mort,  tous 
les  péchés  et  toutes  les  censures,  en  l'absence  d'un 
prêtre  approuvé.  C'est  ce  qu'a  déclaré  le  concile 
de  Trente,  dans  le  décret  suivant  :  (Sess.  14, 
cap.  7)  «  Ne  aliquis  pereat,  in  Ecclesia  Dei  cus- 
toditum  semper  fuit  ut  nulla  sit  reservatio  in  arti- 
culo  mortis,  atque  ideo  omnes  sacerdotes  quoslibet 
pœnitentes  a  quibuscumque  peccatis  et  censuris  absol- 
vers  possunt.  » 

Le  Rituel  romain  nous  apprend  que,  par  V article 
de  lamort,  il  faut  entendvele  péril  imonine^it  de  mort  : 
«  Si periculum  mortis  immineat,  approbatusque  desit 
C07ifessarius,  quilibet  sacerdos  potest  a  quibus- 
cumque peccatis  et  censuris  absolvere.  » 

De  ce  texte  il  résulte  aussi  que  c'est  seulement 
en  l'absence  d'un  prêtre  approuvé,  que  le  pouvoir 
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est  donné  à  tout  prêtre  d'absoudre,  dans  le  danger 
de  mort,  tout  péché  et  toute  censure. 

Cette  opinion  est  soutenue  par  Suarez,  de  Lugo 
et  Vasquez.  Saint  Liguori  la  regarde  comme  beau- 
coup plus  probable  (n**  5662).  Cependant  le  saint 
docteur  admet,  comme  la  plupart  des  théologiens, 
que  le  prêtre  non  approuvé  peut  absoudre  le  péni- 
tent en  danger  de  mort,  même  en  présence  d'un 
prêtre  approuvé,  et  cela  dans  plusieurs  cas,  savoir: 
lorsque  le  prêtre  approuvé  refuse  d'entendre  la 
confession,  ou  ne  peut  le  faire,  quand  ce  prêtre 
approuvé  est  nommément  excommunié  ou  suspens 
ou  appartient  à  un  autre  diocèse  ;  ou  encore  s'il 
inspire  au  pénitent  une  telle  répugnance  qu'on  ait 
à  craindre  pour  l'intégrité  de  la  confession.  Il  en 
est  de  même  si  le  prêtre  approuvé  survient  lors- 
que déjà  la  confession  est  commencée,  et  surtout 
dans  le  cas  prévu  par  la  constitution  de  Benoît  XIV  : 
Sacramentum  'pœnitentise . 

6°  C'est  encore  la  coutume  de  l'Église  de  sup- 
pléer le  défaut  de  juridiction  dans  le  confesseur, 
quand  les  fidèles  l'ignorent  invinciblement.  Mais  ici 
les  théologiens  distinguent  trois  cas  différents  : 

Si  l'erreur  est  commune  parmi  les  fidèles,  et  si 
d'ailleurs  le  confesseur  possède  un  lllre  coloré,  il 
est  certain  que  pour  empêcher  la  perte  des  âmes, 
l'Église  supplée  la  juridiction  tant  ordinaire  que 
déléguée,  soit  que  le  confesseur  ignore,  soit  qu'il 
connaisse  la  nullité  de  son  titre.  C'est  là  l'opinion 
commune  des  théologiens,  appuyée  .sur    le    droit 
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canon.  On  sait  que  le  titre  coloré  est  celui  que  le 
prêtre  a  réellement  reçu  de  l'autorité  compétente, 
et  qui,  pour  cette  raison,  a  l'apparence  d'un  titre 
canonique  et  valide,  quoiqu'il  soit  atteint  d'un  vice 
secret  qui  le  rend  nul.  Tel  serait,  par  exemple,  un 
titre  reçu  par  un  prêtre  secrètement  excommunié. 

Si,  par  suite  d'une  erreur  coMmune,  le  prêtre 
passe  aux  yeux  du  public  pour  avoir  un  titre, 
sans  en  posséder  aucun,  il  est  plus  probable,  disent 
Suarez  et  de  Lup^o,  que  l'Église  supplée  encore  la 
juridiction  soit  ordinaire,  soit  déléguée.  L'intérêt 
des  âmes  le  demande  aussi  bien  que  dans  le  pre- 
mier cas.  Saint  Alphonse  regarde  ce  sentiment 
comme  probable. 

Si  l'erreur  est  privée,  c'est-à-dire  n'existe  que 
chez  un  petit  nombre  de  fidèles,  les  théologiens 
s'accordent  à  dire  que  l'Église  ne  supplée  pas  le 
défaut  de  juridiction  ;  parce  qu'elle  ne  déroge  à  ses 
règles  qu'en  faveur  du  bien  général.  Il  est  d'ail- 
leurs évident  qu'un  prêtre  qui,  sachant  qu'il  ne 
possède  qu'un  titre  coloré  ou  fictif,  usurperait 
une  juridiction  qui  lui  fait  défaut,  commettrait 
une  faute  grave  et  encourrait  les  censures. 

7°  La  coutume  autorise-t-elle  les  confesseurs  à 
absoudre  avec  une  juridiction  douteuse  ou  probable? 
Si  la  juridiction  est  douteuse,  le  confesseur,  en 
l'absence  d'un  prêtre  ayant  une  juridiction  certaine, 
ne  peut  absoudre,  dit  Billuart,  que  pour  un  motif 
grave:  par  exemple  l'urgence  de  la  confession  an- 
nuelle, la  nécessité  pour  le  pénitent  de  communier 
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OU  de  célébrer,  sous  peine  d'une  sérieuse  atteinte 
portée  à  sa  réputation  ;  en  pareils  cas,  on  peut 
raisonnablement  croire  que,  pour  le  bien  des 
âmes,  l'Église  supplée  la  juridiction.  Mais  alors  le 
confesseur  doit  absoudre  sous  condition,  et  le 
pénitent,  quand  il  le  pourra,  devra  accuser  de 
nouveau  les  mêmes  péchés  à  un  prêtre  ayant  une 
juridiction  certaine. 

Il  est  permis  au  confesseur  d'absoudre  avec 
une  juridiction  solidement  probable  appuyée  sur 
la  raison  et  l'autorité.  C'est  le  sentiment  commun 
des  théologiens,  et  c'est  aussi  la  pratique  des  con- 
fesseurs. Plusieurs  docteurs  veulent  qu'on  ait 
quelque  raison  grave  d'agir  de  la  sorte.  D'autres 
tels  que  Suarez  n'exigent  qu'un  motif  raisonnable. 
(Voir  Lig,  1.  VI,  n«  573). 

IV 

Nécessité  de  l'approbation. 

Qu'est-ce  que  l'approbation?  C'est  le  témoignage 
authentique  de  l'aptitude  d'un  prêtre  à  entendre 
les  confessions,  c'est  un  jugement  de  l'autorité 
compétente  attestant  que  le  prêtre  possède  les  qua- 
lités requises  pour  qu'il  puisse  être  délégué . 

L'approbation  diffère  de  la  délégation  en  ce 
qu'elle  est  un  acte  de  l'intelligence,  une  apprécia- 
tion de  la  capacité  d'un  prêtre  à  administrer  le 
sacrement  de  pénitence  ;  tandis  que  la  délégation 
est  un  acte  de  la  volonté  par  lequel  le  supérieur 
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confère  au  prêtre  le  pouvoir  d'entendre  les  con- 
fessions. «  Si  donc,  dit  Mgr  Gousset,  un  prêtre 
était  simplement  approuvé  par  l'évêque,  sans  être 
délégué  ni  par  lui,  ni  parle  pape,  ni  par  le  curé, 
il  n'aurait  aucun  pouvoir  ;  mais  dans  la  discipline 
actuelle,  l'évêque  délègue  en  même  temps  qu'il 
approuve.  Il  s'en  est  suivi  qu'on  a  pris  l'habitude  de 
confondre;ensemble  l'approbation  et  la  délégation 
et  d'appeler  prêtre  approuvé  celui  qui  a  reçu  de 
l'évêque  le  pouvoir  d'entendre  les  confessions.  » 
Après  avoir  exposé  ces  notions  préliminaires, 
messieurs  les  Rapporteurs  ont  traité  plus  ou  moins 
complètement  et  avec  plus  où  moins  d'ordre  logi- 
que diverses  questions  qui  peuvent  se  réduire  aux 
trois  suivantes  :  1°  l'approbation  est-elle  essen- 
tielle pour  la  validité  de  l'absolution  ?  2°  A  qui  est- 
elle  nécessaire?  3°  De  qui  doit-on  l'obtenir? 

I.  V approbation  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
l'absolution. 

On  a  fait  remarquer  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été 
ainsi.  C'est  là  une  importante  dérogation  à  l'ancien 
droit.  Avant  le  concile  de  Trente,  les  curés  pou- 
vaient déléguer  leur  juridiction  sacramentelle  à 
des  prêtres  non  approuvés  par  l'évêque.  Mais  cette 
pratique  donnait  lieu  à  de  graves  abus  ;  les  Pères 
du  saint  Concile  voulurent  y  remédier,  en  rendant 
obligatoire  l'approbation  épiscopale,  comme  on 
on  le  voit  dans  le  décret  suivant  (Sess.  23,  cap.  15): 
«  Decernit  nimcidL  synoàvnî  nuUumeliamregularem, 
posse   confessiones  sœcularium  etiam  sacerdotum 
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audire,  nec  ad  id  idoneum  reputari,  nisi  aut  paro- 
chiale  beneftcium,  aut  ab  spiscopis  per  examen,  si  illis 
videtur  necessariumaut  alias,  idoneus  judicetur,  et 
approbatio7iem  quse  gratis  datur,  oblineat.  » 

D'où  il  suit  que  l'approbation  est  nécessaire 
pour  la  validité  de  l'absolution,  puisque  le  prêtre 
qui  en  est  privé  n'est  pas  apte  à  entendre  les  con- 
fessions, «  nec  idoneum  reputari.  »  C'est  ce  qu'a 
déclaré  en  termes  formels  le  Pape  Innocent  XII 
(1700)  lorsqu'il  dit  que  sans  l'approbation  épis- 
copale  les  confessions  sont  invalides,  «  sine  appro- 

batione confessiones   fore  invalidas.  »  Et  cette 

doctrine  a  été  confirmée  par  Benoît  XIV  dans  sa 
bulle  Apostolica.  Notons  ici  que  ce  même  pape 
(Inst.  86)  et  Innocent  XI  (Decretum  de  frequenti 
communione)  font  remarquer  que  l'approbation 
est  indispensable  pour  absoudre  même  les  péchés 
véniels  et  les  péchés  mortels  déjà  confessés. 

La  raison  elle-même  nous  dit  qu'il  est  conve- 
nable qu'il  en  soit  ainsi,  car  la  conduite  des  âmes 
est  un  difficile  ministère  qui  réclame  dans  celui 
qui  en  est  chargé  tout  à  la  fois  science,  piété  et 
prudence.  Les  Pères  du  saint  concile  ont  donc  eu 
grandement  raison  d'exiger  que  le  supérieur 
ecclésiastique  constatât  dans  un  prêtre  l'existence 
de  ces  qualités  indispensables,  avant  de  lui  con- 
fier d'aussi  délicates  fonctions. 

II.  A  qui  V  approbation  épiscopale  est-elle  nécessaire? 

Le  décret  du  concile  de  Trente  répond  ample- 
ment à  cette  question. 
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1"  Les  réguliers  n'ont  nul  besoin  de  l'approbation 
épiscopale  pour  absoudre  les  réguliers,  car  sur  ce 
point  le  saint  concile  n'a  rien  changé  à  l'ancien 
droit  qui  autorisait  tout  religieux  à  entendre  les 
religieux  en  confession,  sans  autre  autorisation 
que  celle    de    son  supérieur. 

Mais  les  réguliers  doivent  être  approuvés  par 
l'évêque  pour  entendre  la  confession  des  séculiers, 
même  des  prêtres  ;  ce  sont  les  propres  termes  du 
décret  que  nous  avons  cité  plus  haut. 

2"  Quant  aux  confesseurs  séculiers,  il  faut  dis- 
tinguer entre  ceux  qui  ont  la  juridiction  ordinaire 
et  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiction  déléguée. 

Ceux  qui  possèdent  la  juridiction  ordinaire  ne 
sont  pas  compris  par  le  concile  de  Trente  au 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  approuvés  par 
l'évêque.  En  conséquence,  les  curés,  sans  autre 
approbation  que  celle  qui  résulte  de  la  collation  de 
leur  bénéfice,  peuvent  absoudre  leurs  paroissiens, 
dans  leur  paroisse  et  partout  ailleurs. 

En  vertu  de  l'usage,  leur  titre  de  curé  leur 
suffît  encore  pour  absoudre  dans  leur  paroisse  tous 
les  étrangers  qui  se  présentent  à  leur  tribunal. 

Mais  l'approbation  épiscopale  leur  est  nécessaire 
pour  absoudre  en  dehors  de  leur  paroisse  les  fidè- 
les qui  ne  sont  pas  leurs  sujets,  parce  que,  dans 
ce  cas,  ils  n'agissent  plus  en  vertu  de  leur  juri- 
diction ordinaire. 

Quant  aux  prêtres  qui  ne  possèdent  que  la  juri- 
diction déléguée,  l'approbation  épiscopale  leur  est 
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indispensable  pour  entendre  la  confession  des 
séculiers,  même  des  prêtres,  le  concile  de  Trente 
le  dit  expressément;  elle  leur  est  même  néces- 
saire pour  absoudre  les  réguliers,  ainsi  qu'en  fait 
foi  une  décision  donnée  par  la  Congrégation  du 
concile  en  1769,  et  citée  par  Gury,  n°  174.  ^ 

3°  Enfin,  pour  absoudre  validement  les  reli- 
gieuses qui  ont  fait  des  vœux  solennels  et  vivent 
dans  le  cloître,  alors  même  qu'elles  sont  exemp- 
tes de  la  juridiction  épiscopale,  les  confesseurs, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  doivent  avoir 
reçu  de  l'évêque  une  approbation  spéciale,  et 
même  une  approbation  particulière  pour  chaque 
monastère  de  ce  genre,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
expressément  approuvés  pour  entendre  la  con- 
fession de  toutes  les  religieuses  du  diocèse.  Ainsi 
l'ont  statué  Grégoire  XV  dans  sa  bulle  Inscruta- 
Mil,  et  le  Pape  Clément  X  dans  sa  bulle  Superna. 
Et  cette  prescription  est  obligatoire  même  en 
temps  de  jubilé,  comme  on  le  voit  dans  la  bulle 
Celebrationem  de  Benoît  XIV. 

Nous  devons  ajouter  qu'en  vertu  du  droit  com- 
mun on  peut,  avec  l'approbation  ordinaire,  absou- 
dre validement  soit  les  religieuses  qui  n'ont  fait 
que  des  vœux  simples,  soit  celles  qui,  ayant  fait 
des  vœux  solennels,  sont  autorisées  à  vivre  en 
dehors  du  cloître,  et  même  toutes  les  religieuses 

1.  1°  An  confessiones  a  regularibus  sacerdoti  simplici  faclse,  etiam 
de  licentia  superiorum,  sint  licitse?  —  2°  An  ignorante  episcopo  sint 
validas?  —  3»  An  episcopo  sciante  et  contradicente,  inposteruni  per- 
agendse  validœ  fuerint.  —  R.  Négative  in  omnibus. 
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vivant  en  France,  parce  qu'il  n'en  est  aucune  qui 
fasse  des  vœux  strictement  solennels. 

On  doit  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
fession des  religieuses,  s'en  tenir  aux  règlements 
de  chaque  diocèse. 

On  sait  que  d'après  nos  Statuts  diocésains  une 
approbation  spéciale  est  requise,  pour  qu'on  puisse 
absoudre  validement  les  religieuses  cloîtrées.  Le 
prêtre  qui  ne  l'a  point  reçue  peut  absoudre  vali- 
dement, mais  non  licitement  celles  qui  vivent  en 
dehors  du  cloître,  et  à  qui  l'autorité  assigne  un 
confesseur  ordinaire  ou  extraordinaire. 

Enfin  l'approbation  ordinaire  suffît  pour  enten- 
dre la  confession  des  religieuses  qui  sont  en  voyage, 
ou  qui  vivent  momentanément  en  dehors  du  cloître 
ou  de  leur  couvent  (Stat.  n°'  336,  338,  340). 

III.  De  quel  évêque  doit-on  obtenir  V  approbation? 

Il  peut  arriver  qu'un  prêtre  soit  prié  d'entendre 
une  confession  dans  un  lieu  qui  est  étranger  à 
son  diocèse  et  à  celui  du  pénitent  :  par  quel 
évêque  doit-il  être  approuvé  ? 

Il  est  certain  que  ni  l'évêque  du  confesseur,  ni 
celui  du  pénitent  ne  peuvent  donner  l'approbation 
nécessaire  ;  ce  droit  appartient  au  seul  évêque  du 
lieu  où  doit  être  entendue  la  confession.  La  raison 
en  est  facile  à  comprendre  :  un  évêque  n'a  de  juri- 
diction que  pour  son  diocèse,  et  ne  peut  donner 
aucun  pouvoir  pour  un  diocèse  étranger. 

C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  formellement  enseigné 
le   Pape  Innocent  XI,    dans  sa  constitution  Cum 


602  THÉOLOGIE   DOGMATIQUE. 

sicut  (1700)  OÙ  nous  lisons  :  «  Confessarii,  tam 
sgeculares  quam  regulares.  nullatenus  confes- 
siones  audire  valeant,  sine  approbatione  episcopi 
loci  in  quo  ipsi  pœnitentes  degunt  et  confessarios 
eligunt.velconfessariosrequirunt.  »  Cette  décision 
a  été  confirmée  par  Benoît  XIV  dans  sa  cons- 
titution Apostolicum  ministertum. 

L'approbation  épiscopale  se  donne  verbalement 
ou  par  écrit  ;  elle  ne  serait  pas  licite  si  elle  était 
donnée  sans  discrétion,  mais  elle  dépend  de  la 
volonté  de  l'évêque  qui  peut  la  donner  validement 
à  qui  il  veut  et  de  la  manière  qui  lui  plaît.  Il  est  libre 
d'approuver  pour  son  diocèse  non  seulement  les 
prêtres  soumis  à  sa  juridiction,  mais  même  les 
prêtres  étrangers,  soit  qu'ils  résident  momentané- 
ment dans  son  diocèse,  soit  qu'ils  habitent  les 
diocèses  voisins.  Il  peut  validement  refuser  l'ap- 
probation, ou  la  révoquer  même  sans  motif,  quoi- 
qu'il ne  doive  pas  le  faire  sans  raison  légitime. 
Enfin,  il  peut  la  restreindre  à  certain  temps,  à 
certains  lieux,  à  certaines  personnes,  à  certain  cas. 

Disons  en  terminant  que  l'approbation  cesse  de 
la  même  manière  que  la  délégation  avec  laquelle, 
d'ailleurs,  elle  se  confond  dans  la  pratique. 

Au  nombre  des  meilleurs  rapports,  nous  devons 
citer  ceux  des  archiprêtrés  de  Semur,  Autun, 
Cuiseaux,  Sennecey,  Montpont,  Marcigny,  Blanzy, 
Cluny,  Gueugnon,  etc. 
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OCTOBRE 

CAS     RÉSERVÉS 

1"  Nature  de  la  réserve  et  conditions  canoniques  du  cas  réservé. 
—  20  Légitimité  et  utilité  des  cas  réservés.  —  3°  En  qui  réside  le 
pouvoir  d'établir  des  cas  réservés?  —  4°  Analyse  sommaire  de  la 
constitution  Aposlolicse  sedis. 

I 

Nature  de  la  réserve  et  conditions  canoniques 
du  cas  réservé. 

Cette  conférence  n'est  que  le  complément  de  la 
précédente  dans  laquelle  on  a  établi  que  celui 
qui  confère  la  juridiction  sacramentelle  peut  à 
son  gré  la  restreindre.  La  réserve,  en  effet,  est 
une  restriction  par  laquelle  le  supérieur  ecclé- 
siastique refuse  la  juridiction  nécessaire  pour 
absoudre  les  pénitents  de  certains  cas  plus  graves 
dont  il  se  réserve  à  lui-même  l'absolution. 

On  distingue  trois  sortes  de  cas  réservés  : 

l"  Le  péché  réservé  ratione  sui,  et  sans  censure. 
La  réserve  est  alors  bien  moins  une  peine  infligée 
au  pénitent,  qu'une  restriction  de  la  juridiction 
qui  affecte  immédiatement  te  confesseur.  (S.  Lig. 
n-'ôSl.) 

2**  Le  péché  réservé  ratione  sui,  avec  censure 
pareillement  réservée,  mais  de  telle  sorte  que  ces 
deux  réserves  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
GONF.  1889.  6 
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et  que  Tune  peut  exister  sans  l'autre.  La  réserve 
du  péché  affecte  alors  directement  le  confesseur 
et  la  réserve  de  la  censure  atteint  directement  le 
pénitent.  (S.  Lig.  ibid.) 

3°  Enfin  on  distingue  encore  le  péché  réservé 
avec  censure,  et  à  cause  de  la  censure  réservée  qui 
lui  est  annexée.  Ces  deux  réserves  sont  corréla- 
tives et  n'existent  point  l'une  sans  l'autre  ;  si  la 
censure  n'est  pas  encourue,  le  péché  n'est  pas 
réservé.  Lorsque  la  censure  existe,  elle  atteint 
médiatement  le  confesseur,  et  immédiatement  le 
pénitent.  (S.  Lig.  n"  580.) 

A  cette  troisième  classe  appartiennent  tous  les 
cas  réservés  au  souverain  Pontife,  à  l'exception 
de  deux  réservés  sans  censure  et  ratione  sui, 
savoir  :  1°  insimulantes  sacerdotem  innocentem 
de  crimine  sollicitationis  ;  2°  a  regularibus  donum 
gravis  momenti  accipientes. 

Pour  être  soumis  à  la  réserve,  tout  péché  doit 
revêtir  cinq  conditions  canoniques  qui,  à  la  vérité, 
ne  sont  point  en  elles-mêmes  absolument  essen- 
tielles pour  la  gravité  de  la  faute,  mais  l'Église 
les  a  exigées  dans  sa  sagesse,  afin  que  l'admi- 
nistration du  sacrement  de  pénitence  ne  soit  pas 
sujette  à  de  trop  grandes  difficultés. 

1"  La  faute  doit  être  grave  en  elle-même,  ou 
au  moins  en  raison  de  la  fin  que  se  propose  le 
législateur.  La  gravité  du  délit  est  précisément  le 
motif  qui  engage  l'Église  à  établir  des  cas  réservés. 
D'ailleurs,  la  confession  des  péchés  véniels  n'étant 
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point  ^nécessaire,  la  réserve  de  telles  fautes  serait 
inutile.  N'encourrait  donc  aucune  réserve  celui 
qui,  par  ignorance  ou  par  défaut  de  consentement, 
serait  excusé  de  péché  mortel. 

2°  La  faute  doit  être  extérieure.  C'est  la  coutume 
universelle  de  l'Église  de  n'appliquer  la  réserve 
qu'aux  péchés  extérieurs,  soit  parce  que  les  fautes 
purement  internes  ne  nuisent  pas  au  prochain, 
soit  parce  que  leur  réserve  serait  pour  les  cons- 
ciences une  source  d'anxiétés. 

Mais  un  péché  peut  être  réservé  sans  être 
public,  c'est  ainsi  que  la  lecture  d'un  livre  prohibé, 
faite  dans  le  secret,  peut  être  un  cas  réservé. 

Est-il  nécessaire  que  le  péché  soit  extérieurement 
grave?  Oui,  disent  les  théologiens,  parce  que  sans 
cela  la  réserve  atteindrait  directement  la  faute  inté- 
rieure, le  péché  véniel  ne  pouvant  pas  être  réservé. 

3°  Le  péché  doit  être  complet  en  son  genre,  selon 
les  termes  de  la  réserve,  c'est-à-dire  que  toute 
Vaction  coupable  soumise  à  la  réserve  doit  être 
extérieurement  accomplie.  Par  conséquent,  l'homi- 
cide étant  réservé,  des  coups  donnés  avec  l'inten- 
tion de  tuer  ne  tombent  pas  sous  la  réserve  s'ils 
ne  sont  pas  suivis  de  la  mort. 

4°  Le  péché  doit  être  commis  par  une  personne 
qui  a  atteint  Vâge  de  puberté,  c'est-à-dire  12  ans 
pour  les  femmes,  14  ans  pour  les  hommes.  De 
l'aveu  de  tous  cette  condition  est  nécessaire, 
à  moins  que  la  loi  n'indique  formellement  le 
contraire. 
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5°  La  faute  doit  être  certaine  en  droit  et  en 
fait,  c'est-à-dire  certainement  commise,  et  certai- 
nement réservée.  Par  conséquent  si  l'on  doute 
prudemment  que  le  péché  commis  soit  réservé, 
ou  que  le  péché  réservé  ait  été  commis,  la  réserve 
n'existe  pas;  c'est  l'opinion  commune  des  théolo- 
giens. Ils  s'appuient  sur  ces  axiomes   de  droit  : 

Odia  restringi  convenit in  pœnis  benignior  est 

facienda  interpretatio.  (S.  Lig,  n°  580.) 

Ici  vient  une  question  négligée  par  quelques 
Rapporteurs,  incomplètement  résolue  par  d'autres, 
et  qui  cependant  est  importante.  Le  péché  est-il 
réservé  bien  que  le  pénitent  ignore  la  réserve? 

Il  faut  distinguer  deux  cas  différents  :  ou  bien 
le  péché  est  réservé  sans  aucune  censure,  ou  bien 
il  est  réservé  avec  censure. 

1°  Si  le  péché  est  réservé  sans  aucune  cenisure, 
selon  l'opinion  commune,  l'ignorance  de  la  réserve 
n'empêche  pas  que  le  cas  soit  réservé. 

La  raison  qu'on  en  donne  c'est  qu'alors  la 
réserve  est  moins  une  peine  infligée  au  pénitent 
qu'un  acte  de  prudence  du  supérieur  qui,  en 
restreignant  la  juridiction  du  confesseur,  se  pro- 
pose de  donner  au  pénitent  atteint  de  maladies 
plus  graves  un  médecin  plus  expérimenté  et  plus 
apte  à  lui  appliquer  les  remèdes  opportuns. 

Quelques  théologiens  veulent  que  Tignorance 
de  la  réserve  la  fasse  disparaître,  parce  que  la 
réserve  est  une  peine.  Cette  raison  est  sans  valeur, 
car    l'ignorance   de   la   peine   laisse  subsister  la 
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gravité  du  péché,  et  avec  elle  le  motif  du  châti- 
ment. 

On  sait  que  dans  notre  diocèse  le  supérieur  a 
déclaré  formellement  que  les  cas  à  lui  réservés 
par  le  droit  ou  par  son  autorité  personnelle 
demeurent  réservés  etiamsi  ignoretur  reservatio. 
(Statuts,  n°  450.)  Pour  nous  donc  la  question 
n'est  point  douteuse. 

2"  Si  le  péché  est  réservé  avec  censure,  il  faut 
distinguer  deux  cas  différents  :  ou  bien  il  est 
réservé  au  souverain  Pontife,  ou  bien  il  est 
réservé  à  l'évêque. 

Lorsqu'il  s'agit  de  cas  réservés  au  souverain 
Pontife  cum  censura  reservata,  si  l'on  ignore  la 
censure,  d'une  manière  invincible,  on  n'encourt  ni 
censure,  ni  réserve,  pour  cette  raison  que  la 
réserve  n'existe  qu'à  cause  de  la  censure  ;  les 
théologiens  font  des  réserves  pour  l'ignorance 
vincible  ou  affectée. 

Si  le  pénitent  connaît  la  censure  et  ignore 
seulement  qu'elle  est  réservée,  cette  ignorance, 
dit  saint  Liguori  (n"  580),  ne  fait  pas  disparaître  la 
censure,  car  le  pécheur  consentant  à  encourir  la 
peine  consent  par  là  même  à  en  subir  toutes  les 
conséquences,  et  par  conséquent  la  censure  elle- 
même. 

Quant  aux  péchés  réservés  aux  évêques  avec 
censure,  il  est  certain  que  l'ignorance  de  la  censure 
empêche  le  pénitent  d'encourir  la  censure,  mais 
exonère-t-elle  le  péché  de  la  réserve  ? 
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Il  n'en  est  point  ainsi  dans  le  diocèse  d'Autun, 
car  voici  ce  qu'on  lit  au  n"  450  de  nos  Statuts  : 
«  Declaramus  omnes  casus  nobis  jure  aut  nostra 
auctoritate  sive  simpliciter  sive  cum  censura  reser- 
vatos,  reservationi  subjacere,  etiamsi  ignoretur 
reservatio,  vel  propter  ignorantiam  censura  non 
incurratur.  » 

Quant  aux  diocèses  où  le  supérieur  ne  s'est 
point  ainsi  prononcé,  un  assez  grand  nombre  de 
théologiens  croiefit  que  l'ignorance  de  la  censure 
n'empêche  pas  le  péché  d'être  réservé,  parce  que, 
disent-ils,  les  cas  réservés  avec  censure  par  les 
évêques  le  sont,  non  pas  propter  censuram^  mais 
ratione  sui. 

Cependant  d'autres  théologiens  tiennent  pour 
l'opinion  contraire,  et  leur  sentiment  est  probable, 
d'où  Bonal  tire  cette  conclusion  :  comme  il  est 
permis  d'absoudre  avec  une  juridiction  solidement 
probable,  au  moins  quand  on  a  un  motif  raison- 
nable de  le  faire,  lorsque  ce  motif  existera,  le 
simple  prêtre  pourra  absoudre  des  cas  réservés 
à  l'évêque  avec  censure,  si  le  pénitent  ignore  la 
censure. 
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II 

Légitimité  et  utilité  des  cas  réservés. 

1°  Légitimité. 

I.  Que  la  réserve  soit  légitime,  il  n'est  pas  permis 
d'en  douter,  MM.  les  Rapporteurs  V ont  prouvé  par  la 
tradition  et  par  les  raisons  théologiques. 

Cet  usage  a  presque  toujours  existé,  il  existe 
encore,  et  il  s'étend  à  toute  l'Église  catholique. 
Or,  c'est  l'Esprit-Saint  qui  dirige  et  gouverne 
l'Église,  et  il  le  fait  toujours  par  des  voies  légi- 
times. 

Aussi  le  concile  de  Trente  a-t-il  dit  anathème  à 
quiconque  s'aviserait  de  nier  cette  vérité  :  «  Si 
quis  dixerit  episcopos  non  habere  jus  sibi  reser- 
vandi  casus,  nisi  quoad  politiam  ;  atque  ideo 
casuum  reservationem  non  prohibere  quominus 
sacerdos  reservatis  valide  absolvat;  anathemasit.  » 
(Sess.  XIV,  c.  2.) 

D'ailleurs  la  légitimité  de  la  réserve  n'est 
qu'une  conséquence  de  la  thèse  qui  a  été  établie 
dans  la  précédente  conférence,  savoir  que  le 
pouvoir  de  juridiction  réside  dans  les  supérieurs 
ecclésiastiques  qui  peuvent  à  leur  gré  le  refuser 
ou  le  communiquer  à  leurs  inférieurs  dans  la 
mesure  qui  leur  plaît  ;  ils  ont  donc  le  droit  de  le 
limiter  quant  au  temps,  aux  personnes  et  aux 
divers  cas. 
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2°  Utilité  de  la  réserve. 

L'utilité  de  la  réserve  ne  peut  être  niée,  car 
elle  est  affirmée  par  les  autorités  les  plus  graves. 

Le  concile  de  Trente  dit  dans  sa  sess.  xiv,  cap.  7  : 
«  Magnopere  ad  christiani  populi  disciplinam  per- 
tinere  sanctis  Patribus  nostris  visum  est  ut  atro- 
ciora  qusedam  et  graviora  crimina  non  a  quibusvis, 
sed  a  summis  duntaxat  sacerdotibus  absolventur.  » 

Le  synode  de  Pistoie  avait  prétendu  dans  sa 
44^  proposition  que  «  la  réserve  des  cas  de  cons- 
cience n'est  plus  autre  chose  qu'une  gêne  mala- 
droite pour  les  prêtres,  et  un  mot  vide  de  sens 
pour  les  pénitents  habitués  à  ne  point  tenir 
compte  de  cette  réserve.  »  Or,  le  pape  Pie  VI  a 
déclaré  cette  proposition  fausse,  téméraire,  mal- 
sonnante,  pernicieuse,  contraire  au  concile  de 
Trente  et  lésant  les  droits  de  la  hiérarchie  supé- 
rieure. » 

Quels  sont  les  avantages  de  la  réserve?  MM.  les 
Rapporteurs  en  ont  signalé  avec  tous  les  théolo- 
giens trois  principaux. 

1**  C'est  un  frein  opposé  à  la  passion,  un  moyen 
de  préserver  les  fidèles  de  certains  péchés  plus 
graves,  par  la  difficulté  plus  grande  d'en  obtenir 
l'absolution  et  la  honte  qui  résulte  de  l'obligation 
de  recourir  à  un  supérieur.  On  objecte,  il  est  vrai, 
qu'aujourd'hui  les  fidèles  ignorent  le  plus  souvent 
la  réserve,  et  que  la  difficulté  est  pour  le 
confesseur,  qui  est  obligé  de  demander  des 
pouvoirs  extraordinaires;  mais  il  est  incontestable 
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que  le  pécheur  peut  trouver  une  source  de 
repentir  dans  cette  pensée  que  ses  crimes  sont 
tels  qu'ils  dépassent  le  pouvoir  ordinaire  des 
prêtres,  et  qu'il  faut  recourir  à  une  autorité  supé- 
rieure pour  qu'il  puisse  en  obtenir  le  pardon. 

2"  La  réserve  est  encore  un  moyen  employé 
par  l'Église  pour  mieux  assurer  la  guérison  du 
malade  en  confiant  aux  médecins  des  âmes  les 
plus  expérimentés  le  traitement  des  maladies 
plus  graves.  Un  conférencier  a  fait  remarquer  que 
l'Église,  qui  est  la  mère  des  âmes,  imite  en  cela 
ce  qui  se  pratique  souvent  pour  les  maladies  du 
corps.  Dans  certaines  crises  plus  aiguës,  les 
parents  d'un  malade  ne  s'en  tiennent  pas  aux 
prescriptions  du  médecin  ordinaire,  ils  ont 
recours,  quand  ils  le  peuvent,  aux  lumières  d'un 
praticien  en  renom. 

3°  Enfin  la  réserve  est  un  moyen  d'obtenir  pour 
les  péchés  plus  graves  une  satisfaction  plus 
complète,  ne  serait-ce  que  par  l'obligation  pénible 
imposée  au  pénitent  de  recourir  à  un  supérieur, 
ou  "au  moins  d'attendre  que  le  confesseur  se  soit 
procuré  les  pouvoirs  et  les  instructions  nécessaires. 

Plusieurs  rapporteurs  ont  observé  que  dans 
notre  siècle  d'indifférence  et  d'incrédulité  il  est 
souvent  à  craindre  que  la  réserve  mette  en  péril 
le  salut  des  âmes.  Trop  souvent,  disent-ils,  si  le 
pénitent,  après  un  aveu  pénible,  ne  peut  recevoir 
l'absolution,  il  sera  découragé,  ne  reviendra  pas  au 
tribunal  de  la  pénitence  et  croupira  dans  son  péché. 
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A  cette  observation  on  répond  que  l'Église  est  une 
mère  tendre  et  prudente  ;  elle  a  prévenu  ce  danger, 
en  donnant  à  tout  prêtre  approuvé,  à  certaines  condi- 
tions^ le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  soit  au 
Pape,  soit  aux  évêques,  non  seulement  à  l'article  de 
la  mort,  mais  toutes  les  fois  que  le  cas  est  urgent,  et 
le  recours  au  supérieur  moralement  impossible.  C'est 
là,  dit  saint  Liguori;  le  sentiment  général,  (Hom. 
apost.  XVI,  n°  133.) 

Pour  les  cas  réservés  au  souverain  Pontife, 
nous  l'avons  dit,  l'ignorance  de  la  censure  exempte 
de  la  réserve;  or,  on  sait  combien  est  grand  le 
nombre  des  ignorants  en  cette  matière. 

En  ce  qui  concerne  les  péchés  réservés  aux 
évêques,  pour  que  le  cas  soit  urgent,  le  danger  de 
scandale  ou  de  déshonneur  n'est  point  nécessaire, 
un  motif  grave  est  suffisant,  par  exemple  l'urgence 
de  remplir  le  devoir  de  la  confession  ou  de  la 
communion  annuelle,  ou  bien  le  danger  pour  le 
pénitent  de  demeurer  plus  longtemps  dans  le 
péché.  Le  péché  est  alors  indirectement  remis,  et 
le  pénitent,  qu'il  ait  encouru  ou  non  la  censure, 
devra  recourir  quand  il  le  pourra  à  l'évêque  ou  à 
son  délégué  pour  être  directement  absous. 

On  sait  que  nos  Statuts  diocésains  sont  plus 
larges  encore,  et  confèrent  à  tout  prêtre  approuvé 
le  pouvoir  d'absoudre  des  péchés  et  censures 
réservées  à  l'évêque,  lorsque  le  pénitent  se  con- 
fesse pour  se  préparer  à  la  première  communion, 
ou  à  la  confirmation,  ou  au  mariage,  ou  au  saint 
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viatique,  ou  à  l' Extrême-Onction,  ou  à  la  simple 
communion  faite  à  domicile  pour  cause  d'infir- 
mité ;  il  en  est  de  même  pour  la  confession  des 
femmes  enceintes,  pour  la  confession  générale  de 
toute  la  vie,  et  en  général  pour  tous  ceux  qu'on 
ne  peut  sans  un  grave  inconvénient,  sine  gravi 
damno,  renvoyer  sans  absolution. 

Il  semble  que  ces  concessions  faites  aux  con- 
fesseurs sont  un  moyen  efïicace  d'empêcher  que 
la  réserve  soit  pour  les  âmes  une  cause  de  ruine. 


III 

En  qui  réside  le  pouvoir  d^ établir  des  cas  réservés? 

La  solution  de  cette  question  découle  de  la 
notion  même  de  la  réserve.  La  réserve  n'est 
autre  chose  qu'une  restriction  de  la  juridiction 
sacramentelle.  Donc  tous  ceux  qui  ont  la  juridic- 
tion extérieure,  ordinaire  au  sens  canonique,  et 
donnent  l'approbation  et  la  juridiction,  ont  le  pou- 
voir de  la  restreindre  par  des  cas  réservés. 

Le  souverain  Pontife,  dont  le  pouvoir  est  uni- 
versel, peut  se  réserver  des  cas  dans  l'Église 
entière,  et  restreindre  ainsi  la  juridiction  des 
évêques,  des  curés  et  autres  prêtres  approuvés 
pour  la  confession.  C'est  ce  qu'affirme  le  concile  de 
Trente  lorsqu'il  dit  :  «  Merito  Pontifîces  maximi, 
pro  summa  poteslate  sibi  in  Ecclesia  tradita,  causas 
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aliquas  graviores  suo  potuerunt  peculiari  judicio 
reservare.  »  (Sess,  xiv,  cap.  7.) 

L'évêque  peut  établir  dans  son  diocèse  des  cas 
réservés,  et  restreindre  ainsi  la  juridiction  des 
curés  et  autres  prêtres  par  lui  approuvés.  Le 
concile  de  Trente  a  dit  anathème  à  qui  oserait  le 
nier. 

Le  concile  provincial  possède  pour  toute  la  pro- 
vince le  même  droit  de  réserve  que  l'évêque  pour 
son  diocèse. 

Les  supérieurs  réguliers  exempts  de  la  juridic- 
tion épiscopale,  lorsqu'ils  donnent  à  leurs  sujets 
une  juridiction  déléguée,  peuvent  se  réserver 
certains  cas.  Ce  pouvoir  leur  a  été  formellement 
reconnu  parla  congrégation  des  Cardinaux  (Decla- 
ratio  congreg.  Cardin,  in  liœc  verba  conc.  Trid. 
magnopere  ad  populum,  sess.  xiv,  c.  7). 

Un  décret  de  Clément  VIII  (26  mai  1595)  a 
limité  à  onze  le  nombre  de  cas  que  peuvent  se 
réserver  les  supérieurs  réguliers.  Il  leur  permet 
cependant  d'établir  d'autres  réserves  pour  l'ordre 
tout  entier,  avec  le  consentement  du  chapitre 
général,  et  pour  une  province  avec  le  consente- 
ment du  chapitre  provincial. 

Quant  aux  curés,  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'éta- 
blir des  cas  réservés. 

Les  cas  réservés  au  Pape  et  aux  évêques  peuvent 
l'être  de  deux  manières  :  a  jure  et  ab  homine.  Ils  le 
sont  a  jure,  lorsqu'ils  sont  déclarés  réservés  par  le 
droit  canon  lui-même  ou  par  une  loi  diocésaine 
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Ils  sont  réservés  ab  homine  lorsqu'ils  sont  établis 
en  vertu  d'une  sentence  particulière  portée  par  le 
supérieur. 

Notons  en  terminant  que  tous  les  supérieurs 
ecclésiastiques  étant  soumis  au  Pape  dans  l'exer- 
cice de  leur  droit  de  réserve,  nul  ne  peut  se 
réserver  les  cas  que  le  souverain  Pontife  s'est 
réservés  à  lui-même. 


IV 


Analyse  sommaire  de  la  constitution  : 
Aposiolicœ  sedis. 

La  préface  de  la  constitution  Apostolicx  sedis 
indique  clairement  quel  est  l'objet  de  cette  cons- 
titution. On  y  lit  en  effet  la  phrase  suivante  : 
«  Decernimus  ut  ex  quibuscumque  censuris  quœ 
per  modum  latx  sententiœ,  ipsoque  facto  incur- 
rendse,  hactenus  impositse  sunt,  non  nisi  illse  quas 
in  hac  ipsa  constitutione  inserimus,  eoque  modo 
quo  inserimus,  robur  exinde  habeant.  » 

De  cette  déclaration  préliminaire  découlent 
quatre  conséquences  : 

1°  La  constitution  Apostolicae  sedis  concerne 
uniquement  les  censures  latœ  sententiae,  et  ne 
modifie  ni  les  censures  ferendae  sententiae  ni  les 
peines  canoniques  qui  ne  sont  pas  des  censures 
proprement  dites,  telles  que  les  irrégularités,  les 
privations  de  dignité  ou  d'ofïîce. 
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Le  but  que  se  propose  cette  constitution  c'est 
de  limiter  les  censures  latge  sententiœ  déjà  exis- 
tantes, sans  toutefois  s'opposer  à  ce  que  de  nou- 
velles censures  latx  sejitentiœ  puissent  être  établies 
à  l'avenir.  Et  de  fait  Pie  IX  lui-même  en  a  porté 
de  nouvelles  en  1873  dans  sa  constitution  fioma/iws 
Pojitifex. 

2°  Le  souverain  Pontife  déclare  que  parmi  les 
censures  anciennes,  celles-là  seules  auront  force 
de  loi  qui  sont  insérées  dans  la  présente  consti- 
tution. Par  conséquent  sont  abrogées  toutes  les 
censures  latSB  sententix  que  la  constitution  ne 
mentionne  pas  ou  expressément,  ou  d'une  manière 
implicite  et  générale. 

A  cette  dernière  catégorie  appartiennent  les 
excommunications,  suspenses  et  interdits  édictés 
directement  et  expressément  par  le  concile  de 
Trente,  et  au  sujet  desquels  Pie  IX  déclare  d'une 
manière  générale  vouloir  que  ces  censures  con^ 
tinuent  à  avoir  force  de  loi. 

3"  Toutes  les  censures  mentionnées  dans  la 
constitution  ^jjosioiic,^  5ec?25  doivent  être  entendues 
dans  le  sens  des  termes  employés  par  le  souve- 
rain Pontife,  «  eo  modo  quo  inseriinus,  »  que  ce 
sens  soit  conforme  au  texte  des  anciennes  cen- 
sures ou  en  diffère. 

4"  Les  censures  anciennes  promulguées  de 
nouveau  dans  cette  constitution  ont  force  de  loi  en 
vertu  de  cette  constitution  même,  «  ex  ipsa  consti- 
tutione  nostra.    »   D'où  l'on  doit  conclure  que  si, 
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dans  le  passé,  quelques-unes  de  ces  censurea 
étaient  tombées  en  désuétude,  ou  n'avaient  pas 
force  de  loi  par  défaut  de  publicité  ou  pour  n'im- 
porte quel  autre  motif,  elles  sont  aujourd'hui  en 
pleine  vigueur,  à  moins  que  la  constitution  ne  dise 
formellement  le  contraire. 

Cela  posé,  disons  ce  que  contient  la  constitution 
qui  fait  l'objet  de  cette  analyse.  Elle  renferme 
trois  sortes  de  censures  latss  sententi^e,  navoir  :  des 
excommunications,  des  suspenses  et  des  interdits. 

I.  Excommunications. 

Elle  comprend  quatre  genres  d'excommunica- 
tions : 

1"  Des  excommunications  spécialement  réservées 
au  souverain  Pontife  et  dont  nul  ne  peut  absoudre 
sinon  à  l'article  de  la  mort,  sous  peine  d'excom- 
munication, sans  une  autorisation  spéciale,  et  cela 
quand  bien  même  la  faute  serait  secrète,  ainsi 
que  le  déclare  le  législateur. 

Elles  sont  au  nombre  de  douze,  toutes  tirées  de 
la  bulle  Cœnx,  sauf  la  dixième,  qui  provient  de  la 
bulle  Sacramentum  pœnitentix  de  Benoît  XIV. 

En  sont  frappés  les  apostats,  les  hérétiques,  les 
lecteurs  de  certains  livres  défendus,  les  schisma- 
tiques,  ceux  qui  en  appellent  du  Pape  au  futur 
concile,  ceux  qui  maltraitent  les  hauts  dignitaires 
de  l'Église,  qui  s'opposent  au  libre  exercice  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  qui  forcent  les  juges 
laïques  à  traduire  les  ecclésiastiques  devant  leur 
tribunal,  qui  empêchent  la  promulgation  ou  l'exé- 
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cution  des  lettres  apostoliques  ;  les  faussaires  de 
ces  lettres;  absolventes  complicem  ;  ceux  qui  usur- 
pent la  juridiction  ou  séquestrent  les  biens  des 
clercs  ;  enfin  les  spoliateurs  des  domaines  ou  des 
droits  appartenant  à  l'Église  romaine. 

2°  Des  excommunications  simplement  réservées 
au  souverain  Pontife,  et  dont  l'évêque  peut  absou- 
dre lorsque  le  péché  est  occulte. 

Elles  sont  au  nombre  de  dix-neut';  la  dernière  a 
été  portée  par  le  concile  de  Trente.  Elles  punis- 
sent l'enseignement  de  propositions  condamnées 
par  le  Saint-Siège  ;  les  injures  extérieures  graves  et 
réelles  contre  les  clercs  ou  les  religieux,  le  duel, 
la  franc-maçonnerie,  le  carbonarisme  et  autres 
sectes  poursuivant  le  même  but,  la  violation  de 
l'immunité  de  l'asile  ecclésiastique,  la  violation  de 
la  clôture  des  monastères  ;  les  divers  genres  de 
simonie  ;  les  pactes  ou  conseils  relatifs  à  l'aliéna- 
tion du  patrimoine  de  l'Église  romaine  ;  l'admi- 
nistration illicite  par  les  religieux  du  Viatique  ou 
de  l'Extrême-Onction  ;  l'enlèvement  des  reliques 
des  catacombes  ;  la  communication  in  crimine 
criminoso  ou  bien  m  divinis  avec  un  excommunié 
nommément  dénoncé  par  le  Pape;  l'absolution 
sans  pouvoir  des  cas  spécialement  réservés  au 
Pape  ;  enfin  l'usurpation  des  biens  ou  des  droits 
ecclésiastiques. 

3°  Des  excommunications  réservées  aux  évêques. 
Elles  sont  au  nombre  de  trois  et  concernent  les 
clercs  ou  les  religieux  qui  oseraient  contracter 
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mariage,  ceux  qui  procurent  un  avortement  et 
ceux  qui  se  servent  de  fausses  lettres  apostoli- 
ques. 

4"  Enfin  des  excommunications  non  réservées 
dont  cinq  sont  spécifiées  dans  la  constitution 
A-postolicx  sedis,  et  six  sont  portées  par  le  concile 
de  Trente.  La  plupart  des  Rapporteurs  n'ont  point 
cru  nécessaire  de  les  énumérer. 

II.  Suspenses. 

La  constitution  Apostolicse  sedis  en  renferme  sept, 
toutes  simplement  réservées  au  Pape,  huit  autres 
ont  été  portées  par  le  concile  de  Trente.  Onze 
d'entre  elles  concernent  la  collation  ou  la  réception 
des  ordres  en  dehors  des  règles  canoniques. 

III.  Interdits. 

On  sait  que  l'interdit  est  une  censure  qui  défend 
les  offices  divins,  les  sacrements  et  la  sépulture 
ecclésiastiques  en  certains  lieux  ou  à  certaines 
personnes. 

La  constitution  Apostolicae  sedis  en  contient  deux  : 
le  premier  spécialement  réservé  au  Pape  est  porté 
contre  les  universités,  collèges,  chapitres,  qui  en 
appellent  du  Pape  au  futur  concile;  le  second 
atteint  ceux  qui  célèbrent  ou  font  célébrer  les 
offices  divins  dans  les  lieux  qu'ils  savent  être 
légalement  interdits,  ou  qui  admettent  les  excom- 
muniés nommément  dénoncés  aux  offices,  aux 
sacrements  ou  à  la  sépulture  ecclésiastique. 

A  ces  interdits  il  faut  en  ajouter  deux  autres 
portés  par  le  concile  de  Trente  et  maintenus  par 
GONF.  1889.  7 
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Pie  IX.  Le  premier  contre  le  métropolitain  qui 
néglige  de  dénoncer  ses  suffragants  qui  n'observent 
pas  la  résidence  ;  le  deuxième  contre  le  chapitre 
qui  pendant  la  vacance  du  siège  délivre  des 
lettres  dimissoriales  pour  les  ordres  avant  le  délai 
d'un  an. 

Parmi  les  rapports  les  plus  remarquables,  nous 
devons  citer  ceux  des  archiprêtrés  de  Saint- Vincent 
de  Mâcon,  Bourbon-Lancy,  le  Creusot,  Sagy, 
Autun,  la  Clayette,  Toulon-sur-Arroux,  Pierre, 
Chauffailles,  etc 
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LE   DÉCALOGUE   (suite) 

DEVOIRS    DE    FAMILLE 


JUILLET 

UNION   CONJUGALE 

I.  Obligation  de  la  vie  commune  pour  les  époux.  —  II.  Indissolubi- 
lité du  lien  conjugal.  —  III.  Légitimité  accidentelle  de  la  sépa- 
ration des  époux.  —  IV.  Compétence  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique et  des  tribunaux  civils  dans  les  causes  de  séparation  de 
corps  et  de  biens. 


I 


Obligation  de  la  vie  commune  pour  les  époux. 

Tous  les  Rapporteurs  ont  fait  d'abord  découler 
cette  obligation  de  la  constitution  divine  de  la 
famille  fondée  sur  le  mariage  et  sur  son  indissolu- 
bilité. 

Le  mariage  en  effet  implique  l'idée  de  la  société 
de  l'homme  et  de  la  femme  contractée  légitime- 
ment pour  procréer  des  enfants,  pour  les  élever 
«  Crescite  et  multiplicamini  »  (Gen.  i,  28),  pour 
se  rendre  de  mutuels  services  dans  la  vie  : 
K  Faciamus  ei  adjutorium  simile  sibi.  »  (Gen.  ii,  18.) 
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Ce  n'est  pas  sans  mystère  que  Dieu  a  formé  la 
femme  d'une  des  côtes  du  premier  homme.  C'est 
ce  que  l'inspiration  divine  fit  comprendre  au 
premier  homme  qui  en  s'éveiHant  de  son  profond 
sommeil  prononça  ces  paroles  :  «  Voilà  l'os  de 
»  mes  os  et  la  chair  de  ma  chair  :  à  cause  de  cela 
»  l'homme  laissera  son  père  et  sa  mère  et  s'atta- 
»  chera  indissolublement  à  son  épouse,  et  ils  seront 
»  deux  dans  une  seule  chair.  »  (Gen.  m,  23, 
Math.  XIX,  —  Eph.  v,  31.) 

Ainsi  l'homme  marié  se  doit  tout  entier  à  son 
épouse,  à  ses  enfants  :  de  même  la  femme  doit 
aussi  s'attacher  à  son  mari,  faire  abandon  de  son 
indépendance  pour  partager  avec  son  époux  les 
soins  de  sa  maison  et  de  sa  nouvelle  famille. 

La  vie  en  commun  est  donc  un  des  éléments 
essentiels  de  la  société  conjugale,  et  Adam  lui- 
même  a  été  le  premier  à  en  reconnaître  et  à  en 
proclamer  l'obligation  :  «  Adhxrebit  uxori  sux.  » 

Nous  trouvons  dans  la  première  épître  de  saint 
Pierre  le  précepte  positif  divin  de  la  cohabitation, 
et  par  conséquent  de  la  vie  commune,  clairement 
formulé. 

Après  avoir  recommandé  aux  serviteurs  l'obéis- 
sance à  leurs  maîtres,  aux  épouses  la  soumission 
à  leur  mari,  afin  que  s'il  y  en  a  qui  ne  croient  pas 
à  l'Évangile  sur  la  prédication  de  la  parole  divine, 
ils  soient  gagnés  par  la  bonne  vie  de  leurs  femmes, 
l'apôtre  aborde  ce  qui  regarde  les  devoirs  des 
maris    envers   leurs    femmes  :   «   Et  vous  aussi, 
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))  maris,  habitez  avec  vos  femmes  sous  le  même 
»  toit  :  observez  avec  elles  les  règles  de  la  discré- 
»  tien,  les  traitant  avec  honneur  comme  le  sexe 
»  le  plus  faible  et  considérant  qu'elles  sont  avec 
»  vous  cohéritières  de  la  grâce  qui  donne  la  vie, 
»  afin  que  vos  prières  ne  rencontrent  pas  d'ob- 
»  stacle,  »  (1.  Pet.  c.  m,  7.)  Dans  sa  concision 
saint  Pierre  dit  tout  ;  dans  ces  quelques  mots, 
on  trouve  au  moins  indiqué  tout  ce  qui  cons- 
titue la  vie  commune  des  époux  :  la  cohabi- 
tation, le  devoir,  la  modération,  la  discrétion  dans 
l'usage  des  jouissances  conjugales. 

Ce  texte  de  saint  Pierre  a  d'autant  plus  d'im- 
portance dans  la  question  présente  que  les  cano- 
nistes,  les  théologiens  et  les  souverains  Pontifes 
ont  emprunté  et  empruntent  encore  l'expression 
«  cohahitatio  »  de  l'apôtre,  pour  désigner  par  un 
seul  mot  la  vie  commune  que  doivent  observer  les 
époux. 

Il  y  a  donc  pour  les  époux  un  précepte  positif 
divin  de  pratiquer  la  vie  commune. 

Or,  si  Dieu  impose  cette  obligation  aux  époux, 
c'est  parce  qu'en  instituant  le  mariage  il  y  a  attaché 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques,  qu'ils  ne 
peuvent  exercer  et  remplir  convenablement  qu'en 
cohabitant  ensemble.  Ce  sont  ces  droits  et  ces 
devoirs  que  les  théologiens  désignent  sous  le 
nom  de  «  fins  du  mariage  »,  savoir  :  l'éducation 
des  enfants,  une  assistance  mutuelle  et  des  services 
réciproques. 
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L'éducation  des  enfants,  exige  la  vie  commune. 
L'enfant  qui  vient  de  voir  le  jour,  pendant  de 
longues  années  ne  peut  se  passer  des  soins  les 
plus  attentifs  :  la  nourriture  et  l'éducation  lui  sont 
également  nécessaires  pour  que  son  corps  et  son 
âme  atteignent  le  degré  de  développement  dans 
lequel  consiste  leur  perfection.  Or,  ces  soins  ne 
peuvent  se  trouver  que  chez  les  père  et  mère 
vivant  en  société  ;  car  l'enfant  est  le  bien  commun 
des  deux  époux  et,  de  même  qu'ils  ont  contribué 
tous  les  deux  à  lui  donner  la  vie,  de  même  ils 
doivent  concourir  tous  les  deux  à  la  lui  conserver, 
à  la  développer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  devenu  homme 
parfait. 

Les  époux  doivent  vivre  ensemble  afin  de  se 
prêter  toute  leur  vie  un  mutuel  secours  :  «  Non 
est  bonum  hominem  solum  esse  :  faciamus  ei 
adjutorium  simile  sibi.  »  Tout  doit  être  commun 
entre  eux  :  ils  doivent  partager  le  repos  et  le 
travail,  les  joies  et  les  tristesses,  les  consolations 
et  les  afflictions,  la  prospérité  et  l'adversité.  La 
femme  doit  prodiguer  ses  soins  à  son  mari,  le 
mari  doit  protéger  sa  femme.  Or.  l'accomplissement 
de  ces  devoirs,  qui  constitue  le  bonheur  de  la 
famille  suppose  la  vie  en  commun,  la  cohabitation 
recommandée  par  saint  Pierre  dans  sa  I"  Épître 
aux  Églises  d'Asie. 

La  vie  commune  pour  les  époux  est  tellement 
conforme  à  la  raison  et  exigée  par  la  loi  naturelle 
que  les  législations   civiles  en  ont  fait  un  article 
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fondamental  de  la  législation  sur  le  mariage.  «  La 
femme,  dit  le  code  civil  (art,  214),  est  obligée 
d'habiter  avec  son  mari  et  de  le  suivre  partout  où 
il  juge  à  propos  de  résider  ;  de  même  le  mari  est 
obligré  de  la  recevoir.  » 


II 

Indissolubilité  du  lien  conjugal. 

Comme  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  n'est 
pas  toujours  tellement  et  si  rigoureusement 
absolue  que,  dans  certains  cas  prévus  et  déter- 
minés, elle  ne  puisse,  sans  nuire  au  principe, 
subir  quelques  exceptions.  Plusieurs  Rapporteurs, 
au  point  de  vue  de  cette  indissolubilité,  ont  dis- 
tingué trois  sortes  de  mariages  :  1°  le  mariage 
purement  légitime,  legitimum,  qui  n'est  qu'un 
contrat  et  non  un  sacrement  :  tel  est  le  mariage 
entre  infidèles  ;  2"  le  mariage  des  chrétiens,  non 
consommé  ;  3"  ce  même  mariage  des  chrétiens, 
consommé. 

Cette  distinction  est  importante  parce  que  ces 
différents  mariages  n'ont  pas  le  même  degré  de 
stabilité  et  de  perfection.  Le  mariage  des  chré- 
tiens l'emporte  sous  ce  double  rapport  sur  le  ma- 
riage des  infidèles,  quoique  celui-ci  soit  vrai  et 
légitime.  Le  mariage  des  chrétiens  avant  sa  con- 
sommation peut,  dans  certains  cas,  être  dissous  ; 
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mais,  après   qu'il   est  consommé  il  ne  peut  être 
dissous  que  par  la  mort  de  l'un  des  époux. 

Après  ces  observations  préliminaires,  on  a 
démontré  par  des  preuves  tirées  de  l'Écriture 
sainte,  des  saints  Pères,  des  Conciles,  de  la  pra- 
tique de  l'Église  et  de  la  raison,  que,  d'après  le 
droit  positif  divin,  le  mariage  des  chrétiens,  s'il 
a  été  consommé,  ne  peut  être  rompu  que  par  la 
mort  naturelle  de  l'un  des  deux  conjoints. 

l"  V Écriture  sainte.  —  La  propriété  d'être  indis- 
soluble a  été  conférée  par  Dieu  lui-même,  au 
mariage,  au  moment  où  il  l'institua.  C'est  Jésus- 
Christ  qui  nous  l'apprend. 

En  effet,  nous  lisons  dans  saint  Mathieu  (xix). 
que  les  Pharisiens  ayant  demandé  à  Jésus-Christ 
s'il  était  permis  à  un  homme  de  renvoyer  sa 
femme  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  Sauveur, 
rappelant  le  mariage  à  son  institution  primitive, 
leur  répondit  :  «  N'avez-vous  pas  lu  que  Celui  qui 
>y  créa  l'homme  au  commencement,  créa  un  seul 
»  homme  et  une  seule  femme  et  qu'il  dit  :  Pour 
»  cette  raison,  l'homme  quittera  son  père  et  sa 
n  mère  et  il  demeurera  attaché  à  sa  femme,  et 
))  ils  ne  seront  plus  tous  deux  qu'une  seule  chair. 
»  Que  l'homme  donc  ne  sépare  pas  ce  que  Dieu  a 
»  joint.  »  Et  un  peu  après  :  «  C'est  à  cause  de  la 
»  dureté  de  vos  cœurs  que  Moïse  vous  a  permis  de 
»  renvoyer  vos  femmes  ;  mais  au  commencement 
»  il  n'en  était  pas  ainsi.  » 

C'est  sur  ces  paroles  que  s'est  fondé  le  Concile 
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(le  Trente  pour  affirmer  dans  son  chapitre  préli- 
minaire (Sess.  xxiv)  la  perpétuité  et  l'indissolubi- 
lité du  nœud  matrimonial  :  «  Matrimonii  perpe- 
tuum  indissolubilemque  nexum  primus  humani 
generis  parens  divini  Spiritus  instinctu  pronun- 
tiavit » 

Ainsi,  d'après  le  témoignage  de  Jésus-Christ,  la 
loi  qui  établit  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  a 
la  même  origine  que  l'institution  du  mariage,  une 
origine  divine.  Elle  se  résume  dans  ces  six  mots  : 
«  Quod  Deus  conjunxit  homo  non  separet.  »  Par 
là  Jésus-Christ  a  mis  le  lien  conjugal  hors  de 
l'atteinte  de  toute  puissance  humaine  :  c'est  Dieu 
qui  Ta  formé  et  c'est  à  Dieu  seul  qu'il  appartient 
de  le  rompre,  par  lui-même  ou  par  une  autorité 
investie  de  ses  pouvoirs. 

Voilà  la  législation  matrimoniale  que  Jésus- 
Christ  a  substituée  à  celle  de  Moïse. 

Dans  saint  Marc,  il  dit  à  ses  disciples  :  «  Qui- 
»  conque  renvoie  sa  femme  et  en  épouse  une 
»  autre  commet  un  adultère  à  l'égard  de  celle 
))  qu'il  a  renvoyée  ;  et  si  une  femme  quitte  son 
»  mari  et  en  épouse  un  autre,  elle  commet  un 
»  adultère.  »  (Marc,  x,  11,  12.)  Jésus-Christ  dit 
encore  dans  saint  Luc  :  «  Quiconque  renvoie  sa 
»  femme  et  en  épouse  une  autre  commet  un 
»  adultère,  et  quiconque  épouse  celle  que  son 
))  mari  a  renvoyée  commet  un  adultère.  »  (Luc, 
XVI,  18.) 

Dans  l'un  et  l'autre  texte  Jésus-Christ  parle  en 
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termes  généraux   :  «  Quicumque  diniiserit » 

Donc  comme  il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les 
personnes,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  pour  les 
causes.  C'est  pourquoi  saint  Augustin  pesant  ces 
paroles  s'écrie  :  «  Qui  sommes-nous  pour  oser 
))  dire  que  dans  tel  cas  on  est  adultère  quand  on 
»  épouse  une  autre  femme  après  avoir  renvoyé  la 
»  sienne,  et  que  dans  tel  autre  cas  on  n'est  pas 
»  adultère,  lorsque  l'Évangile  déclare  que  qui- 
n  conque  agit  ainsi  est  adultère  ?  »  [De  matr. 
adulter.,  c.  19.) 

Ainsi  Jésus-Christ  déclare  que  tout  homme  qui 
renvoie  sa  femme,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  ne  peut  en  épouser  une  autre  sans  se  rendre 
coupable  d'adultère,  et  aussi,  que  la  femme  qui  a 
été  renvoyée  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne 
peut  pas  se  remarier  sans  se  rendre  adultère.  Or, 
si  l'homme  qui  renvoie  sa  femme  ou  la  femme 
renvoyée  ne  peuvent  se  remarier  sans  être  cou- 
pables d'adultère,  c'est  que  cet  homme  ne  cesse 
pas  d'être  le  mari  de  la  femme  renvoyée  et  que 
la  femme  ne  cesse  pas  d'être  l'épouse  de  celui  qui 
l'a  renvoyée. 

Donc  le  lien  conjugal  n'est  point  rompu  par  la 
séparation,  lors  même  qu'elle  aurait  pour  cause 
l'adultère  de  la  femme. 

Nous  trouvons  dans  les  Épîtres  de  saint  Paul 
aux  Corinthiens  et  aux  Romains,  le  commentaire 
le  plus  autorisé  et  l'interprétation  la  plus  authen- 
tique de   la  loi   de  Jésus-Christ  sur  le   divorce. 
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«  Quant  à  ceux  qui  sont  mariés,  écrit-il  aux  Go- 
»  rinthiens,  ce  que  je  leur  ordonne,  non  pas  moi 
))  mais  le  Seigneur,  c'est  que  la  femme  ne  quitte 
»  point  son  mari.  Mais  si  elle  le  quitte,  qu'elle 
»  demeure  sans  se  marier  ou  qu'elle  se  réconcilie 
»  avec  son  mari  ;  et  que  le  mari  de  même  ne 
»  quitte  point  sa  femme.  »  (I  Cor.  vu,  10,  11).  — 
«  Une  femme  mariée,  écrit-il  aux  fidèles  de  Rome, 
»  a  une  loi  qui  la  lie  à  son  mari  tant  qu'il  est 
»  vivant  ;  mais  s'il  vient  à  mourir  elle  est  dégagée 
»  de  la  loi  qui  la  liait  à  son  mari.  Si  donc  elle 
»  épouse  un  autre  homme  du  vivant  de  son  mari, 
»  elle  sera  tenue  pour  adultère  ;  mais  si  son  mari 
»  vient  à  mourir,  elle  est  affranchie  de  cette  loi 
))  et  elle  peut  en  épouser  un  autre  sans  être 
»  adultère.  » 

2"  Conciles.  —  C'est  sur  la  doctrine  évangélique 
de  Jésus-Christ  et  l'enseignement  apostolique  de 
saint  Paul  que  le  Concile  de  Trente  déclare  s'être 
appuyé  pour  enseigner  que  le  lien  conjugal  n'est 
point  rompu  par  l'adultère  :  «  Si  quelqu'un  dit  que 
»  l'Église  est  dans  l'erreur  lorsqu'elle  enseigne, 
•  »  comme  elle  a  toujours  enseigné  suivant  la  doc- 
»  trine  de  l'Évangile  et  des  Apôtres,  que  le  lien  du 
»  mariage  ne  peut  pas  être  rompu  pour  le  péché 
»  de  l'adultère  de  l'un  des  conjoints,  et  que  ni 
»  l'un  ni  l'autre,  non  pas  même  la  partie  innocente 
)>  qui  n'a  point  donné  sujet  à  l'adultère,  ne  peut 
»  contracter  un  autre  mariage  pendant  que  l'autre 
»  partie  est  vivante  :   mais  que   celui   qui,  ayant 
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»  quitté  sa  femme  adultère  en  épouse  une  autre 
»  commet  lui  même  un  adultère,  ainsi  que  la 
»  femme  qui,  ayant  quitté  son  mari  adultère,  en 
»  épouserait  un  autre  :  qu'il  soit  anathème.  » 
(Sess.  XXIV,  can.  7). 

On  sait  que  parmi  les  erreurs  qu'on  a  repro- 
chées et  qu'on  reproche  encore  aux  Grecs  est 
celle  de  la  dissolution  du  lien  conjugal  par  l'adul- 
tère. Ils  se  fondent  sur  la  tradition  perpétuelle  et 
constante  de  leur  Église  et  sur  les  deux  textes  de 
saint  Mathieu  :  «  Omnis  qui  dimiserit  uxorem 
suam,  excepta  fornicationis  causa  facit  eam  mae- 
chari »  (v,  32).  —  «  Quicumque  dimiserit  uxo- 
rem suam,  nisi  ob  fornicationem,  et  aliam  duxerit, 
mœchatur »  (xix,  9). 

Les  Rapporteurs  ont  prouvé  par  des  témoi- 
gnages empruntés  aux  Pères  grecs,  entre  autres 
Hermas,  disciple  des  apôtres,  saint  Justin  du  deu- 
xième   siècle,   saint    Cyrille    d'Alexandrie,    saint 

Chrysostome que  les  Grecs  ont  altéré  dans  des 

temps  postérieurs  la  doctrine  primitive,  et  qu'ils 
ont  donné  aux  textes  de  saint  Mathieu  un  sens 
qu'ils  n'ont  pas  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir, 
parce  que  si  Jésus-Christ  avait  autorisé  la  disso- 
lution du  lien  conjugal  par  l'adultère,  il  aurait 
favorisé  l'immoralité  :  c'eût  été  pour  les  femmes 
mécontentes  un  encouragement  à  se  livrer  à 
l'adultère  pour  se  débarrasser  du  mari  qui  ne 
leur  plaît  pas. 

Du   reste    les   conférenciers    qui    ont    discuté, 
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retourné  dans  tous  les  sens  les  textes  en  question 
pour  les  expliquer,  n'ont  pas  perdu  de  vue  que 
Jésus-Christ  a  établi  un  juge  infaillible  des  con- 
troverses, lequel  a  le  droit  et  le  devoir  de  pro- 
noncer sur  le  sens  véritable  de  l'Écriture.  Or, 
continue  un  Rapporteur,  ce  juge  a  parlé  et  il  n'est 
pas  permis  d'abandonner  la  doctrine  de  l'Évan- 
gile et  des  apôtres  pour  s'attacher  à  une  interpré- 
tation qui  ne  repose  que  sur  des  sophismes. 

A  ce  décret  interprétatif  de  la  doctrine  de 
l'Évangile  et  des  Apôtres,  le  concile  de  Trente 
en  a  ajouté  un  second  condamnant  comme  non 
valables  pour  la  rupture  du  lien  conjugal  cer- 
taines causes  mises  en  avant  par  les  protestants  : 
«  Si  quelqu'un  dit  que  le  lien  du  mariage  peut 
»  être  rompu  pour  cause  d'hérésie,  de  cohabita- 
»  tion  fâcheuse  ou  d'absence  affectée  de  l'une  des 
»  parties,  qu'il  soit  anathème.  »  (Sess.  xxiv, 
can.  5.) 

Ajoutons  que  cette  doctrine  générale  de  l'Église 
catholique,  sanctionnée  par  le  concile  de  Trente 
avait  été  clairement  exprimée  par  Eugène  IV  dans 
son  instruction  en  forme  de  décret,  pour  les 
Arméniens  :  «  La  séparation  des  époux,  y  est-il 
»  dit,  sera  permise  pour  cause  de  fornication, 
»  mais  ils  ne  pourront  contracter  un  autre  ma- 
•»  riage,  attendu  que  le  lien  qui  résulte  d'un  ma- 
»  riage  légitime  est  perpétuel.  » 

3"  Les  saints  Pères,  canal  de  la  Tradition.  — 
Pour   l'Église  latine   voici  ce  que  dit  saint  Am- 
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broise  sur  le  chapitre  xvi  de  saint  Luc  :  «  Vous 
»  renvoyez  donc  votre  femme  comme  en  vertu 
»  d'un  pouvoir  suprême,  qu'elle  soit  innocente  ou 
))  coupable,  et  vous  pensez  que  cela  vous  est 
))  permis  parce  que  la  loi  humaine  ne  le  défend 
»  pas  !  Mais  écoutez  cette  loi  du  Seigneur,  Celui 
»  à  qui  les  lé.^islateurs  de  la  terre  doivent  obéis- 
»  sance  :  Que  l'homme  ne  sépare  point  ce  que 
»  Dieu  a  uni.  » 

Citons  encore  saint  Jérôme.  Dans  le  Livre  P"" 
contre  Julien,  voici  ce  qu'il  dit  :  «  Saint  Paul 
»  enseigne,  suivant  la  doctrine  du  Seigneur,  que 
»  la  femme  ne  peut  être  répudiée  sauf  le  cas  de 
M  fornication,  et  que  celle  qui  a  été  répudiée  ne 
»  peut,  durant  la  vie  de  son  mari,  contracter  un 
))  autre  mariage,  mais  qu'elle  doit  plutôt  se  récon- 
»  cilier  avec  lui.  » 

Pour  l'Église  grecque  on  a  cité  plusieurs  Pères, 
entre  autres  Hermas,  disciple  des  Apôtres.  Dans 
son  livre  :  Du  pasteur,  IP  précepte  intitulé  :  De  la 
répudiation  de  la  femme,  il  adresse  cette  question 
au  Seigneur  :  «  Que  faudrait-il  faire  si  la  femme 
»  persévère  dans  sa  mauvaise  conduite  ?  »  Et  le 
Seigneur  répond  :  «  Que  le  mari  la  renvoie  et  puis 
»  qu'il  reste  seul  ;  que  si,  après  l'avoir  renvoyée, 
»  il  en  épouse  une  autre,  il  est  lui-même  coupable 
»  d'adultère.  » 

Clément  d'Alexandrie,  au  IP  livre  de  ses  Stro- 
mates,  s'exprime  ainsi  :  «  Lorsque  l'Écriture 
»  approuve  qu'on  se  marie  et  qu'elle  veut  que  le 
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»  lien  conjugal  soit  indissoluble,  elle  établit  mani- 
»  festement  une  loi  :  vous  ne  renverrez  pas  votre 
»  femme,  si  ce  n'est  pour  cause  de  fornication  ; 
»  puis  elle  déclare  que  le  mariage  contracté  par 
»  l'un  des  séparés,  du  vivant  de  l'autre,  est  adul- 
»  tère  )).  On  voit  qu'il  reconnaît  qu'il  peut  y  avoir 
séparation  pour  cause  de  fornication,  mais  en  pro- 
clamant que  le  lien  conjugal  subsiste  toujours. 
Voilà  pourquoi  le  saint  docteur  dit  au  même 
endroit  que  celui  qui  épouse  une  femme  adultère 
renvoyée  est  lui-même  coupable  d'adultère  ;  et  il 
en  donne  pour  raison  que  si  un  autre  ne  la  prenait 
pas,  elle  retournerait  à  son  mari.  Or,  ce  retour  à 
son  mari  suppose  que  le  lien  du  mariage  n'avait 
pas  été  rompu  par  l'adultère. 

Saint  Justin,  dans  sa  Seconde  Apologie,  Athena- 
gore,  Origène  (sur  le  chap.  x  de  saint  Math.),  saint 
Chrysostome  dans  plusieurs  endroits  de  ses  écrits, 
reproduisent  exactement  la  doctrine  catholique 
sur  l'indissolubilité  du  mariage  des  chrétiens. 

4°  Conduite  et  pratique  de  V Église.  —  L'histoire 
est  là  pour  attester  l'énergie  déployée  par  l'Église 
pour  défendre  contre  les  passions  la  sainteté  et 
l'indissolubilité  du  mariage  :  menaces,  promesses, 
séductions,  artifices,  tout  a  été  mis  en  œuvre  pour 
gagner  les  dépositaires  et  les  gardiens  de  la  doc- 
trine évangélique;  mais  rien  n'a  pu  vaincre  leur 
résistance  ni  triompher  de  leur  héroïque  fermeté. 

Les  ennemis  les  plus  acharnés  des  papes  ont 
remarqué  que  lorsqu'ils  lançaient  des  excommu- 
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nications,  c'était  toujours  ou  presque  toujours  à 
l'occasion  de  mariages  faits  ou  rompus  au  mépris 
de  l'indissolubilité.  On  a  rappelé  dans  plusieurs 
rapports  l'invincible  fermeté  du  pape  Clément  VII 
laissant  se  consommer  le  schisme  d'Angleterre 
plutôt  que  de  ratifier  le  divorce  d'Henri  VIII, 

5"  Preuve  tirée  de  la  Raison,  —  Ce  que  Jésus- 
Christ  a  établi  dans  la  loi  nouvelle,  ce  que 
l'Apôtre  a  promulgué  au  nom  du  Seigneur,  ce 
qui  est  confirmé  par  la  tradition  de  tous  les 
siècles,  trouve  un  solide  appui  dans  la  raison. 

Tout  ce  que  les  Rapporteurs  ont  dit  des  consé- 
quences désastreuses  du  divorce  pour  la  famille 
et  la  société  est  admirablement  résumé  dans  ces 
paroles  du  pape  Léon  XIII  :  «  Il  est  à  peine  besoin 
»  de  dire  tout  ce  que  le  divorce  renferme  de  con- 
»  séquences  funestes.  Par  lui  les  engagements  du 
»  mariage  deviennent  mobiles,  l'affection  réci- 
»  proque  est  affaiblie,  l'infidélité  reçoit  des  encou- 
»  ragements  pernicieux,  la  protection  et  l'éduca- 
»  tion  des  enfants  sont  compromises  :  il  fournit 
»  roccasion  de  dissoudre  les  unions  domestiques, 
»  il  sème  des  germes  de  discorde  entre  les 
»  familles  ;  la  dignité  de  la  femme  est  amoindrie 
»  et  abaissée,  car  elle  court  sans  cesse  le  danger 
n  d'être  abandonnée  de  l'homme  après  avoir  servi 
»  à  ses  passions.  »  (Spec.  encycl.) 

Après  avoir  démontré  que  dans  les  mariages 
entre  chrétiens,   consommés,   le  lien  conjugal  ne 
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peut,  de  droit  divin,  être  rompu  que  par  la  mort 
de  l'un  des  conjoints.  MM.  les  Rapporteurs  ont 
considéré  l'indissolubilité  par  rapport  au  mariage 
des  infidèles  et  au  mariage  des  chrétiens  non  con- 
sommé. 

Mariage  entre  infidèles. 

Ce  mariage  lors  même  qu'il  a  été  consommé 
peut  être  dissout  même  quant  au  lien  lorsque  l'un 
des  époux  embrasse  la  foi  chrétienne. 

Il  est  certain  que  le  mariage  entre  infidèles  con- 
tracté suivant  les  lois  de  leur  pays  est  valide  et 
légitime;  et  ce  qui  le  prouve  c'est  que  saint  Paul 
autorise  les  époux  convertis  à  ne  pas  quitter  leurs 
conjoints  infidèles.  «  Si  quelqu'un  de  nos  frères 
»  est  marié  à  une  infidèle  et  qu'elle  veuille  bien 
))  demeurer  avec  lui,  qu'il  ne  la  quitte  pas;  si  une 
»  fidèle  est  mariée  à  un  infidèle  et  que  celui-ci 
»  consente  à  demeurer  avec  elle,  qu'elle  ne  quitte 
»  point  son  mari.  »  (I  Cor.  vu,  12,  13.) 

Cette  cohabitation  d'un  infidèle,  soit  qu'elle  ait 
été  ordonnée  ou  simplement  permise  pour  que  la 
partie  infidèle  pût  être  plus  facilement  attirée  à 
la  religion  chrétienne,  prouve  la  validité  et  la 
légitimité  des  mariages  entre  les  infidèles. 

Ainsi  si  la  partie  infidèle  consent  à  rester  avec 

la  partie  fidèle,  à  la  laisser  remplir   en  paix  les 

devoirs  de  la  religion,  l'Apôtre   recommande   au 

conjoint  fidèle  de  ne  pas  se  séparer  de  l'infidèle. 

GONF.  1889.  8 
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«  Mais  si  le  mari  infidèle  se  sépare  d'avec  sa 
»  femme  qui  est  fidèle,  qu'elle  le  laisse  aller,  car 
»  en  ce  cas  là  notre  frère  ou  notre  sœur  n'ont 
»  plus  d'engagements.  »  (Ibid.  vu,  15.) 

Les  expressions  dont  se  sert  saint  Paul  font 
assez  voir  quïl  s'agit  dans  cette  séparation  non 
pas  d'une  séparation  seulement  :  Quoad  thorum, 
quoad  cohabitationem,  mais  d'une  séparation  : 
quoad  vinculum. 

De  ce  texte  de  l'Apôtre  l'Église  a  conclu  qu'il 
y  a  trois  cas  où  le  mariage  entre  infidèles  peut 
être  dissous  :  1°  si  le  conjoint  infidèle  refuse 
d'habiter  avec  l'autre  ;  2**  si,  consentant  à  rester, 
il  ne  cesse  de  blasphémer  le  nom  de  Dieu  ;  3*^  s'il 
travaille  à  entraîner  son  conjoint  dans  des  péchés 
graves. 

Dans  ces  trois  cas  le  lien  conjugal  n'oblige  plus 
la  partie  fidèle.  Elle  peut  contracter  validement 
un  autre  mariage  avec  une  partie  fidèle. 

Mariage  des  chrétiens  non  consommé. 

Le  mariage  des  chrétiens,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
consommé,  peut  être  dissous  quant  au  lien  par  la 
profession  religieuse  d'un  des  conjoints  et  par 
une  dispense  du  souverain  Pontife. 

1°  Que,  dans  ce  cas,  le  lien  conjugal  soit  rompu 
par  la  profession  religieuse^  c'est  un  point  de  foi 
défini  par  le  concile  de  Trente  :  a  Si  quelqu'un 
»  dit  que  le  mariage  fait  et  non  consommé  n'est 
n  pas  rompu  par  la  profession  solennelle  de  reli- 
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»  gion  de  l'un  des  conjoints,  qu'il  soit  anathème.  » 
(Sess.  XXIV,  Desacram.  Matr.,  can.  6.) 

Ce  canon  est  conforme  à  une  déclaration  faite 
par  le  pape  Alexandre  III  au  troisième  concile  de 
Latran  (1179).  «  Après  la  célébration  du  mariage, 
»  dit-il,  une  des  parties  contractantes  peut  encore 
»  entrer  dans  un  monastère  même  malgré  son 
»  conjoint,  comme  l'ont  pratiqué  plusieurs  saints, 
»  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  entre  eux  commerce 
»  charnel  ;  et,  si  l'autre  qui  reste  ne  veut  pas  vivre 
»  dans  la  continence,  il  lui  est  permis  de  con- 
»  tracter  un  nouveau  mariage.  »  «  Et  alteri  rema- 
nenti,  si  continentiam  servare  noluerit,  licitum  est 
ad  secunda  vota  transire.  »  Saint  Grégoire  le  Grand 
et  Innocent  III  enseignent  la  même  doctrine. 

C'est  d'après  cette  tradition  universelle  et  cons- 
tante attestée  par  des  faits  et  par  les  déclarations 
de  différents  Papes,  à  diverses  époques,  que  le 
concile  de  Trente  a  formulé  son  décret  sur  l'efïet 
de  la  profession  solennelle  de  religion  dans  un 
Ordre  reconnu  par  l'Église. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  droit  canonique 
accorde  le  terme  de  deux  mois  de  réflexion  aux 
nouveaux  époux. 

Lorsque,  dans  ce  délai,  l'un  des  époux,  avant  la 
consommation  du  mariage,  est  entré  en  religion, 
celui  qui  reste  dans  le  monde  doit  garder  la  conti- 
nence pendant  tout  le  temps  du  noviciat  ;  ce  n'est 
iju'après  la  profession  religieuse  qu'il  recouvre  sa 
liberté  et  peut  contracter  un  nouveau  mariage . 
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2"  Dispense  du  Pape.  —  Le  Pape  peut-il,  pour 
quelques  causes  graves,  dissoudre  le  mariage  des 
chrétiens  non  consommé  ? 

De  graves  théologiens,  notamment  parmi  les 
anciens,  ont  contesté  ce  droit  au  souverain  Pon- 
tife, parce  qu'on  ne  peut  en  prouver  l'existence, 
ni  par  l'Écriture  sainte,  ni  par  la  Tradition  qui 
n'a  commencé  qu'avec  Martin  V,  ni  par  des  raisons 
en  rapport  avec  la  gravité  de  son  objet. 

L'opinion  commune  des  canonistes  affirme  que 
le  Pape  a  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de  rompre  le 
lien  d'un  mariage  non  consommé  ;  et  ce  pouvoir 
a  été  exercé  par  les  souverains  Pontifes.  Si  Ton 
prétend  que  dans  la  concession  de  ces  dispenses 
les  souverains  Pontifes  se  sont  trompés,  c'est  le 
cas  de  dire  avec  Benoît  XIV  :  «  Mettre  en  doute 
»  l'autorité  du  souverain  Pontife  après  qu'il  a 
»  accordé  une  dispense,  c'est  commettre  une 
»  espèce  de  sacrilège;  car  ce  serait  quasi  repro- 
»  cher  à  Jésus-Christ  de  n'avoir  pas  assez  bien 
n  pourvu  au  bien  de  son  Église.  »  «  De  Pontiticis 
potestate  postquam  dispensavit  dubitare,  instar 
sacrilegii  esset;  esset  enim  Christo  quasi  expro- 
brare  quod  non  satis  Ecclesiee  providisset.  »  {De 
synod.) 

La  conduite  contraire  des  quelques  Papes  qui 
se  sont  abstenus  est  purement  négative  et  ne  peut 
être  un  argument  contre  l'existence  du  droit. 
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III 


Légitimité  accidentelle  de  la  séparation 
des  époux. 

Quoique  le  mariage  validement  contracté  ne 
puisse  se  rompre  quant  au  lien,  il  y  a  cependant 
des  cas  où  les  personnes  mariées  peuvent  se 
séparer  soit  temporairement  soit  perpétuellement. 
Le  concile  de  Trente  l'a  expressément  défini  : 
«  Si  quelqu'un  ose  dire  que  l'Église  est  dans 
»  l'erreur  lorsqu'elle  déclare  qu'il  y  a  plusieurs 
M  raisons  pour  lesquelles  il  peut  être  permis  aux 
»  époux  de  se  séparer  :  quoad  thorum,  ou  quant 
»  à  la  cohabitation  pour  un  temps  déterminé  ou 
»  non  déterminé,  qu'il  soit  anathème.  »  (Sess. 
XXIV,  c.  8.) 

Il  est  donc  certain  que  l'adultère  n'est  pas  la 
seule  cause  de  séparation,  mais  qu'il  en  est  plu- 
sieurs autres  qui  sont  entrées  dans  le  droit  cano- 
nique. 

Les  canonistes  admettent  sept  causes  qui  rendent 
les  séparations  légitimes  et  licites.  Les  théologiens 
sur  ce  point  sont  d'accord  avec  les  canonistes, 
sauf  cette  seule  différence  que  ceux-ci  comptent 
sept  causes  tandis  que  les  théologiens  les  résu- 
ment en  trois.  Parmi  les  Rapporteurs  le  plus  grand 
nombre  adopte  la  numération  du  droit  canon. 

Première  cause  :  Vadidlère.  —  Le  droit  canon. 
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à  rencontre  du  droit  civil,  met  à  cet  égard  les 
deux  époux  sur  le  même  rang. 

On  a  fait  observer  que  pour  être  invoqué 
comme  cause  de  séparation,  ce  crime  doit  être 
formel  et  non  pardonné  par  la  partie  innocente, 
soit  explicitement,  soit  même  implicitement.  Du 
reste,  il  dégage  pour  toute  la  vie  l'autre  époux 
des  obligations  conjugales  sans  égard  au  repentir 
du  coupable.  L'époux  innocent  peut  alors  garder 
la  chasteté  perpétuelle. 

Deuxième  cause  :  la  piété.  —  Les  époux  peuvent 
d'un  commun  accord  vivre  dans  le  célibat  et  s'en- 
gager à  garder  la  continence,  soit  avec  vœu,  soit 
sans  vœu,  soit  à  temps,  soit  à  perpétuité.  S'ils 
veulent  se  séparer  de  cohabitation,  il  faut  que  tous 
les  deux  fassent  profession  solennelle  dans  un 
monastère,  ou  que  le  mari  entre  dans  les  ordres 
sacrés  et  que  la  femme  se  fasse  religieuse,  à 
moins  que  son  âge  avancé  ne  la  mette  à  l'abri  de 
tout  soupçon. 

Troisième  cause  :  les  sévices  et  les  mauvais 
traitements  exercés  par  le  mari  envers  sa  femme. 
C'est  un  motif  suffisant  pour  demander  et  obtenir 
une  séparation. 

Quatrième  cause  :  Vétat  de  folie  habituelle  et 
furieuse  chez  un  des  conjoints,  folie  de  nature  à 
mettre  en  danger  la  vie  de  l'autre  conjoint,  ou  à 
produire  d'autres  accidents  regrettables. 

Cinquième  cause  :  Vattentat  à  la  vie.  —  Si  les 
mauvais  traitements  et  les  injures  grossières  sont 
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des  causes  de  séparation,  à  plus  forte  raison  doit- 
on  le  dire  d'une  tentative  de  meurtre  par  un  des 
époux  contre  l'autre. 

Sixième  cause  :  la  sollicitation  qu'emploie  un 
des  conjoints  pour  porter  l'autre  à  des  actions 
criminelles. 

Septième  cause  :  Vhêrésie  ou  l'apostasie  dans 
laquelle  tombe  et  persévère  un  des  époux,  à  cause 
du  danger  que  la  partie  fidèle  court  de  perdre 
elle-même  la  foi  par  ses  rapports  journaliers  et 
intimes  avec  le  conjoint  hérétique  ou  apostat. 


IV 


Compétence  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  des 
tribunaux  civils  dans  les  causes  de  séparation 
de  corps  et  de  biens. 

Le  mariage  étant  d'institution  divine,  un  con- 
trat religieux  élevé  à  la  dignité  de  sacrement,  il 
s'ensuit,  disent  tous  les  Rapporteurs,  que  c'est  à 
l'Église,  dépositaire  de  la  puissance  de  Jésus- 
Christ,  qu'il  appartient  de  régler  tout  ce  qui  le 
concerne.  La  compétence  de  l'Église  et  sa  juri- 
diction en  cette  matière,  sont  de  foi.  «  Si  quelqu'un. 
»  affirme  le  concile  de  Trente,  dit  que  les  causes 
M  matrimoniales  n'appartiennent  pas  aux  juges 
»  ecclésiastiques,  qu'il  soit  anathème.  »  (Sess. 
XXIV,  c.  12.) 
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Or,  parmi  les  causes  matrimoniales  figure  au 
premier  rang  la  séparation  de  corps  et  de  biens, 
puisqu'elle  prive  les  deux  conjoints  des  droits 
acquis  par  le  mariage  et  les  dispense  des  obli- 
gations contractées  également  par  le  mariage.  La 
séparation  est  donc  un  acte  qui  modifie  les  condi- 
tions primitives  de  l'union  conjugale. 

Aujourd'hui,  en  France,  la  juridiction  civile 
seule  est  de  fait  appelée  à  se  prononcer  au  for 
extérieur  dans  les  causes  de  séparation. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  sont  représentés 
par  les  officialités,  qui  sont  en  possession  de  toute 
la  compétence  canonique  pour  les  causes  matri- 
moniales. C'est  à  elles  qu'appartient  le  droit  de 
prononcer  la  séparation,  soit  temporelle,  soit  per- 
pétuelle; la  sentence  des  tribunaux  civils  est  sans 
force  pour  autoriser  en  conscience  la  séparation 
des  époux;  mais  malheureusement  l'Église  étant 
en  France  dépouillée  de  tout  pouvoir  coercitif 
extérieur,  en  dehors  des  censures,  pour  appeler 
les  causes,  citer  les  témoins  et  faire  exécuter  les 
sentences,  son  action  ne  peut  s'exercer  qu'avec 
des  restrictions  matérielles  qui  empêchent  l'exer- 
cice de  sa  juridiction  extérieure. 

Mais  si  telle  est  la  pratique,  en  fait  l'Église  n'a 
pas  renoncé  à  ses  droits  de  société  parfaite  et 
indépendante,  parce  qu'elle  traverse  l'ère  des 
révolutions.  Il  est  certain  que  l'Église  reste  maî- 
tresse de  juger  au  for  extérieur  les  causes  ecclé- 
siastiques et  même   les  causes  mixtes  ;    elle   ne 
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manque  jamais  d'affirmer  et  de  revendiquer  ses 
droits  imprescriptibles  toutes  les  fois  que  l'occa- 
sion s'en  présente. 

Le  pouvoir  civil  a  le  pouvoir  de  régler  tout  ce 
qui  regarde  la  séparation  des  biens,  les  succes- 
sions, les  intérêts  matériels  des  époux  et  des 
enfants  dans  le  mariage,  et  l'on  comprend  qu'il 
veuille  encore,  pour  faciliter  cette  mission,  enre- 
gistrer l'union  des  époux. 

Mais  il  ne  peut,  sans  usurpation,  prononcer  sur 
le  lien  conjugal  et  ses  obligations  fondamentales 
ou  accidentelles. 

On  peut  conclure  de  ces  principes  quelle  doit 
être  la  conduite  du  curé  dans  ces  circonstances. 
Avant  tout,  il  examinera  si  les  causes  de  sépara- 
tion sont  sufïisantes  au  point  de  vue  canonique. 
Si  elles  sont  insuffisantes,  il  défendra  la  sépara- 
tion. Si  elles  sont  assez  fortes  pour  autoriser  la 
séparation,  et  qu'il  ne  puisse  pas  parvenir  par  ses 
conseils  à  réconcilier  les  époux,  il  exigera  que  les 
motifs  soient  soumis  au  jugement  épiscopal.  Après 
la  sentence  épiscopale,  les  époux  pourront  recourir 
aux  tribunaux  civils  pour  faire  régler  les  intérêts 
matériels  qui  seraient  compromis  sans  l'interven- 
tion des  magistrats.  Du  reste,  nulle  sentence  ne 
rend  la  séparation  obligatoire  ;  les  époux  séparés 
peuvent  toujours  d'un  commun  consentement 
reprendre  la  vie  commune. 

Parmi  les  rapports  les  plus  satisfaisants  nous 
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signalerons  ceux  des  archiprêtrés  de  Saint-Vincent 
de  Mâcon,  du  Creusot,  de  Couches,  delà  Clayette, 
de  Paray-le-Monial,  de  Saint- Pierre  de  Chalon,  de 
Lugny,  de  Sennecey,  d'Issy-l'Évêque,  de  Pa- 
linges. 


SEPTEIUBRE 


DIVORCE    CIVIL 


I.  En  quoi  consiste  le  divorce  civil.  —  II.  Le  divorce  civil  peut-il 
être  légitimement  demandé  par  les  fidèles,  soutenu  par  les  avocats, 
accordé  par  les  tribunaux,  appliqué  par  les  maires? —  III.  Consé- 
quences pratiques  pour  l'admission  aux  sacrements  après  le 
divorce. 


I 

En  quoi  consiste  le  divorce  civil.  ^ 

Pour  en  donner  une  idée  complète,  MM.  les 
Rapporteurs  ont  étudié  et  exposé  la  nature,  les 
causes,  les  conséquences,  le  caractère  moral  du 
divorce  civil  et  le  but  visé  par  ses  auteurs. 

Le  divorce  est  la  résiliation  du  contrat  civil,  par 

1.  Voir  les  lois  du  27  juillet  1884  et  du  18  avril  1886. 
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conséquent  la  dissolution  complète,  radicale,  du 
mariage  civil  dans  tous  ses  effets,  de  telle  sorte 
qu'après  la  sentence  définitive  du  divorce  les 
époux  sont  autorisés  à  se  séparer;  ils  redeviennent 
aussi  libres,  aussi  affranchis  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre  qu'ils  l'étaient  avant  leur  union,  et  ils 
peuvent  légalement  contracter  un  nouveau  ma- 
riage civil. 

Ainsi  le  droit  à  la  séparation  de  corps  perpé- 
tuelle et  le  droit  de  contracter  un  nouveau  ma- 
riage sont  les  deux  effets  du  divorce. 

On  voit  de  suite  que  la  loi  du  divorce  est 
opposée  à  la  loi  divine  de  l'indissolubilité  du 
mariage  dont  le  lien  ne  peut  être  rompu  que  par 
la  mort  de  l'un  des  conjoints. 

La  loi  civile  reconnaît  trois  causes  du  divorce  : 
1°  «  le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  sa  femme  (art,  229)  ;  la  femme 
pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère de  son  mari  »  (art.  230)  ;  —  2*  «  les  époux 
pourront  réciproquement  demander  le  divorce 
pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux 
envers  l'autre  »  (art.  231);  —  3"  «  la  condamna- 
tion de  l'un  des  époux  à  une  peine  afflictive  et 
infamante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de 
divorce.  »  (Art.  232.) 

Pour  apprécier  ce  que  vaut  la  loi  du  divorce,  il 
n'y  a  qu'à  voir  ce  qu'elle  ordonne  et  ce  qu'elle 
interdit. 

Voici  ce  que  statue   l'article  295  :  «  Les  époux 
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»  divorcés  ne  pourront  plus  se  réunir  si  l'un  ou 
»  l'autre  a,  postérieurement  au  divorce,  contracté 
»  un  nouveau  mariage  suivi  d'un  second  divorce. 
»  Au  cas  de  réunion  des  époux,  une  nouvelle 
»  célébration  de  mariage  sera  nécessaire...  Après 
»  la  réunion  des  époux,  il  ne  sera  reçu  de  leur 
»  part  aucune  nouvelle  demande  de  divorce  pour 
»  quelque  cause  que  ce  soit,  autre  que  celle  d'une 
»  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante 
»  prononcée  contre  l'und'euxdepuisleurréunion.  » 

D'après  cet  article  et  d'autres  que  nous  nous 
dispensons  de  citer,  voici  les  funestes  consé- 
quences que  produit  cette  loi  :  elle  donne  à  la 
partie  qui  a  obtenu  le  divorce  le  droit  légal  d'ex- 
pulser l'autre  du  domicile  conjugal,  même  par  la 
force  publique  au  mépris  de  tout  droit  naturel  et 
divin  ;  elle  autorise  les  parties  à  contracter  un 
nouveau  mariage  civil  et,  par  suite,  à  créer  un 
empêchement  légal  et  perpétuel  de  sa  nature,  à 
l'accomplissement  de  devoirs,  à  l'exercice  de 
droits  toujours  subsistants,  les  devoirs  et  les  droits 
du  mariage  légitime  ;  elle  interdit  à  l'époux  repen- 
tant de  rentrer  dans  l'ordre  et  dans  le  devoir  si 
l'autre  ne  le  veut  pas;  elle  interdit  à  tous  les  deux, 
quand  même  ils  le  voudraient,  d'y  rentrer  sans  la 
célébration  d'un  nouveau  mariage  :  s'ils  se  réu- 
nissent, elle  regarde  les  époux  comme  concubi- 
naires  ou  adultères,  et  les  enfants  nés  de  leur 
réunion  comme  enfants  naturels  ou  adultérins. 

Voilà  quelques-uns  des  déplorables  effets  de  la 
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loi  du  divorce.  Or,  on  ne  peut  pas  nier  qu'ils 
attaquent  directement  le  mariage  légitime. 

La  loi,  sans  doute,  ne  rompt  pas  et  ne  peut  pas 
rompre  le  lien  religieux  :  celui  qui  l'a  formé  l'a 
placé  au-dessus  des  atteintes  de  toute  puissance 
humaine.  Mais  la  loi  n'en  tient  aucun  compte  : 
elle  agit,  elle  établit  ses  dispositions  comme  s'il 
n'existait  pas. 

Ces  attentats  sacrilèges  contre  la  loi  divine  de 
l'indissolubilité  du  mariage  légitime  n'ont  rien 
qui  doive  surprendre.  Il  est  impossible,  en  effet, 
dit  un  Rapporteur,  de  ne  pas  voir  dans  le  divorce 
une  loi  inspirée  et  dictée  par  les  sectes  maçon- 
niques en  haine  des  sacrements  de  l'Église,  une 
loi  sur  laquelle  les  sectaires  fondent  l'espérance 
d'ébranler  les  bases  de  la  société  chrétienne  cons- 
tituée par  le  sacrement  de  mariage. 

Le  but  principal  que  s'est  proposé  le  législateur 
ce  n'est  pas  d'autoriser  la  séparation  de  corps, 
mais  de  donner  le  droit  et  la  faculté  de  contracter 
un  nouveau  mariage.  Ce  but  immoral  nous  est 
révélé  dans  le  rapport  sur  la  loi  du  divorce  :  «  La 
»  séparation,  y  est-il  dit,  a  bien  des  inconvénients; 
»  elle  crée  aux  époux  une  situation  si  fausse,  un 

»  état  si  pénible Au  contraire,  avec  le  divorce 

»  la  vie  des  époux  n'est  pas  à  jamais  sacrifiée  : 
»  chacun  pourra  avoir  l'espoir  de  recommencer, 
»  dans  de  meilleures  conditions,  une  épreuve  qui 
»  a  si  mal  réussi.  L'époux  divorcé  ne  sera  pas, 
»  comme  l'époux  séparé,  mis  hors  la  loi  du  ma- 
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»  riage.  privé  des  joies,  des  devoirs,  des  conso- 
»  lations  de  la  famille,  jusqu'au  jour  où  la  mort 
»  de  son  conjoint  lui  apportera  la  délivrance.  » 
(Rapport  sur  la  loi  du  divorce.) 

Il  est  bien  dit  dans  l'article  306  que  si  les  époux 
ont  des  raisons  de  divorce,  ils  sont  libres  de 
demander  la  séparation  de  corps  au  lieu  du 
divorce.  Mais,  remarque  un  Conférencier,  c'est 
une  perfidie,  un  piège;  car,  d'après  l'article  310, 
«  lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trois 
»  ans,  le  jugement  pourra  être  converti  en  juge- 
»  ment  de  divorce,  sur  la  demande  formée  par 
»  l'un  des  époux  »,  même  par  l'époux  dont  la  con- 
duite coupable  aura  motivé  la  séparation  de  corps  ; 
ce  qui  fait  que  la  séparation  aboutira  presque  fata- 
lement au  divorce.  Aussi  tous  les  Rapporteurs 
s'accordent-ils  à  dire  que  la  loi  du  divorce  est 
une  loi  inique,  impie,  sacrilège,  immorale.  Si  tous 
ne  s'accordent  pas  à  la  déclarer  intrinsèquement 
mauvaise,  tous  s'accordent  à  la  dénoncer  comme 
mauvaise  au  premier  chef.  Un  publiciste  en  a  en 
deux  mots  caractérisé  l'immoralité,  en  disant  que 
a  le  divorce  est  le  sacrement  de  l'adultère  ». 
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II 


Le  divorce  civil  peut-il  être  légitimement  demandé 
par  les  fidèles^  soutenu  par  les  avocats^  accordé 
par  les  tribunaux^  appliqué  par  les  maires? 

Cette  loi  du  divorce  a  fait  une  situation  difficile 
aux  juges,  aux  avocats,  aux  maires,  surtout  s'ils 
sont  des  catholiques  pratiquants,  situation  égale- 
ment difficile  pour  les  curés  chargés  de  diriger 
leur  conscience. 

Voilà  pourquoi,  aussitôt  après  la  promulgation 
de  la  loi  du  divorce,  plusieurs  savants  théologiens 
et  canonistes  se  sont  occupés  de  la  question  et  ont 
exposé  leurs  vues,  leur  opinion  sur  l'application 
des  principes  généraux  de  la  théologie  aux  cas 
particuliers  soulevés  par  cette  loi  impie  et  immo- 
rale. Mais  comme  l'accord  ne  se  faisait  pas  entre 
eux  et  qu'ils  professaient  des  opinions  différentes 
sur  des  points  de  morale  importants,  des  évêques 
de  France  jugèrent  à  propos  de  s'adresser  à  Rome 
et  proposèrent  à  la  sacrée  Congrégation  de  l'In- 
quisition, les  trois  doutes  suivants  : 

«  1"  S'il  est  permis  aux  juges  séculiers  de  juger 
»  dans  les  causes  de  séparation  des  époux  soit 
»  qu'il  s'agisse  du  lien  ou  de  l'habitation; 

»  2°  S'il  est  permis  aux  avocats  et  aux  avoués 
»  de  traiter  de  ces  causes  devant  les  juges  laïques; 
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»  S"  S'il  est  permis  aux  syndics  (maires)  de  pro- 
»  noncer  le  divorce.  » 

De  la  réponse  du  saint  Office  il  ressort  que  les 
juges,  avocats,  maires,  peuvent,  en  France,  traiter 
des  causes  matrimoniales  lorsqu'ils  y  sont  obligés  ; 
mais  que  cette  tolérance  ne  leur  est  accordée 
qu'aux  conditions  suivantes  :  i"  qu'ils  fassent  une 
profession  publique  de  la  doctrine  catholique  tou- 
chant le  mariage  et  touchant  les  causes  matrimo- 
niales, lesquelles  n'appartiennent  qu'aux  seuls 
juges  ecclésiastiques  ;  2°  qu'en  ce  qui  regarde  soit 
la  validité  et  la  nullité  du  mariage,  soit  la  sépa- 
ration de  corps,  lorsqu'ils  sont  forcés  de  juger  de 
ces  causes,  ils  ne  portent,  ne  provoquent  aucune 
sentence  qui  répugne  au  droit  divin  ou  ecclésias- 
tique; S"'  que  dans  les  cas  embarrassants,  chacun 
recoure  à  son  évêque  ou  à  Rome. 

La  question  était  de  savoir  quelle  est  la  sentence 
qui  peut  blesser  le  droit  divin  ou  ecclésiastique. 

Les  théologiens  et  les  canonistes  ne  furent  pas 
d'accord. 

Suivant  les  uns  ce  n'était  pas  prononcer  une 
sentence  contraire  au  droit  divin  ou  ecclésiastique 
que  de  faire  abstraction  du  mariage  religieux  et 
d'appliquer  la  loi  civile  du  divorce,  pourvu  qu'on 
ne  voulût  rompre  que  le  contrat  civil  et  que  les 
termes  de  la  sentence  l'indiquassent  expressé- 
ment. D'après  les  défenseurs  de  cette  opinion,  il 
fallait  admettre  que  le  divorce  est  chose  purement 
civile,  que  la  loi  est  purement  civile,  qu'elle   ne 
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produit  que  des  effets  civils,  n'établit  que  des  dis- 
positions civiles  ;  l'avocat  plaide,  le  juge  prononce, 
le  maire  remarie  après  divorce,  tous  ces  actes 
sont  uniquement  de  l'ordre  civil.  En  un  mot,  dans 
ce  système,  le  divorce  n'atteint  que  le  mariage 
civil  et  on  ne  peut  refuser  à  la  puissance  civile  le 
droit  de  défaire  ce  qu'elle  a  fait  dans  l'ordre  civil, 
abstraction  faite  du  mariage  religieux  dont  elle 
ne  s'occupe  pas. 

Le  juge,  en  attaquant  la  loi  du  divorce,  n'a  pas 
l'intention  d'attaquer  le  mariage  religieux;  sa 
sentence  n'a  donc  rien  de  contraire  au  droit  divin 
ni  ecclésiastique. 

Cette  opinion  fut  combattue  par  d'autres  théo- 
logiens et  canonistes;  d'après  eux,  il  n'est  jamais 
permis,  pour  quelle  que  raison  que  ce  soit,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  mariage  valide  devant  l'Église, 
de  prononcer  et  d'exécuter  le  divorce.  Ils  s'ap- 
puient sur  ce  qu'il  est  impossible  de  considérer 
le  divorce  comme  une  chose  purement  civile  ;  il  n'est 
pas  permis,  disent-ils,  en  face  d'un  mariage  reli- 
gieux, de  se  placer  au  point  de  vue  purement  civil  : 
on  s'expose  à  tomber  dans  les  erreurs  condamnées 
par  Pie  IX  dans  les  propositions  66  et  73  du  Syl~ 
labus,  portant  que  le  sacrement  ne  peut  pas  être 
séparé  du  contrat. 

Les  évêques  de  France,  voyant  que  V instruction 
du  Saint-Ofïice  du  25  juin  1885  donnait  lieu  à  des 
interprétations  différentes,   adressèrent  au  Saint- 
Office    une    seconde    supplique    pour    demander 
GONF.  1889.  9 
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quelques  éclaircissements  sur  la  réponse  à  la 
la  première.  Voici  la  supplique  et  la  réponse  : 

«  1°  Si  est  exacte  {an  sit  recta)  l'interprétation 
n  répandue,  imprimée  en  France,  d'après  laquelle 
»  satisfait  à  la  condition  ci-dessus  (2*  condition  du 
»  l®*"  rescrit),  le  juge  qui,  bien  qu'un  mariage  soit 
»  valide  devant  l'Église,  fait  abstraction  complète 
»  de  ce  mariage  valide  et  constant  et  appliquant 
»  la  loi  civile,  prononce  qu'il  y  a  lieu  au  divorce, 
»  pourvu  que  dans  son  esprit  il  ait  l'intention  de 
»  ne  rompre  que  le  contrat  civil  et  que  les  termes 
»  de  sa  sentence  ne  visent  que  ce  contrat  ? 

»  En  d'autres  termes  on  demande  si  une  sen- 
))  tence  ainsi  portée  peut  être  dite  non  contraire  au 
»  droit  divin  ou  ecclésiastique? 

»  2"  On  demande  si,  quand  le  juge  a  prononcé 
»  qu'il  y  a  lieu  au  divorce,  le  maire  n'entendant 
»  lui  aussi  ne  s'occuper  que  des  effets  et  du  con^ 
»  trat  civils, comme  il  a  été  exposé  ci-dessus,  peut 
))  prononcer  le  divorce  quoique  le  mariage  soit 
»  valide  devant  l'Église  ? 

»  3"  On  demande  enfin  si  une  fois  le  divorce 
»  prononcé,  le  maire  peut  unir  civilement  avec  un 
»  autre,  l'époux  qui  commet  l'attentat  de  passer 
»  à  une  autre  union,  quoique  le  premier  mariage 
»  soit  valide  et  que  l'autre  partie  soit  vivante,   w 

Le  jeudi  24  mai  1886  le  Saint-Office  a  répondu 
aux  trois  doutes  :  «  Négative.  »  Cette  décision  des 
Éminentissimes  Cardinaux  a  été  approuvée  et 
confirmée  par  S,  S.  le  Pape  Léon  XIII. 
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gl- 


Le»  fidèles  peuvent-ils  légitimement  demander 
le  divorce  civil  ? 


Pour  préciser  ce  que  peuvent  demander  les 
fidèles  et  s'ils  peuvent  le  demander,  il  faut  se 
rappeler  que  les  deux  principaux  effets  que 
produit  le  divorce  sont  la  rupture  du  lien  civil 
qui  entraine  la  séparation  perpétuelle  de  corps, 
la  cessation  de  tous  les  effets  civils  et  le  droit 
légal  de  contracter  un  nouveau  mariage  civil. 

Ces  deux  effets,  quoique  renfermés  dans  la 
même  loi,  sont  séparables  et  peuvent  aller  l'un 
sans  l'autre. 

Lorsqu'il  y  a  divorce,  la  séparation  perpétuelle 
de  corps  ressort  d'elle-même  et  immédiatement 
de  la  sentence  définitive  du  maire. 

L'exercice  du  droit  que  confère  la  loi  de  con- 
tracter un  nouveau  mariage  dépend  uniquement 
de  la  volonté  perverse  des  divorcés  :  la  loi  leur 
laisse  pleine  et  entière  liberté  d'en  user  ou  de 
n'en  pas  user. 

Cela  posé,  on  demande  si  les  fidèles  peuvent 
légitimement  recourir  au  divorce  civil? 

1°  Il  est  certain  et  tout  le  monde  convient  que 
cette  demande  est  licite  s'il  est  constant,  par  une 
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sentence  canonique,  que  par  suite  d  un  empêche- 
ment dirimant  le  mariage  est  nul.  Il  ne  peut  y 
avoir  dans  le  prononcé  de  ce  divorce  aucune 
violation  du  droit  divin,  puisqu'il  n'existe  pas  de 
lien  sacramentel,  d'où  il  suit  que  le  juge,  l'avocat, 
le  maire  peuvent  agir  en  toute  liberté. 

Seulement,  c'est  au  juge  ecclésiastique  et  non 
pas  au  juge  séculier  qu'il  appartient  de  prononcer 
la  nullité  du  mariage  :  le  juge  séculier  ne  peut 
prononcer  sa  sentence  de  divorce  qu'après  la  dé- 
claration du  juge  ecclésiastique. 

2"*  Après  qu'un  mariage  a  été  célébré  civile- 
ment et  que  l'un  des  époux,  au  mépris  de  sa  pro- 
messe, refuse  de  contracter  le  mariage  devant 
l'Église,  l'autre  conjoint  peut  et  doit  même 
recourir  au  divorce  afin  de  sortir  de  l'état  de  con- 
cubinage dans  lequel  il  se  trouve  engagé  contre 
sa  volonté  ;  et  comme  dans  ce  cas  il  n'y  a  que  le 
lien  civil  à  rompre,  le  juge  séculier  peut  autoriser 
le  divorce,  l'avocat  le  soutenir  et  le  maire  le 
prononcer  et  l'enregistrer. 

Mais  les  fidèles  qui  sont  unis  par  un  mariage 
célébré  validement  devant  l'Église  peuvent-ils 
légitimement  demander  le  divorce  civil  ? 

Les  fidèles  mariés  validement,  généralement 
parlant,  ne  peuvent  pas  demander  le  divorce  ;  s'ils 
le  peuvent  parfois,  ce  n'est  que  pour  des  raisons 
exceptionnellement  graves. 

Comme  on  l'a  dit  dans  la  première  question,  la 
loi  du  divorce  est  injuste,  impie,  immorale,  sacri- 
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lège,  opposée  au  droit  naturel  et  divin  :  «  Quod 
Deus  conjunxit  homo  non  separet.  »  Or,  il  n'est 
pas  permis  de  demander  à  une  pareille  loi  son 
effet  propre  et  formel.  De  plus,  il  n'estpas  permis 
à  des  chrétiens,  enfants  de  l'Église,  de  porter 
devant  un  tribunal  civil  des  causes  matrimo- 
niales qui  ne  relèvent  que  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

Aussi  la  demande  du  divorce,  chez  un  chrétien, 
est  un  scandale  public,  qui  a  toujours  une  influence 
malsaine,  surtout  à  l'époque  actuelle,  et  il  est 
grandement  à  craindre  que,  vu  le  peu  de  foi  qui 
anime  nos  populations,  les  cas  de  divorce  ne  se 
multiplient  d'une  manière  effrayante. 

Enfin,  le  divorce  entraine  avec  lui  des  consé- 
quences grandement  à  redouter  :  c'est  un  premier 
pas  vers  le  concubinage.  On  a  beau  dire  qu'il 
n'est  que  la  rupture  du  lien  civil,  qu'il  n'y  a  pas 
de  mal  à  le  briser.  Ce  ne  serait  vrai  qu'autant  que 
cette  rupture  ne  créerait  pas,  aux  yeux  de  l'Etat, 
le  droit  de  contracter  un  nouveau  mariage. 

Des  raisons  majeures  peuvent-elles  exister  ici  ? 
Grande  controverse. 

Les  théologiens,  partisans  de  ce  qu'on  a  appelé 
l'opinion  rigide,  qui  voient  dans  le  divorce  et  ses 
conséquences  des  actes  intrinsèquement  mauvais, 
n'admettent  la  demande  du  divorce  pour  aucune 
raison  quelle  qu'elle  soit  :  à  peine  permettent-ils 
à  une  malheureuse  épouse  de  sauver  sa  vie  en 
consentant  au  divorce  que  son  mari  exige  d'elle 
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SOUS  peine  de  mort.  Selon  eux  le  divorce  est  chose 
intrinsèquement  mauvaise  :  donc  la  demande  du 
divorce  l'est  également  et  par  conséquent  elle 
n'est  permise  dans  aucun  cas. 

Il  y  a  cependant  des  théologiens  moins  sévères 
qui  n'admettant  pas  que  le  divorce  soit  intrinsè- 
quement mauvais,  partent  de  ce  principe  pour 
admettre  qu'il  y  ait  exceptionnellement  des  raisons 
qui  puissent  justifier  et  autoriser  une  demande  en 
divorce. 

Pour  conclure  la  question  nous  dirons  qu'en 
thèse  générale  c'est  l'opinion  commune  des  con- 
férences, que  le  divorce  civil  ne  peut  pas  être 
demandé  légitimement  par  les  fidèles.  Ajoutons 
qu'il  peut  se  rencontrer  des  cas  spéciaux  où, 
moyennant  certaines  conditions,  la  demande  du 
divorce  peut  être  autorisée.  Dans  ces  cas  difficiles 
le  fidèle  devra  avant  tout  soumettre  aux  tribunaux 
ecclésiastiques  les  motifs  qui  peuvent  autoriser  la 
séparation  et  demander  une  direction  à  l'évêque 
avant  de  s'adresser  aux  tribunaux  laïcs. 


ï  n. 


L'avocat  peut-il  légitimement  soutenir 
le  divorce  civil  ? 


Le  rôle  de  l'avocat  en  matière  de  divorce  con- 
siste à  exposer  et  à  faire  valoir  les  motifs  légaux 
ou  autres  sur  lesquels  s'appuient  les  droits  de  son 
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client.  Ainsi  la  cause  du  client  devient  la  cause 
de  l'avocat,  ils  ne  font  qu'une  personne  morale  : 
d'où  il  suit  que  l'un  peut  plaider  comme  deman- 
deur ou  défendeur  toutes  les  fois  que  l'autre  peut 
demander  ou  se  défendre. 

En  thèse  générale  les  avocats  ne  peuvent 
plaider  pour  obtenir  le  divorce  toutes  les  fois  que 
le  divorce  ne  peut  être  légitimement  demandé  par 
les  fidèles.  En  effet  faire  valoir  devant  un  tribunal 
les  motifs  qui  peuvent  déterminer  à  autoriser  le 
divorce,  n'est  pas  autre  chose  que  demander 
l'exécution  d'un  acte  que  plusieurs  regardent 
comme  intrinsèquement  mauvais,  et  tous,  comme 
mauvais  au  premier  chef  :  cela  n'est  pas  permis. 

Cependant  ce  principe  vrai  dans  sa  généralité 
demande  quelques  explications  qui  feront  con- 
naître les  droits  et  les  devoirs  des  avocats  qui  se 
sont  conformés  aux  prescptions   du   Saint-Offîce, 

L'avocat  peut  plaider  ou  comme  défendeur  ou 
comme  demandeur.  Comme  défendeur,  il  lui  est 
permis  de  soutenir  la  cause  qui  est  posée  contre 
le  divorce,  attendu  qu'il  plaide  alors  pour  la 
défense  du  droit  divin. 

L'avocat,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  peut 
licitement  plaider  dans  le  divorce  demandé  par  les 
fidèles  dont  le  mariage  a  été  déclaré  nul  ou  inva- 
lide devant  l'Église. 

L'avocat  est  libre  ou  officiel  :  s'il  est  libre,  il 
peut  accepter  ou  refuser  les  causes  de  divorce 
qui  lui  sont  présentées.  Si  donc,  après  un  examen 
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sérieux  il  juge  la  cause  injuste  et  mauvaise,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  l'accepter. 

Il  se  guidera  en  pareilles  circonstances  d'a- 
près les  règles  de  la  théologie  sur  la  coopéra- 
tion matérielle  à  un  acte  mauvais  par  un  acte  en 
lui-même  indifférent. 

L'avocat  d'office  est  celui  qui  est  désigné  et 
nommé  par  le  tribunal  pour  donner  à  un  client 
une  assistance  judiciaire.  Dans  le  cas  où  il  serait 
forcé  de  plaider  une  cause  injuste  et  qu'il  serait 
gravement  menacé  dans  ses  intérêts,  s'il  refusait, 
pourrait-il  accepter?  On  pense  qu'il  le  pourrait. 
Dans  les  conditions  où  il  se  trouve  il  ne  fait  plus 
avec  le  client  une  personne  morale,  il  ne  le  repré- 
sente plus  :  la  cause  de  l'un  n'est  plus  la  cause 
de  l'autre  :  on  l'a  forcé  de  se  charger  de  cette 
cause  et  il  la  plaide  à  contre-cœur  :  enfin  s'il 
coopère  aux  mauvais  effets  qui  en  résulteront, 
c'est  qu'il  a  des  motifs  suffisants,  la  contrainte  qui 
lui  est  imposée  et  le  grave  dommage  que  lui 
occasionnerait  son  refus. 

Mais    on    exige    que    dans    sa    plaidoirie    il    se 
borne  à  exposer  la  cause,  à  énumérer  les  motifs    • 
légaux  qui  militent  en  faveur  de  son  client,  sans 
formuler   une    demande,    sans    prendre    aucune 
conclusion. 
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ï  III. 


Le   divorce   peut-il  6tre  légitimement  accordé 
par  les  tribunaux? 


La  thèse  est  très  controversée  parmi  les  théolo- 
giens, parce  qu'ils  ne  s'entendent  pas  sur  la  nature 
et  le  caractère  des  malices  de  la  sentence  qui 
autorise  le  divorce.  Le  point  fondamental  qui  les 
divise  se  résume  dans  cette  question  :  la  sen- 
tence du  juge  prononçant  le  divorce,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  mariage  contracté  validement  devant 
l'Église,  est-elle  ou  n'est-elle  pas  un  acte  intrin- 
sèquement mauvais?  Si  toute  sentence  de  divorce, 
en  cas  de  mariage  valide,  est  intrinsèquement 
mauvaise,  on  ne  peut  pas  admettre  l'excuse  du 
grave  deirimentum  et  du  tolerari  posse  accordée 
par  le  Saint-Office;  et  alors  le  juge  chrétien  est 
obligé  de  démissionner  plutôt  que  de  prononcer, 
même  avec  toutes  les  réserves  possibles ,  une 
semblable  sentence,  ou  de  concourir  de  quelque 
manière  que  ce  soit  à  l'application  de  la  loi  :  il  ne 
lui  reste  qu'à  quitter  son  siège,  son  refus  de 
prononcer  le  divorce  devant  lui  attirer  nécessaire- 
ment une  révocation,  surtout  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

Si  au  contraire  l'acte  de  prononcer  le  divorce 
peut,  avec  quelques  restrictions,  n'être  pas  intrin- 
sèquement mauvais,  lejuge  qui  prononce  le  divorce 
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sera  excusable  lorsqu'il  sera  placé  dans  l'alterna- 
tive ou  de  résilier  son  office  ou  d'appliquer  la  loi 
civile,  s'il  est  démontré  que  toutes  les  conditions 
de  la  coopération  matérielle  se  rencontrent  ici. 

Le  juge,  pour  prononcer  sa  sentence  de  divorce 
licitement,  doit  se  mettre  en  règle  avec  les  pres- 
criptions du  Saint- Office,  afin  de  jouir  de  la  tolé- 
rance qu'il  lui  accorde,  et  avec  les  principes  de  la 
théologie  sur  la  coopération.  Dans  l'intérêt  du 
bien  public,  l'Église  veut  bien  se  relâcher  de  la 
sévérité  de  sa  discipline  et  accorder  aux  juges 
séculiers  une  tolérance  qui,  dans  des  cas  de 
nécessité,  leur  permette  de  traiter  des  causes  matri- 
moniales qui  sont,  de  droit,  exclusivement  de  son 
ressort;  mais  elle  se  réserve  le  droit  de  déter- 
miner les  conditions  auxquelles  seules  on  pourra 
user  de  cette  tolérance. 

Or,  voici  ces  conditions  :  —  1°  que  les  juges 
fassent  publiquement  profession  de  la  doctrine 
catholique  sur  le  mariage  et  son  indissolubilité  et 
sur  la  compétence  exclusive  des  juges  ecclésias- 
tiques dans  les  causes  matrimoniales  ;  —  2"  qu'ils 
soient  bien  déterminés  dans  leur  esprit  à  ne 
jamais  demander,  ni  prononcer  une  sentence  qui 
répugne  au  droit  divin  ou  ecclésiastique,  toutes  les 
fois  qu'il  est  question  de  validité  ou  de  nullité  de 
mariage,  ou  de  séparation  de  corps. 

Il  s'agit  donc  d'un  juge  qui,  avant  de  porter 
une  sentence  de  divorce  civil,  déclare  publique- 
ment aux  divorçants  qu'il,  respecte  le  sacrement 
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de  mariage  et  le  pouvoir  exclusif  de  l'Église  sur 
les  causes  matrimoniales  et  qu'il  n'entend  atteindre 
que  le  contrat  civil  et  dans  ses  effets  purement 
civils  ;  que  la  rupture  du  contrat  matrimonial  civil 
n'entraîne  pas  la  rupture  du  lien  matrimonial  reli- 
gieux, et  qu'après  avoir  obtenu  le  divorce  ils  ne 
sont  pas  dispensés  de  remplir  les  devoirs  conju- 
gaux qui  continuent  d'exister,  d'accomplir  les 
obligations  que  leur  impose  le  mariage  religieux 
toujours  existant. 

Or,  il  est  facile  de  voir  qu'une  sentence  accom- 
pagnée de  ces  déclarations  peut  ne  pas  être  con- 
traire au  droit  divin  ni  au  droit  ecclésiastique. 

De  cette  doctrine  on  peut  conclure  que  lors 
même  que  la  loi  du  divorce  serait  tenue  pour 
intrinsèquement  mauvaise,  il  ne  résulte  pas  de  là 
que  toute  sentence  qui  l'applique  soit  intrinsè- 
quement illicite. 

S'étant  mis  en  règle  avec  les  prescriptions  du 
Saint-Office  pour  profiter  de  la  tolérance,  le  juge 
doit  encore  être  en  règle  avec  les  principes  ensei- 
gnés par  la  théologie  pour  qu'un  acte  de  coopé- 
ration soit  licite.  En  effet,  le  Saint-Office  tolère 
qu'il  puisse,  moyennant  certaines  conditions, 
porter  légitimement  une  sentence  dans  une  cause 
matrimoniale,  mais  la  théologie,  c'est-à-dire  la 
conscience,  exige  qu'il  use  licitement  de  cette 
tolérance. 

Tout  le  monde  convient  que  le  divorce  entraîne 
avec  lui  les  effets  les  plus  déplorables  :  on  demande 
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si  c'est  la  sentence  du  divorce  prononcée  par  le 
juge  qui  est  responsable  des  conséquences  qu'on 
ne  saurait  assez  déplorer. 

Pour  résoudre  la  question,  on  a  examiné  et 
discute  les  causes  qui  peuvent  rendre  la  coopéra- 
tion licite. 

Deux  sortes  de  coopération,  a-t-on  dit  :  la  coo- 
pération formelle  qui  est  le  concours  qu'on  prête  à 
la  volonté  d'autrui  pour  seconder  ses  desseins  ;  et 
la  coopération  matérielle  qui  concourt  seulement 
à  la  mauvaise  action  d'autrui,  contre  l'intention 
du  coopérateur.  La  première  est  coupable,  la 
seconde  peut  ne  l'être  pas.  On  convient  que  le  juge 
ne  coopère  pas  formellement;  mais  il  coopère 
matériellement. 

Pour  que  cette  coopération  matérielle  soit  licite, 
il  faut  trois  conditions  :  1°  que  l'acte  du  coopéra- 
teur soit  bon  ou  indifférent  de  sa  nature  ;  2''  que 
le  coopérateur  ne  soit  pas  tenu  d'office,  par  état, 
d'empêcher  la  faute  d'autrui;  3"  qu'on  ait  une 
cause  sérieuse  et  proportionnée,  eu  égard  à  l'ac- 
tion mauvaise  et  à  la  manière  plus  ou  moins  effi- 
cace dont  on  concourt  à  l'exécution  de  cette 
action. 

Tout  le  monde  convient  que  le  juge  coopère 
matériellement  au  divorce  et  à  ses  funestes 
suites. 

Or,  le  juge,  quoi  qu'en  disent  les  rigoristes, 
peut  satisfaire  aux  trois  conditions  exigées  pour 
la  licite  de  la  coopération.  Le  juge  satisfait  :  à  la 
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première  condition,  puisque,  par  les  réserves 
et  les  déclarations  dont  il  a  accompagné  sa 
sentence  de  divorce,  il  Ta  purifiée  de  sa  malice 
intrinsèque  et  Ta  rendue  licite,  indifférente  ;  à  la 
deuxième,  puisqu'il  a  dû  faire  tous  ses  efforts, 
pendant  le  cours  de  la  procédure,  pour  empêcher 
les  divorçants  de  persévérer  dans  leur  criminel 
projet;  à  la  troisième,  parce  qu'il  peut  être  menacé 
gravement  dans  ses  intérêts,  exposé  qu'il  est  à  se 
voir,  en  cas  de  refus  du  divorce,  révoqué  de  ses 
fonctions  ;  on  suppose  en  effet  que  le  coopérateur 
se  trouve  dans  une  nécessité  morale  de  prêter  son 
concours. 

On  a  invoqué  en  faveur  du  juge  le  témoignage 
du  P.  Marc,  rédemptoriste,  professeur  de  théo- 
logie à  Rome.  «  Si,  dit-il,  les  avocats  soutiennent, 
en  fait  de  divorce,  une  cause  juste,  le  juge  peut 
prononcer  une  sentence  en  faveur  de  cette  cause. 
Mais  s'il  s'agit  d'un  divorce  illicite,  et  surtout  si 
on  manifestait  l'intention  de  faire  un  nouveau 
mariage,  le  juge  doit  s'efforcer  de  réconcilier  les 
époux;  s'il  ne  réussit  pas  et  qu'il  se  trouve  dans 
l'alternative  de  prononcer  le  divorce  ou  de  voir 
de  graves  dommages  atteindre  lui-même  person- 
nellement ou  le  bien  public,  il  peut  porter  la  sen- 
tence en  suivant  les  règles  de  la  coopération.  »  La 
raison  qu'il  en  donne  est  que  cet  acte  du  juge 
n'est  pas  intrinsèquement  mauvais,  et  qu'en  soi  il 
ne  s'agit  que  de  priver  le  mariage  des  avantages 
que  la  loi  lui  avait  conférés. 
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'i  IV. 
Le  Maire. 

La  loi  du  divorce  imposait  aux  parties,  après  la 
sentence  du  juge,  l'obligation  de  comparaître 
devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  faire  prononcer 
leur  divorce.  Cette  disposition  de  la  loi  a  fait 
regarder  par  plusieurs  théologiens  l'action  du 
maire  dans  le  divorce  comme  créant  des  diffi- 
cultés de  conscience  plus  graves  et  plus  difficiles 
que  celles  des  avocats  ou  des  juges.  Sans  l'action 
du  maire  la  sentence  du  tribunal  demeure  sans 
effet.  Le  divorce  n'existe  que  lorsque  l'officier 
civil  l'a  prononcé,  jusque-là  il  n'y  a  qu'un  projet 
de  divorce.  Malgré  ces  considérations,  plusieurs 
auteurs  maintenaient  l'égalité  de  condition  des 
officiers  de  l'état  civil  et  des  magistrats  au  point 
de  vue  de  la  conscience. 

Les  modifications  apportées  à  la  procédure  en 
matière  de  divorce  par  la  loi  du  18  avril  1886  donne 
une  nouvelle  force  à  l'opinion  qui  soutient  cette 
égalité.  Cette  loi  en  effet  a  supprimé  l'obligation 
imposée  aux  parties  de  se  retirer  devant  le  maire 
pour  faire  prononcer  leur  divorce.  Il  suffît  désormais 
(art.  251  nouveau)  de  requérir,  dans  un  délai  de 
deux  mois,  la  transcription  de  la  décision  judiciaire 
sur  les  registres  de  l'état  civil.  A  défaut  par  les 
parties  d'avoir  requis  la  transcription  dans  le  délai 
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de  deux  mois,  le  divorce  est  considéré  comme  nul 
et  non  avenu.  Cette  transcription  est  faite  par  les 
soins  de  l'officier  civil  à  la  diligence  de  la  partie 
qui  a  obtenu  le  divorce.  Dans  les  conditions  faites 
au  maire  par  cette  nouvelle  procédure,  on  peut 
déclarer  que  lorsqu'il  y  a  des  raisons  suffisantes  on 
peut  tolérer  que  le  maire  catholique  fasse  la  trans- 
cription du  jugement  prononçant  le  divorce  aux 
mêmes  conditions  auxquelles  le  juge  catholique 
peut  prononcer  une  sentence  d'autorisation  du 
divorce.  Il  devra  engager  les  époux  à  se  récon- 
cilier, il  fera  publiquement  profession  de  la  doc- 
trine catholique  sur  l'indissolubilité  du  mariage 
chrétien,  déclarera  qu'il  respecte  le  lien  sacra- 
mentel et  qu'il  n'entend  s'occuper  que  du  contrat 
civil  et  de  ses  effets. 

On  pourrait  objecter  qu'en  ce  qui  regarde  la 
licite  de  sa  coopération  le  maire  ne  peut  pas  allé- 
guer le  dommage  qu'il  aurait  à  subir,  car  la  posi- 
tion sociale  du  maire  le  rend  tout  à  fait  indépen- 
dant et  il  n'est  pas  rétribué  par  l'État  :  il  a  donc 
peu  à  craindre  s'il  est  révoqué  de  ses  fonctions  ; 
mais  il  peut  y  avoir  en  jeu  un  grave  intérêt  public, 
bien  plus  à  considérer  qu'un  intérêt  privé.  Un 
exemple. 

Il  y  a  quelques  années,  le  maire  de  Luçon, 
excellent  catholique  et  défenseur  intrépide  des 
intérêts  religieux,  prévoyant  qu'il  allait  bientôt 
avoir  à  prononcer  un  divorce,  consulta  son 
évêque  pour  savoir  quelle  conduite  il  aura  à  tenir; 
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l'évêque  à  son  tour  consulte  la  sacrée  Péniten- 
cerie  : 

«  Un  habitant  de  Luçon,  dit-il,  a  demandé  le 
divorce  et  les  juges  civils  ont  prononcé  qu'il  y 
avait  lieu  au  divorce  :  un  des  époux  va  bientôt  se 
présenter  devant  le  maire  avec  l'autre  conjoint 
pour  que  ledit  maire  prononce  le  divorce.  Or,  si 
le  maire  refuse  de  le  prononcer,  il  sera,  sans 
aucun  doute,  révoqué  de  ses  fonctions,  révocation 
qui  sera  grandement  nuisible  à  la  société  catho- 
lique dont  ledit  maire  s'est  toujours  montré  et  se 
montre  toujours  un  ardent  défenseur. 

»  On  demande  si,  vu  les  circonstances  très 
graves  des  choses,  des  temps  et  des  lieux,  ce 
maire  peut  prononcer  le  divorce  civil,  supposé 
que  :  l^il  professe  publiquement  la  doctrine  catho- 
lique touchant  le  mariage  et  les  causes  matrimo- 
niales, comme  appartenant  aux  seuls  juges  ecclé- 
siastiques; 2"  que  dans  la  sentence  même,  parlant 
comme  magistrat,  il  déclare  qu'il  veut  rompre  les 
seuls  effets  civils  et  le  seul  contrat  civil,  que, 
d'ailleurs,  le  lien  du  mariage  reste  tout  à  fait 
ferme  devant  Dieu  et  la  conscience.  » 

La  sacrée  Pénitencerie  répondit  à  l'évêque  de 
Luçon  que  si,  «  dans  ce  cas  particulier,  toutes 
circonstances  mûrement  examinées,  il  jugeait  que 
cela  fût  expédient,  on  pouvait  tolérer  que  le  maire 
procédât  à  l'acte  mentionné  dans  la  supplique, 
avec  les  déclarations  énoncées.  Seulement  la 
sacrée  Pénitencerie  demanda  le  changement  d'un 
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mot   pour   mieux    exprimer  la    stabilité    du   lien 
conjugal. 

Quoique  les  décisions  romaines ,  données 
in  casu,  ne  puissent  pas  s'appliquer  à  des  cas 
similaires  pour  servir  de  preuves  directes,  elles 
peuvent  faire  connaître  sur  certains  points  les 
opinions  des  Congrégations  qui  les  donnent.  Ainsi 
on  ne  pourrait  pas  invoquer  la  réponse  à  Tévêque 
de  Luçon  pour  justifier  un  acte  semblable,  mais 
on  peut  en  conclure  que  prononcer  le  divorce 
n'est  pas  un  acte  réputé  intrinsèquement  mauvais. 
Si  la  sacrée  Pénitencerie  avait  cru  qu'une  pareille 
sentence  fût  intrinsèquement  mauvaise,  elle  n'en 
aurait  pas  accordé  une  tolérance  positive. 

Remarquons  avec  les  Rapporteurs  qu'il  est  très 
important  que  les  magistrats  catholiques  puissent 
conserver  leur  position  dans  l'intérêt  des  familles 
exposées  au  malheur  du  divorce.  Leur  démission 
augmentera  le  nombre  des  divorces,  car  les  juges 
et  les  maires  chrétiens  tenteront  tous  les  moyens 
de  conciliation  pour  empêcher  les  époux  de 
divorcer,  tandis  que  les  magistrats  impies  qui  les 
remplacent  pourraient  favoriser  larupture  du  lien 
conjugal;  par  suite  les  divorces  rendus  plus  faciles, 
moins  odieux,  se  multiplieront  et  se  produiront 
au  grand  jour,  sans  le  moindre  blâme,  sans  la 
moindre  flétrissure  officielle. 

Le  maire  peut,  mais  sous  certaines  conditions, 
coopérer  au  divorce,  mais  peut-il  en  conscience 
procéder  au  mariage  d'époux  divorcés  ? 

CONF.  1889.  10 
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Il  y  a  controverse  :  quelques  théologiens  pensent 
qu'il  pourrait  se  présenter  des  cas  assez  graves 
pour  rendre  licite  l'assistance  légale  réclamée  par 
des  époux  divorcés  à  l'effet  de  contracter  un  nou- 
veau mariage.  Comme  le  maire  n'apporte  qu'une 
coopération  extrinsèque  et  qu'il  ne  fait  qu'appli- 
quer la  loi,  cette  coopération  parait  n'avoir  rien 
d'intrinsèquement  mauvais  :  d'autre  part  ce  serait 
mettre  tous  les  maires  religieux  dans  le  cas  de 
donner  leur  démission  au  grand  détriment  de  la 
société. 

Mais  d'autres  théologiens  plus  nombreux  ont 
une  opinion  opposée,  et  les  raisons  dont  ils  l'ap- 
puient montrent  combien  il  est  difficile  de  con- 
cevoir qu'un  maire  puisse  licitement  procéder  à 
une  union  qui  a  pour  objet  l'adultère.  Un  magis- 
trat catholique  n'agira  pas  dans  ces  graves  cir- 
constances sans  avoir  consulté  l'autorité  ecclé- 
siastique. 


III 

Conséquences  pratiques  pour  l'admission  aux 
sacrements  après  le  divorce. 

Après  avoir  exposé  les  principes  qui  déterminent 
la  moralité  du  divorce  civil,  nous  devons  faire 
connaître  les  conséquences  qui  en  dérivent  au 
point   de  vue    pratique    de    l'administration    des 
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sacrements.  Nous  avons  en  vue  les  fidèles  qui, 
unis  par  les  liens  d'un  mariage  canoniquement 
légitime,  n'ont  pas  craint  de  se  placer  dans  la 
situation  scandaleuse  créée  par  le  divorce 
civil. 

1°  L'époux  qui,  après  le  divorce,  contracte  un 
nouveau  mariage  civil,  se  constitue  dans  l'état  de 
concubinage  public.  Il  devient  pécheur  scanda- 
leux, et  doit  être  exclu  de  toute  participation  aux 
sacrements  de  l'Église.  On  ne  peut  les  lui  conférer 
sans  exiger  la  séparation.  A  l'heure  de  la  mort, 
si  cette  séparation  était  impossible,  on  devrait 
suivre  les  règles  tracées  pour  les  concubinaires 
publics,  c'est-à-dire  obtenir  la  réparation  du 
scandale  par  un  désaveu  devant  témoins,  avec  la 
promesse  de  la  séparation  si  le  malade  revient  à 
la  santé.  Cette  conclusion  est  absolue,  et  elle 
s'applique  à  la  partie  libre,  qui  s'est  unie  par  le 
mariage  civil  à  une  personne  séparée  par  le 
divorce  du  légitime  époux. 

2°  L'époux  qui  a  demandé  et  obtenu  le  divorce 
contre  le  gré  de  l'autre  partie  et  sans  raisons 
suffisantes  pour  la  séparation,  doit  être  regardé 
comme  pécheur  public.  Il  sera  exclu  de  la  parti- 
cipation aux  sacrements,  tant  qu'il  n'aura  pas 
témoigné  son  repentir  en  faisant  des  avances  pour 
rétablir  la  vie  commune  détruite  par  sa  faute. 

3"  Lorsque  les  deux  époux  ont  consenti  ^  au 
divorce  et  vivent  séparés  sans  motif  suffisant, 
leur  conduite  est  un  scandale  qui  doit  les  exclure 
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de  la  participation  aux  sacrements.  Celui  qui  veut 
y  être  admis  doit  faire  des  démarches  pour 
rétablir  l'union  conjugale. 

4"  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  aurait  demandé 
et  obtenu  le  divorce  contre  le  gré  de  l'autre,  pour 
des  motifs  notoirement  suffisants  pour  la  sépara- 
tion, la  demande  de  divorce  demeure  un  scandale 
qui  doit  exclure  le  coupable  de  la  réception  des 
sacrements  jusqu'à  ce  qu'il  ait  témoigné  son 
repentir  et  déclaré  qu'il  est  disposé  à  demander  la 
décision  de  l'évêque  sur  sa  situation. 

5"  L'époux  qui  subit  les  effets  du  divorce 
demandé  et  obtenu  contre  son  gré,  sans  raison 
suffisante  pour  la  séparation,  peut  être  admis  aux 
sacrements.  Il  devra  se  montrer  disposé  à  reprendre 
la  vie  commune  ou  à  se  soumettre  sur  ce  point  au 
jugement  de  l'évêque.  Si  le  divorce  qu'il  subit 
avait  été  déclaré  par  sa  faute,  pour  des  motifs 
graves,  il  devrait  témoigner  le  repentir  de  ses 
torts  et  se  montrer  disposé  à  les  réparer  pour 
obtenir,  s'il  le  peut,  le  rétablissement  de  l'union 
rompue  par  sa  faute. 

Ces  conséquences  pratiques  regardent  dans 
leur  application  la  juridiction  pastorale.  Au  curé 
de  la  paroisse  appartient  le  droit  de  juger  les  faits 
extérieurs  et  d'apprécier  l'opportunité  des  mesures 
à  prendre  dans  les  cas  particuliers.  Il  devra 
consulter  l'autorité  épiscopale  dans  les  cas  diffi- 
ciles. 

Les  simples  confesseurs  ont  à  juger  l'état  des 
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consciences  ;  ils  doivent  exciter  les  pénitents 
coupables  à  expier  la  faute  du  divorce,  les  porter 
à  réparer  le  scandale  par  une  sincère  réconci- 
liation. Ils  pourront  les  absoudre  selon  les  règles 
ordinaires,  mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  les 
admettre  à  la  réception  publique  des  sacrements. 


Ces  questions  ont  été  étudiées  avec  soin  par  les 
Conférences.  Les  réponses  sont  peu  variées,  et 
nous  n'avons  à  signaler  aucune  supériorité  bien 
marquée. 


ANNÉE  1889 
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VIE  RELIGIEUSE  (suite) 

ORDRES  RELIGIEUX  MILITAIRES 


JUILLET 

LES  CHEVALIERS  DE  MALTE 

I.  Cession  de  l'ile  de  Malte  par  Gharles-Quint  aux  chevaliers  de  Rhodes. 

—  II.  Puissance  politique  de  l'ordre  de  Malte.  —  III.  Ses  services. 

—  IV.  Ses  principaux  grands  maîtres. 

I 

Cession  de  l'île  de  Malte  par  Charles-Quint. 

Après  une  défense  à  jamais  glorieuse,  Rhodes 
était  tombée  au  pouvoir  des  Turcs.  Une  flotte 
de  cinquante  vaisseaux  emportait  l'illustre  Villiers 
de  risle-Adam  avec  les  chevaliers,  les  soldats  et 
quatre  mille  Rhodiens  qui  avaient  préféré  suivre 
la  fortune  de  l'ordre  plutôt  que  de  se  soumettre 
à  la  domination  du  vainqueur.  Après  avoir  relâché 
à  Candie  ,  pour  rallier  les  navires  dispersés  par 
la  tempête,  ces  glorieux  débris  avaient  abordé  à 
Messine  ;  ils  avaient  obtenu  la  faveur  de  séjourner 
sur  cette  terre  hospitalière  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
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trouvé  un  domicile  assuré.  Là  encore,  le  soin  des 
blessés  et  des  malades,  la  préoccupation  de  sous- 
traire ses  frères  à  une  horrible  peste  qui  s'éleva 
dans  la  ville,  fournirent  au  grand  maître  l'occasion 
d'exercer  son  zèle  religieux,  sa  charité  compatis- 
sante, et  de  déployer  toutes  les  ressources  de  son 
infatigable  activité. 

Mais  un  double  souci  lui  tenait  au  cœur.  Il 
fallait  d'abord,  dans  des  conjonctures  aussi  criti- 
ques, prendre  l'avis  du  pape,  premier  chef  de 
l'ordre,  pour  chercher  sur  quel  coin  de  terre  il 
serait  possible  et  convenable  de  fixer  le  siège  du 
gouvernement.  11  était  à  craindre,  d'autre  part, 
que  les  chevaliers  n'ayant  plus  de  demeure  déter- 
minée, ne  vinssent  à  se  disperser,  ce  qui  amènerait 
inévitablement  la  dislocation  de  l'ordre, 

L'Isle-Adam  ne  pouvant  se  rendre  immédiate- 
ment à  Rome,  députa  auprès  du  pape  un  ambas- 
sadeur, avec  mission  de  solliciter  du  pontife  une 
bulle  qui  enjoindrait  aux  chevaliers  d'obéir  en 
tout  au  grand  maître  et  de  ne  pas  s'éloigner  de 
sa  personne  sans  une  permission  expresse.  C'était 
une  sage  mesure;  le  souverain  Pontife  intima  ses 
ordres,  et  son  intervention  souveraine  jointe  aux 
exhortations  du  glorieux  chef  réussit  à  retenir  dans 
le  devoir  les  chevaliers  dont  plusieurs  déjà  son- 
geaient à  déserter  la  sainte  bannière. 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  mois  de  sep- 
tembre 1523,  que  l'Isle-Adam  put  se  présenter  au 
pape  Adrien   VI.  Nous  avons  dit  précédemment 
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avec  quels  honneurs  fut  accueilli  cet  illustre 
défenseur  de  la  foi.  Mais  quelques  jours  après  la 
réception,  Adrien  VI  mourait  et  la  garde  du  con- 
clave était  confiée  au  grand  maître  et  à  ses  che- 
valiers. Au  bout  de  deux  mois  et  quatre  jours, 
le  cardinal  Jules  de  Médicis  ceignait  la  tiare  et 
prenait  le  nom  de  Clément  VII  (19  nov.  1523). 
Le  nouveau  pape  était  religieux  de  l'ordre  de 
Saint-Jean,  et  ce  choix  donnait  à  la  religion  les 
plus  belles  espérances  :  manifestement,  la  Provi- 
dence se  déclarait  en  sa  faveur. 

Dans  l'audience  solennelle  accordée  au  grand 
maître  en  plein  consistoire,  aussitôt  après  les 
fêtes  de  l'intronisation ,  le  pape,  désireux  de 
conserver  un  ordre  si  illustre  et  qui  avait  si  bien 
mérité  de  la  chrétienté,  lui  assigna  pour  résidence 
provisoire  la  ville  de  Viterbe,  dans  le  patrimoine 
de  Saint-Pierre,  et  consentit  à  ce  que  les  vaisseaux 
et  les  galères  restassent  dans  le  port  de  Civita- 
Vecchia. 

Mais  il  s'agissait  de  trouver  une  résidence  défi- 
nitive. L'Isle-Adam  fit  part  au  pape  de  plusieurs 
propositions  qui  lui  étaient  faites  en  vue  d'établir 
le  siège  de  l'ordre.  L'offre  la  plus  importante 
venait  de  l'empereur  Charles-Quint.  Il  proposait 
la  cession  des  îles  de  Malte  et  du  Goze  dans 
la  Méditerranée,  et  de  Tripoli  sur  les  côtes 
d'Afrique.  Le  pape  fut  d'avis  qu'il  fallait  écouter 
cette  proposition,  non  toutefois  sans  prendre  de 
sérieuses  garanties  contre  la  politique  astucieuse 
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de  l'empereur,  qui  consentirait  difficilement  à 
laisser  aux  chevaliers  l'indépendance  dont  ils 
avaient  toujours  joui  et  qui  leur  était  nécessaire 
pour  remplir  leur  mission. 

Trois  députés  furent  envoyés  à  la  cour  de  Madrid  : 
le  prieur  de  Castille,  le  chevalier  de  Martinengue 
et  le  commandeur  Bosio,  chapelain  de  Saint- 
Jean  (1524).  Ils  devaient  demander  la  cession  de 
Malte  et  du  Goze,  sans  parler  de  Tripoli.  Charles- 
Quint  se  prêtait  volontiers  au  désir  de  l'ordre, 
mais  il  s'obstinait  à  maintenir  l'adjonction  de 
Tripoli.  Il  posait  d'ailleurs  des  conditions  inaccep- 
tables. Bosio,  laissant  à  la  cour  les  deux  autres 
ambassadeurs,  se  rendit  à  Viterbe  pour  informer 
le  grand  maître  de  l'état  des  négociations.  Celui- 
ci,  bien  décidé  à  ne  rien  conclure  s^nsque  l'indé- 
pendance de  son  ordre  fût  assurée,  demanda  pour 
gagner  du  temps,  à  envoyer  des  commissaires 
chargés  de  visiter  les  places  proposées.  Malte, 
avantageusement  située  entre  la  Sicile  et  l'Afri- 
que, pouvait  être  une  excellente  station  pour  pro- 
téger toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée  ;  mais 
ce  n'était  qu'un  rocher  de  tuf  qui  avait  de  six  à 
sept  lieues  de  longueur  sur  trois  ou  quatre  de  lar- 
geur et  environ  vingt  lieues  de  circuit.  Le  terrain 
était  peu  propre  à  produire  du  blé  ou  autres  graines  ; 
il  y  avait  très  peu  d'eau  douce  et  presque  pas  de 
bois.  Ce  qu'on  appelait  la  capitale,  cité  notable, 
avait  très  peu  d'importance  et  les  fortifications  y 
faisaient  absolument  défaut.  La  petite  île  du  Goze, 


HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE.  211 

voisine  de  Malte,  n'était  pas  fortifiée,  il  est  vrai, 
mais  très  fertile.  Quant  à  Tripoli,  cette  place, 
entourée  de  tous  côtés  de  barbares  et  d'infidèles, 
éloignée  de  Malte  de  quatre-vingts  lieues,  était  une 
possession  plus  nuisible  qu'utile  ;  elle  deviendrait 
infailliblement  le  tombeau  des  chevaliers  qui  seraient 
chargés  de  la  défendre. 

Mais  tandis  que  se  faisaient  ces  constatations, 
le  grand  maître  apprenait  par  des  avis  secrets  que 
les  murailles  de  Rhodes  n'avaient  pas  été  réparées, 
que  les  Turcs  n'y  entretenaient  qu'une  faible 
garnison,  et  qu'Achmet-pacha,  lieutenant  de  Soli- 
man II  et  gouverneur  de  la  place,  serait  disposé 
à  prêter  les  mains  à  une  reprise  de  possession. 
C'était  un  brillant  espoir  ;  mais  l'entreprise  était 
difficile  et  demandait  de  puissantes  ressources. 
Bientôt,  du  reste,  le  complot  fut  éventé,  les  com- 
plices secrets  sur  lesquels  on  aurait  pu  compter 
furent  mis  à  mort,  et  il  fallut  revenir  aux  propo- 
sitions de  la  cour  de  Madrid. 

A  ce  moment,  l'entremise  du  pape  devenait  peu 
profitable.  Clément  VII  venant  de  se  liguer  avec 
François  I"  contre  l'empereur.  L'Isle-Adam  n'hésita 
pas  à  se  rendre  lui-même  à  la  cour  impériale.  Il  fut 
accueilli  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  rang  et 
à  ses  éminents  services,  mais  l'empereur  ne  voulut 
rien  relâcher  de  ses  premières  conditions.  Le 
grand  maître  quitta  Madrid,  abandonnant  à  Dieu 
et  au  bénéfice  du  temps  le  succès  de  son  entre- 
prise. 
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La  réussite  était  de  plus  en  plus  incertaine.  Le 
pape,  tombé  par  les  chances  de  la  guerre  entre 
les  mains  des  officiers  de  l'empereur,  était  retenu 
en  prison  à  Naples.  Tout  à  coup,  cependant,  les 
choses  changèrent  de  face.  L'empereur  menacé  de 
se  voir  reprendre  son  illustre  captif  par  une  armée 
française  qui  arrivait  à  son  secours  sous  la  con- 
duite de  Lautrec;  voulant,  du  reste,  devant  le 
monde  chrétien,  se  donner  le  mérite  de  la  déli- 
vrance, ordonna  de  remettre  le  pape  en  liberté 
(1528).  L'année  suivante,  un  traité  fut  conclu  entre 
Clément  VII  et  Charles-Quint. 

La  bonne  entente  rétablie  ainsi  entre  les  deux 
puissances  engagea  le  pape  à  recommander  à 
l'empereur  les  intérêts  de  l'ordre  de  Saint-Jean. 
Le  prince,  comme  gage  de  réconciliation,  voulut 
bienj  tout  accorder  et,  renonçant  aux  conditions 
qu'il  avait  deux  fois  imposées  pour  la  cession  de 
Malte,  il  en  signa  le  traité  le  24  mars  1530,  à 
Castel  Franco,  dans  le  Bolonais,  a  Nous  avons 
»  décidé,  y  disait  l'empereur,  d'accorder  et  nous 
»  accordons  et  octroyons  libéralement  au  grand 
»  maître,  à  la  religion  et  à  l'ordre  de  Saint-Jean 
))  de  Jérusalem,  en  fief  perpétuel,  noble,  libre 
»  et  franc,  nos  cités,  camps,  lieux  et  îles  de  Tri- 
»  poli,  Malte  et  Goze,  avec  tous  les  territoires  de 
»  ces  mêmes  cités,  camps,  lieux  et  îles;  avec  les 
»  juridictions  de  haute  et  moyenne  justice,  droit 
»  de  propriété  et  de  jouissance,  droit  de  glaive 
»  sur  tous   les  habitants  actuels  et  futurs,   avec 
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»  tous  autres  droits  et  appartenances,  exemptions, 
»  privilèges,  revenus  et  immunités.  »  I/empereur 
y  mettait  pour  conditions  :  1°  que  les  Hospitaliers 
tiendraient  ces  places  à  fief,  de  lui  et  de  ses  suc- 
cesseurs sur  le  trône  de  Sicile  ;  2"  qu'en  recon- 
naissance de  cette  inféodation,  tous  les  ans,  pour 
la  fête  de  la  Toussaint,  on  offrirait  un  faucon  au 
vice-roi;  S**  que  cette  investiture  serait  renouvelée 
à  chaque  nouveau  règne,  suivant  le  droit  com- 
mun, et  que  le  grand  maître  ferait  serment  de 
veiller  à  la  protection  de  ces  biens,  de  n'apporter 
aucun  préjudice  aux  possessions  du  royaume, 
d'expulser  des  territoires  concédés  ou  de  livrer 
au  vice-roi  les  criminels  coupables  d'un  crime 
capital,  de  lèse-majesté  ou  d'hérésie,  qui  vien- 
draient y  demander  asile;  4°  que  pour  la  nomi- 
nation de  l'évêque  de  Malte,  le  grand  maître  et  le 
couvent  seraient  obligés  de  présenter  trois  can- 
didats à  l'empereur  ou  à  son  successeur  comme 
souverain  de  Sicile,  lequel  choisirait  le  candidat 
qu'il  lui  plairait;  5°  que  l'amiral  de  l'ordre  serait 
toujours  un  italien. 

Le  grand  maître  s'empressa  d'adresser  ses 
remerciements  à  l'empereur  et  d'envoyer  à  Rome 
une  copie  authentique  de  ce  traité.  Le  pape  en 
fît  dresser  et  publier  solennellement  une  bulle 
en  date  du  25  avril  1530.  Une  députation  de  che- 
valiers reçut  à  Palerme,  des  mains  du  vice-roi 
Hector  Pignatelli,  l'investiture  des  nouveaux 
domaines  ;    six    commissaires    royaux    accompa- 
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gnèrent  les  ambassadeurs  du  grand  maître  à 
Malte,  au  Goze  et  à  Tripoli,  pour  les  mettre  en 
possession  de  ces  places. 

Tout  paraissait  arrangé  à  la  satisfaction  des 
parties,  quand  surgirent  de  nouvelles  difficultés. 
Malte  ne  pouvait  nourrir  ses  habitants  et  il  fallait 
demander  des  blés  à  la  Sicile.  Le  vice-roi  pré- 
tendit charger  ces  graines  d'un  droit  de  sortie  ;  il 
déclara  en  outre  que  la  volonté  de  l'empereur 
s'opposait  à  ce  que  le  grand  maître  eût  le  droit  de 
battre  monnaie.  Il  fallut  députer  encore  auprès 
du  souverain.  Sur  la  prière  de  l'Isle-Adam,  le  pape 
voulut  bien  intervenir  et  l'empereur  consentit 
enfin  à  céder.  Rien  désormais  n'empêchait  l'entrée 
en  possession,  et  le  26  octobre,  abordait  à  Malte 
le  grand  maître  accompagné  de  ses  chevaliers  et 
de  la  population  rhodienne  qui  avait  suivi  leur 
fortune. 

A  peine  débarqués,  les  nouveaux  habitants  se 
rendirent  à  l'église  paroissiale  pour  offrir  leurs 
hommages  à  celui  qu'ils  regardaient  comme  leur 
premier  souverain.  Puis  ils  allèrent  au  bourg  situé 
au  pied  du  château  Saint- Ange.  Chacun  se  logea 
comme  il  put,  soit  dans  ce  bourg  composé  de 
pauvres  cabanes  de  pécheurs,  soit  au  château 
encore  insuffisamment  réparé.  Peu  de  jours  après, 
risle-Adam  alla  prendre  possession  de  la  capitale 
située  dans  l'intérieur  ;  on  l'appelait,  malgré  sa 
petitesse,  la  cité  notable;  c'était  la  résidence  de 
l'évêque.   Le   bourg,   aussi   bien   que   le  château 
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Saint-Ange,  étaient  absolument  dépourvus  de 
fortifications,  et  on  dut  se  hâter  de  les  mettre,  par 
des  murailles  et  quelques  travaux  de  défense,  à 
l'abri  d'un  coup  de  main  des  corsaires.  On  cons- 
truisit des  habitations  pour  les  chevaliers,  afin  de 
leur  rendre  le  séjour  de  l'île  moins  désagréable. 
C'est  à  dater  de  cet  établissement  encore  si  riidi- 
mentaire,  qu'ils  prirent  le  nom  de  chevaliers  de 
Malte,  au  lieu  de  celui  de  chevahers  de  Rhodes 
qu'ils  avaient  illustré  pendant  plus  de  deux 
siècles. 


II 


Puissance  politique  de  L'ordre  de  Malte. 

L'ordre  de  Saint-Jean  obligé  de  quitter  Rhodes 
et  ses  riches  possessions  d'Asie,  mais  non  sans 
avoir  bien  mérité  du  monde  chrétien,  a  trouvé  un 
asile  et  un  foyer  sur  le  rocher  de  Malte  que  lui 
abandonne  à  regret  le  monarque  espagnol.  Mais  là 
comme  à  Rhodes  c'est  une  puissance,  c'est  un  état 
souverain  qui  prend  sa  place,  et  une  place  incon- 
testée, dans  le  rang  des  royaumes  et  des  empires. 

Sans  doute,  cette  puissance  ira  en  déclinant  à 
mesure  que  l'âge  moderne  créera  pour  les  peuples 
de  nouvelles  conditions  d'existence.  Déjà  les 
ennemis  implacables  du  nom  chrétien,  ceux  que 
l'ordre  avait  mission  de  combattre  et  qui  ont  reçu 
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de  sa  valeur  de  si  rudes  atteintes,  se  voient  peu  à 
peu  refoulés  vers  l'Asie  ;  les  États  se  constituent 
sur  de  plus  larges  bases  et  peuvent  non  plus  seu- 
lement se  défendre,  mais  prendre  à  leur  tour 
l'offensive  :  par  le  fait  de  la  Réforme,  les  immenses 
ressources  des  Hospitaliers  se  tarissent  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre  ;  des  abus  s'introduisent, 
et  comme  toute  œuvre  qui  est  humaine  par 
quelque  côté,  l'institution  va  déchoir  jusqu'à  ce 
qu'elle  disparaisse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  point  où  nous  en  sommes, 
la  puissance  politique  de  l'ordre  n'est  pas  entamée, 
elle  est  intacte.  Cette  vérité  repose  sur  des  faits. 
Nous  avons  vu  plus  haut  comment  de  longues  et 
habiles  négociations  et  les  influences  les  plus 
autorisées  réussirent  enfin  à  triompher  des  pré- 
tentions envahissantes  du  souverain  de  Madrid.  Ce 
n'est  que  plus  de  six  ans  après  les  premières 
démarches  que  peut  avoir  lieu  la  prise  de  posses- 
sion. Rien  ne  pouvait  aboutir,  tant  qu'il  ne  serait 
pas  bien  entendu  que  Malte,  le  Goze  et  Tripoli 
étaient  cédés  à  la  religion  en  «  fief  perpétuel, 
noble,  libre  et  franc.  »  Veut-on  s'opposer  à  ce 
que  le  grand  maître  jouisse  du  droit  de  battre 
monnaie,  droit  qui  est  un  des  apanages  de  la  sou- 
veraineté, Villiers  de  l'Isle-Adam  aime  mieux 
renoncer  à  la  possession  des  territoires  concédés. 
Partout,  au  concile  de  Trente  comme  dans  toutes 
les  cours  de  l'Europe,  les  ambassadeurs  de  l'ordre 
ont  le  même  rang  que  les  ambassadeurs  royaux. 
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Et  si  les  grands  maîtres  se  croient  autorisés  à 
notifier  leur  élection  aux  princes  de  la  chrétienté, 
ceux-ci  ne  pensent  pas  déroger  en  traitant  l'ordre, 
son  chef  et  ses  envoyés,  comme  on  traite  un  État 
indépendant,  un  chef  souverain,  les  délégués 
d'une  grande  puissance. 

Voilà  le  fait.  Veut-on  rechercher  les  causes  qui 
ont  procuré  à  un  si  petit  État,  à  un  ordre  religieux 
une  si  réelle  influence,   on  peut  les   ramener   à 
quatre  chefs  : 

1"  La  naissance.  L'ordre  se  composait,  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  de  trois  classes  :  les  chevaliers, 
les  chapelains  et  les  frères  servants.  Or,  pour  être 
chevalier  de  justice,  il  fallait  en  Italie,  en  Espagne 
et  en  Portugal,  justifier  de  quatre  quartiers  de 
noblesse,  en  France,  de  huit,  en  Allemagne,  de 
seize.  L'ordre  avait  à  sa  tête  la  première  noblesse 
de  l'Europe.  C'était  un  élément  incontestable  de 
puissance  politique. 

2°  La  richesse.  Les  libéralités  des  princes,  la 
fortune  personnelle  des  membres,  les  prises 
opérées  sur  les  corsaires  musulmans  et  barba- 
resques,  les  biens  des  Templiers  dont  une  grande 
partie  était  entrée  dans  leur  trésor,  avaient  établi 
les  Hospitaliers  dans  une  situation  des  plus  floris- 
santes. L'ordre  comptait  au  seizième  siècle  huit 
ou  neuf  bailliages,  vingt-trois  prieurés  et  plus  de 
six  cents  commanderies  formant  comme  autant  de 
petits  États  indépendants  ;  et  malgré  de  notables 
pertes  causées  par  la  Réforme,  il  jouissait  encore 
GONF.   1889.  Il 
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de  très  grandes  ressources  et  partant  d'une  très 
notable  influence. 

3°  Le  lien  religieux.  Soumis  ainsi  que  les  autres 
communautés  monastiques  aux  trois  vœux  de 
religion,  les  chevaliers,  au  nom  de  la  pauvreté,  ne 
devaient  prendre  des  biens  de  l'État  que  ce  qui 
était  nécessaire  à  un  honnête  entretien.  L'obéis- 
sance professionnelle  centralisant  toutes  les 
volontés  dans  la  volonté  du  gouvernement  supé- 
rieur, constituait  une  force  invincible.  Un  seul 
but,  le  même  vouloir,  l'union  des  cœurs  et  des 
bras,  n'était-ce  point  là  encore  un  vigoureux 
élément  d'influence  politique? 

4°  La  force  militaire.  La  valeur  personnelle 
relevée  et  ennoblie  par  le  caractère  religieux  de 
leur  milice,  l'élan  irrésistible  qu'ils  savaient  com- 
muniquer aux  troupes  qu'ils  prenaient  à  leur  solde  j 
avaient  fait  des  chevaliers  de  Saint-Jean  les  pre^ 
miers  soldats  du  monde.  Marins  intrépides  et 
expérimentés,  infatigables  dans  la  course  aussi 
bien  qu'invincibles  à  l'abordage  ;  ayant  mille  fois 
fouillé  tous  les  repaires  de  brigands,  mille  fois 
donné  la  chasse  aux  pirates  de  la  MéditerranéCj 
les  guerriers  de  Malte  avaient  conquis  un  juste 
renom  et  une  incontestable  influence,  à  une 
époque  où,  comme  le  dit  un  de  nos  excellents 
rapports,  une  vaillante  épée  avait  encore,  dans 
l'équilibre  européen,  plus  de  poids  que  toutes  les 
ruses  de  la  diplomatie. 

Si,    comme  il  a  été  dit,  cette  influence  tend  à 
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s'amoindrir  peu  à  peu  ;  si  dans  les  temps  modernes, 
l'ordre  de  Malte  voit  diminuer  sa  puissance,  c'est 
que  sa  mission  achève  de  s'accomplir  ;  c'est  qu'il 
a  pourvu  par  sa  persévérante  vaillance  à  tous  les 
besoins  qui  l'avaient  fait  naître  et  se  développer. 
Et  l'Europe  reconnaissante  doit  lui  savoir  gré  de 
l'avoir  gardée  du  plus  grand  des  périls,  celui  de  la 
domination  musulmane.  Car,  depuis  les  croisades 
jusqu'à  Lépante,  il  a  été  à  l'avant-garde  de  la 
défense  chrétienne. 


III 

5^5  services. 

Il  a  été  dit  plusieurs  fois,  au  cours  des  questions 
proposées  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  que  le 
but  premier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
était  le  service  des  malades,  auquel  étaient  venus 
s'adjoindre,  presque  à  l'origine,  la  défense  des  inté- 
rêts chrétiens  et  une  prise  d'armes  permanente 
contre  les  ennemis  de  la  religion .  Jamais,  avons-nous 
constaté,  le  devoir  primitif  ne  fut  mis  en  oubli,  ni 
même  négligé  ou  interrompu.  Les  chevaliers 
secondés  par  les  chapelains  et  les  frères  servants 
sont  avant  tout  les  ministres  de  «  messieurs  les 
malades  ».  Il  ne  nous  paraît  pas  hors  de  propos 
de  rappeler  une  dernière  fois  ce  titre  d'honneur, 
avant  de  parcourir  dans  une  rapide  synthèse  les 
services  rendus  au  monde  chrétien  par  la  vaillante 
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bravoure  des  chevaliers,  services  qui  demeurent 
inscrits  en  lettres  d'or  sur  leur  bannière  à  jamais 
.^-lorieuse. 

L'historien  le  plus  récent  de  l'ordre  des  Hospi- 
taliers de  Saint-Jean,  M.  de  Montagnac,  résume 
ainsi  la  mission  de  l'ordre  dans  ses  trois  phases 
principales  :  à  Jérusalem,  ils  défendirent  le  saint 
Sépulcre  et  constituèrent  un  des  bras  des  croi- 
sades; à  Rhodes,  ils  combattirent  et  retardèrent 
l'invasion  maritime  des  Turcs;  à  Malte,  ils  furent 
l'avant-garde  de  la  nouvelle  croisade  formée  entre 
les  princes  chrétiens  pour  repousser  Tennemi 
victorieux.  C'est  ce  dernier  rôle  qu'il  nous  faut 
étudier  en  nous  inspirant  des  intéressants  travaux 
de  MM.  les  Rapporteurs. 

Impossible  de  suivre  les  chevaliers  dans  toutes 
leurs  luttes  contre  les  ennemis  de  la  croix, 
comme  dans  leurs  triomphes  sur  mille  champs  de 
bataille.  Nous  devons  nous  contenter,  comme  l'a 
fait  un  des  meilleurs  rapports,  de  grouper  sous 
deux  chefs  principaux  les  hauts  faits  qui  méritè- 
rent à  ces  intrépides  religieux-soldats  l'admiration 
et  la  reconnaissance  de  l'Europe  chrétienne. 

Scrupuleux  observateurs  de  la  règle  qu'ils 
s'étaient  imposée  de  ne  jamais  se  mêler  aux  que- 
relles entre  princes  chrétiens,  ils  furent  constam- 
ment leurs  auxiliaires  empressés,  toutes  les  fois 
qu'il  fut  question  d'attaquer  ou  de  repousser  les 
musulmans.  Ils  avaient  contracté  une  dette  de 
reconnaissance  envers  Charles-Quint  qui,  en  leur 
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cédant  la  possession  de  Malte,  avait  empêché  la 
dislocation  et  peut-être  la  disparition  de  l'ordre. 
Pourtant,  on  ne  les  vit  jamais  prendre  part  aux 
différends  que  ce  prince  eut  à  démêler  avec  ses 
rivaux. 

Mais  le  Turc  se  montre-t-il  dans  les  eaux  de 
Venise,  sur  les  côtes  d'Afrique,  jusque  dans  les 
plaines  de  la  Hongrie,  au  premier  signal,  le 
pavillon  de  Saint-Jean  flotte  au  grand  mât,  l'éten- 
dard de  la  religion  se  déploie  pour  courir  sus  à 
l'ennemi  irréconciliable.  Ils  sont  au  premier  rang  : 
c'est,  disent-ils,  leur  droit. 

A  partir  de  1532,  c'est-à-dire,  à  peine  deux  ans 
après  leur  établissement  à  Malte,  on  les  voit 
constamment  guerroyer,  soit  avec  l'empereur,  soit 
avec  celui-ci  et  le  pape,  sur  les  côtes  de  la  Morée 
ou  de  la  Sicile,  de  l'Asie  Mineure  ou  de  l'Afrique. 
Soliman  II,  qui  fut  peut-être  le  plus  grand  homme 
de  guerre  des  Ottomans,  et  ses  redoutables  lieu- 
tenants Barberousse  et  Dragut,  éprouvèrent  bien 
des  fois  le  poids  des  armes  maltaises,  et  durent 
convenir  que  des  marins  comme  les  Botigella,  les 
Parizot  de  la  Valette  et  les  Strozzi  étaient  de  taille 
à  se  mesurer  avec  eux.  Plus  d'une  fois,  l'opi- 
niâtreté musulmane,  avec  ses  formidables  res- 
sources et  son  expérience  incontestée  dans  la 
guerre  maritime,  recula  honteusement  devant 
les  galères  de  l'ordre,  et  surtout  devant  la  grande 
caraque  aussi  redoutable  à  elle  seule  qu'une 
escadre  entière. 
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En  1535,  l'armée  de  Charles-Quint  s'emparait 
de  la  Goulette  et  de  Tunis;  mais  l'empereur 
déclarait  que  sa  victoire  était  due  en  grande  partie 
aux  chevaliers  de  Malte.  Dragut,  le  farouche 
corsaire,  qui  tant  de  fois  avait  fait  l'expérience  de 
la  valeur  de  pareils  ennemis,  faisait  entendre  au 
sultan  son  maître  que  toutes  ses  entreprises 
demeureraient  stériles,  tant  qu'il  n'aurait  pas 
écrasé  ces  invincibles  défenseurs  de  la  croix. 

Arrive  Lépante,  cette  journée  g-lorieuse  qui 
porta  le  coup  le  plus  terrible  à  la  puissance  de 
l'Islam.  Malte  y  avait  sa  place  avec  trois  galères 
(1571).  Pendant  vingt-cinq  ans,  les  Turcs  affaiblis, 
mais  non  vaincus,  concentrent  tous  leurs  efforts 
sur  l'ile  de  Candie,  possession  de  Venise.  Ils 
finiront  par  s'en  rendre  maîtres  en  1669;  mais,  dit 
Vertot,  on  peut  dire  que  la  guerre  de  Candie  fut  la 
guerre  de  Malte,  cet  ordre  ne  manquant  aucune 
année  de  mettre  son  escadre  en  mer  pour  la 
défense  de  l'île. 

En  1683,  sous  les  murs  de  Vienne,  Jean 
Sobieski,  à  la  tête  des  forces  de  la  coalition  chré- 
tienne qui,  dans  ce  danger  commun,  avait  réuni 
Venise,  le  pape  et  l'empereur,  faisait  subir  aux 
Turcs  un  suprême  échec  et  sauvait  définitivement 
l'Occident  tant  de  fois  menacé.  Là  encore  flottait 
l'étendard  à  la  croix  blanche.  Et  depuis,  quand 
passant  de  la  défensive  à  l'offensive,  on  reprendra 
aux  musulmans  mainte  place  importante,  mainte 
île  trop  longtemps  écrasée  sous  un  joug  honteux. 
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les  chevaliers  donneront  de  leur  vaillance  et  de 
leur  sang.  C'est  ainsi  qu'auxiliaires  toujours  fidèles 
et  toujours  infatigables,  ils  ne  savent  ménager  ni 
leurs  travaux  ni  leur  vie,  pour  accourir  partout 
où  ils  entendent  un  appel  chrétien. 

Mais  ils  sont  encore,  dit  Montagnac,  les  policiers 
toujours  vigilants  de  la  Méditerranée.  Les  vais- 
seaux de  la  religion  tenaient  constamment  la  mer 
pour  faire  une  chasse  impitoyable  aux  corsaires 
d'Asie  et  d'Afrique,  ainsi  qu'aux  navires  turcs 
qu'une  insatiable  avidité  et  une  haine  farouche 
lançaient  sur  toutes  les  côtes  de  cette  mer  inté- 
rieure. Ne  jamais  fuir  devant  l'ennemi,  l'aborder 
aussitôt  que  possible,  c'était  le  mot  d'ordre  des 
chevaliers,  et  le  succès  qui  presque  toujours  cou- 
ronnait leur  vaillance  avait  rendu  les  vaisseaux 
de  Malte  la  terreur  des  infidèles.  Botigella,  général 
des  galères  de  l'ordre,  inspirait  aux  corsaires  un 
tel  effroi,  qu'il  passait,  à  leur  jugement,  pour 
avoir  sur  son  vaisseau  un  démon  familier  déguisé 
en  chien,  qui  l'avertissait  du  jour  de  leur  départ 
et  des  retraites  où  il  fallait  aller  les  dépister. 

Ne  faut-il  voir  dans  ces  brillants  faits  d'armes 
que  l'ardeur  entraînante  de  marins  consommés 
que  le  succès  enivre  et  que  l'appât  de  riches  proies 
excite  et  encourage?  S'agit-il  simplement  pour 
eux  d'établir  et  de  consacrer  une  réputation  de 
fière  audace,  un  renom  d'irrésistible  courage? 
Sans  doute,  la  victoire  si  souvent  fidèle  illustre  le 
drapeau  et  enflamme   les   cœurs,  et  des  captures 
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opulentes  viennent  grossir  le  trésor  de  l'ordre. 
-Mais,  par  delà  ces  intérêts  de  minime  importance, 
il  faut  voir  un  grand  but  d'utilité  publique.  Harceler 
sans  trêve  ni  merci  les  innombrables  pirates  qui 
infestaient  la  mer,  et  qui,  portant  au  cœur  la  haine 
du  nom  chrétien,  brûlaient  de  causer  tout  le  mal 
possible  aux  populations  maritimes,  les  tenir  à 
distance  des  côtes  européennes,  protéger  ainsi  le 
commerce  occidental  ,  et  enfin  arracher  à  des 
mains  impies  des  milliers  d'esclaves  chrétiens 
menacés  dans  leurs  croyances  aussi  bien  que 
dans  leur  liberté,  n'était-ce  pas  là  un  noble  but, 
et  ne  faut-il  pas  célébrer  comme  un  bienfait  les 
succès  de  ces  intrépides  vengeurs  de  la  liberté  et 
de  la  justice? 

Ce  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  les  services  rendus 
par  l'ordre  de  Saint-Jean  nous  autorise  à  conclure 
que  le  monde  chrétien  a  contracté  à  son  égard 
une  dette  de  reconnaissance,  dette  d'autant  plus 
pressante,  que  trop  souvent,  après  avoir  aidé  les 
autres,  il  fut  laissé  presque  seul  à  se  défendre, 
quand  les  intérêts  les  plus  sacrés  devaient  amener 
à  son  secours  les  nations  continentales.  Quand,  en 
1551,  Soliman  dirige  sur  Malte  une  première 
attaque,  pas  une  voile  n'apparaît  pour  prêter 
main  forte.  Tripoli,  cette  place  que  les  chevaliers 
n'ont  acceptée  qu'à  regret,  tombe  sous  les  coups 
des  Turcs  ;  Charles-Quint  est  averti  ;  il  ne  fait 
rien  pour  la  défendre.  En  1565,  quand  après  quatre 
mois    d'héroïques    efforts,   de    ces    luttes   gigan- 
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tesques  qui  immortaliseront  le  nom  de  la  Valette, 
le  vice-roi  de  Sicile  expédie  enfin  un  faible  secours 
de  six  mille  hommes,  Mustapha  se  retire  honteux 
et  humilié;  il  cède  non,  sans  doute,  à  cause  de 
l'arrivée  de  ce  tardif  renfort,  mais  par  suite  de 
l'épuisement  de  ses  forces  et  de  la  valeur  indomp- 
table des  illustres  champions  du  droit. 


IV 

Principaux  grands  maîtres. 

Depuis  son  établissement  à  Malte  en  1530, 
l'ordre  des  chevaliers  de  Saint-Jean  compta  vinsrt- 
huit  grands  maîtres.  Dire  quelques  mots  des  plus 
marquants  et  signaler  les  autres,  tel  est  le  but 
que  se  sont  proposé  les  rapports  auxquels  nous 
empruntons  notre  rédaction. 

1°  Philippe  Villiers  de  VIsle-Adam,  le  premier  en 
date,  appartient  tout  à  la  fois  à  l'histoire  de 
Rhodes  et  à  celle  de  Malte.  Nous  savons  avec 
quelle  vaillance  il  défendit  Rhodes  qu'il  n'aban- 
donna qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources 
du  plus  constant  héroïsme.  Au  début  de  ce  travail, 
nous  avons  admiré  sa  sollicitude  paternelle  pour 
ses  frères  malheureux,  l'habileté  et  la  sagesse  de 
ses  négociations  pour  leur  procurer  un  asile  et 
enfin  le  succès  de  ses  longues  et  patientes 
démarches.  L'étendard  de  la  religion  flotte  sur  le 
rocher  de  Malte,  et  il  saura  ajouter  à  son  antique 
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illustration    de   nouveaux  titres  d'honneur  et  de 
g-loire. 

Dans  un  intervalle  de  repos,  l'Isle-Adam  con- 
voque un  chapitre  général  pour  réprimer  les  abus 
et  ressusciter  la  première  ferveur  de  la  disci- 
pline. De  sanglants  démêlés  viennent  troubler  ces 
assises  pacifiques,  et  le  grand  maître  se  voit  obligé 
de  sévir  contre  douze  révoltés.  Il  en  conçoit  un  si 
vif  chagrin,  il  est  en  même  temps  si  affecté  de  ce 
qui  se  passe  en  Angleterre^  où  le  schismatique 
Henri  VIII  dépouille  et  persécute  les  frères  de 
Saint-Jean,  qu'une  fièvre  d'épuisement  s'empare 
de  lui,  et  il  meurt  le  21  août  1534.  «  Prince,  dit 
Vertot,  remarquable  par  sa  rare  valeur,  par  sa 
fermeté  héroïque  et  par  la  sagesse  et  la  douceur 
de  son  gouvernement  ;  vertus  qu'il  posséda  dans 
un  degré  éminent,  et  qu'on  a  tâché  de  rappeler 
par  ces  quelques  mots  gravés  sur  sa  tombe  : 
«  C'est  ici  que  repose  la  vertu  victorieuse  de  la 
fortune.  » 

2"  Pierre  dic  Pont,  Piéraontais,  bailli  de  Sainte- 
Euphémie  dans  la  Calabre  ;  chevalier  grave, 
austère  dans  ses  mœurs  et  observateur  zélé  de  la 
discipline  régulière.  Tripoli  est  menacée  par  Bar- 
berousse  ;  Charles-Quint  envoie  des  secours,  et  le 
succès  couronne  la  défense  ;  mais  il  coûte  bien 
cher  aux  chevaliers  (1535). 

3°  Didier  de  Saint-Jaitte,  prieur  de  Toulouse, 
meurt  à  Montpellier  sans  avoir  pu  se  rendre  au 
couvent  (1536). 
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4*  Jean  d'Omèdes,  de  la  langue  d'Aragon  et  bailli 
de  Caspe,  fait  une  tache  dans  cette  succession 
glorieuse  de  princes  vertueux  et  recommandables. 
Avare  et  cupide,  désireux  d'enrichir  sa  famille  au 
détriment  de  l'ordre,  il  néglige  de  faire  le  néces- 
saire pour  la  protection  des  places.  Espagnol 
avant  tout  et  dévoué  aux  intérêts  de  l'empereur, 
il  refuse  d'entendre  les  plus  justes  demandes- 
Sinan-pacha  attaque  inutilement  Malte,  mais  il 
s'empare  du  Goze  qu'il  ravage,  grâce  à  l'indigne 
faiblesse  du  chevalier  qui  commandait  le  château. 
Tripoli  succombe,  malgré  les  nobles  efforts  de 
Gaspard  de  Valier,  de  la  langue  d'Auvergne,  qui 
ne  cède  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  après  avoir 
obtenu  de  Dragut  une  honorable  capitulation. 
D'Omèdes,  dont  la  négligence  était  cause  de  cette 
perte,  ne  craint  pas,  au  grand  scandale  de  ses 
frères,  de  mettre  en  jugement  l'infortuné  cheva- 
lier. Si  plus  tard  l'iniquité  fut  reconnue  et  le  procès 
revisé,  il  est  vrai  de  dire  que  la  corruption  des 
juges,  la  falsification  des  documents  et  une  par- 
tialité révoltante  avaient  dirigé  cette  affaire. 

Sur  la  fin  de  son  règne,  d'Omèdes  reçoit  avis  de 
la  reine  Marie  d'Angleterre,  de  la  disposition  où 
elle  était  de  restituer  à  l'ordre  les  biens  dont  son 
père  Henri  VIII  et  son  frère  Edouard  VI  s'étaient 
injustement  emparés  (1553). 

5°  Claude  de  la  Sangle,  de  la  langue  de  France 
et  grand  hospitalier  (1553-1557). 

6°    Jean  Parisot  de  la   Valette,  de    la  langue   de 
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Provence  et  grand  prieur  de  Saint-Gilles.  Issu 
d'une  très  ancienne  famille  Toulousaine,  depuis 
son  entrée  dans  Tordre,  il  n'était  point  sorti  de 
Malte  et  avait  rempli  successivement  toutes  les 
charges.  Son  nom  était  redouté  sur  les  mers 
d'Afrique  et  de  Sicile.  Il  était  lieutenant  général 
quand  les  suffrages  du  conclave  l'appelèrent  au 
souverain  magistère. 

Son  premier  soin  est  de  ramener  à  l'obéissance 
les  prieurs  et  commandeurs  d'Allemagne  et  de 
Venise  qui  négligeaient  d'acquitter  les  taxes  régu- 
lièrement établies.  Il  se  hâte  aussi  de  réhabiliter 
le  maréchal  de  Valier,  ce  gouverneur  de  Tripoli 
si  indignement  traité  par  d'Omèdes. 

Soliman  va  jeter  sur  Malte  une  flotte  de  cent 
soixante  navires  avec  trente  mille  hommes  de  dé- 
barquement choisis  dans  les  meilleures  troupes  de 
l'empire.  Cette  armée  est  commandée  par  Musta- 
pha-pacha. La  Valette  communique  à  ses  frères 
l'ardeur  qui  l'enflamme,  sans  rien  leur  dissimuler 
ni  des  difficultés,  ni  des  périls.  Il  est  lui-même 
soldat,  capitaine,  officier  d'artillerie,  ingénieur, 
infirmier  :  on  le  voit  partout.  Les  secours  fréquem- 
ment sollicités  n'arrivent  pas,  et  les  plus  illustres 
chevaliers  tombent  au  champ  d'honneur.  Enfin, 
après  quatre  mois  d'une  lutte  héroïque,  la  victoire 
chèrement  payée,  mais  d'autant  plus  glorieuse, 
couronne  de  si  généreux  travaux  (1565). 

La  Valette  relève  les  fortifications,  construit  de 
nouveaux    ouvrages,    et  sur   la   langue    de   terre 
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défendue  par  le  fort  Saint-Elme,  il  pose  les  fon- 
dements d'une  ville  protégée  par  tout  ce  qu'a  pu 
inventer  l'art  des  fortifications,  pour  y  transporter 
le  couvent  et  la  résidence  des  chevaliers.  Ce  sera 
la  cité  la  Valette.  L'illustre  religieux  meurt  sainte- 
ment le  21  août  1566.  Son  corps  est  déposé  dans 
l'église  de  Saint-Laurent,  en  attendant  qu'on 
puisse  le  transporter  dans  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  de  la  Victoire  qui  se  construit  au  sein  de 
la  cité  nouvelle. 

7°  Pierre  de  Monté,  grand  prieur  de  Capoue,  a 
riionneur  de  présider  à  la  translation  des  restes 
de  la  Valette.  C'est  sous  son  gouvernement  que 
se  livre  la  fameuse  bataille  de  Lépante  (7  octobre 
1571),  où  les  flottes  coalisées  de  Venise,  de  l'Es- 
pagne et  du  pape,  commandées  par  dom  Juan 
d'Autriche,  infligèrent  aux  Turcs  une  défaite  qui 
combla  de  joie  la  chrétienté.  L'ordre  y  était  repré- 
senté par  trois  galères. 

8°  Jean  Lévêque  de  la  Cassière,  de  la  langue  d'Au- 
vergne, est  victime  d'une  sédition  du  conseil  et 
d'une  partie  de  l'ordre.  Des  ambitions  déçues,  de 
sages  mesures  prises  en  sont  la  cause.  Le  prétexte 
c'est  le  grand  âge  de  la  Cassière  et  sa  prétendue 
insuflisarice.  On  l'emprisonne  au  château  Saint- 
Ange  et  on  met  à  sa  place  Mathurin  de  Lescur,  dit 
Romegas.  La  Cassière  et  Romegas  sont  mandés  à 
Rome  ;  le  premier  y  est  reçu  avec  honneur,  le 
second  couvert  de  confusion  meurt  de  chagrin. 
Les  rebelles  se  sont  soumis,  mais  le  grand  maître 
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finit  SCS  jours  à  Home  au  bout  de  trois  mois 
(1581). 

9°  Hugues  de  Loubens  de  Vcrdale,  de  la  langue  de 
Provence,  doit  lutter  aussi  contre  la  mutinerie. 
Il  est   fait  cardinal  et  meurt  à  Rome  (1.582.- 1595). 

10°  Martin  de  Garzez,  de  la  langue  d'Aragon 
(1595-1601). 

11°  Pierre  Ain f  de  Vlgnacourt,  grand  hospita- 
lier de  France  (1601-1622). 

12"  Louis  Rendez  de  Vasconcellos.  Portugais  et 
bailli  d'Acre  (1622-1623). 

13°  Antoine  de  Paule,  prieur  de  Saint-Gilles, 
tient  en  1631  un  chapitre  général  (1623-1636). 

14°  Jean-Paul  de  Vi7itimille  Lascaris  Castelar, 
bailli  de  Manosque,  prend  dan.s  le  courant  de  son 
long  magistère  une  part  très  active  à  "la  guerre 
de  Candie  (1636-1657). 

15"  Martin  de  Redin,  prieur  de  Navarre  et  vice^ 
roi  de  Sicile  (1657-1660). 

16°  Annet  de  Clermont  de  C/iattes-Gessan,  bailli 
de  Lyon  (fév.  1660,  2  juin  1660). 

17°  Raphaël  Cotoner,  bailli  de  Majorque  (1660^ 
1663) 

iS"  Nicolas  Cotoner,  bailli  de  Majorque  et  frère 
du  précédent.  Sous  son  administration  '  sage  et 
féconde,  l'ordre  soutient  son  antique  réputation, 
La  peste  fait  à  Malte  de  nombreuses  victimes 
(1663-1680). 

19°  Grégoire  Caraffa,  Napolitain,  signalé  par  son 
amour  pour  les  pauvres  (1680-1690). 
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20"  Adrien  de  Vignacourt,  grand  trésorier,  neveu 
d'Alof  de  Vignacourt,  un  des  précédents  grands 
maîtres  (1690-1697). 

'ii"  Raymond  Perellos  de  Roccaful,  de  la  langue 
d'Aragon,  bailli  de  Négrepont  (1697-1720). 

22"  Marc- Antoine  Zondondari,  Siennois  (1720- 
1722). 

23°  Antoine- Manoël  de  Villhéna,  de  la  langue  de 
Castille  ;   prince   fort  estimé  du  pape  Benoît  XIII 
■qui,  en  1725,  lui  fit  adresser  «  l'estoc  et  le  casque  » 
bénits  solennellement  à  la  fête  de  Noël.  Il  défend 
vigoureusement    Malte   contre   les    attaques    des 
Turcs  qui  la  menacent  toujours  (1722-1736). 
24°  Raymond  Despuig  de  Montanègre  (1736-1741). 
25"  Emmanuel  Pinto  de  Fonseca  (1741-1773). 
26°  François  Ximénès  de  Teœada  (1773-1775). 
27°  Emmanuel  de  Rohan-Polduc  tient   en    1776 
un  chapitre  général  pour  travailler  à  Tœuvre  de 
la  réforme.  Il  fonde  le  grand  prieuré  de  Pologne 
institue  la  langue  de  Bavière  qui,  réunie  à  celle 
d'Angleterre,   prend  le    nom   de    langue    Anglo- 
bavaroise.  Sous  son  gouvernement,  la  Révolution 
fait    main   basse  sur    tous    les  biens  que   l'ordre 
possédait  en  France.   Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,    le 
grand  maître  prodigue  ses  secours  aux  chevaliers 
français  qui  fuyant  lesf horreurs  de  la  persécution, 
viennent  chercher  un  asile  à  Malte  (1775-1797). 
28°   Ferdinand  de  Hompesch,  premier  chevalier 
allemand  qui  soit  parvenu  à  la  dignité  de  grand 
maître.    La  confiscation  des  commanderies  qu'il 
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possédait  en  Alsace  le  laissant  sous  le  poids  d'une 
dette  énorme,  il  prête,  dit-on,  l'oreille  aux  insi- 
nuations des  agents  du  Directoire  qui.  devenus 
acquéreurs  des  titres  de  ses  créanciers,  le  mettent 
dans  l'alternative  de  se  faire  nommer  grand 
maitre  grâce  à  leur  argent  et  à  leur  influence,  ou 
de  subir  la  honte  des  débiteurs  insolvables.  Il 
succombe  et,  secondé  par  les  chevaliers  allemands 
ses  compatriotes,  il  est  élu  en  1797. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  citer  comme 
très  particulièrement  dignes  d'éloges,  les  rapports 
des  archiprêtrés  de  Cluny  et  de  Matour.  Viennent 
ensuite  ceux  de  Charolles,  de  Cuisery,  de  Buxy. 
de  Cuiseaux,  de  Saint-Gengoux,  de  Lucenay, 
de  Givry,  etc.,  etc. 
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SEPTEMBRE 


ETAT   ACTUEL    DE    L  ORDRE    DE    MALTE 

I  Conquête  de  l'île  de  Malte  par  Bonaparte,  1798,  et  par  les  Anglais, 
1800.  —  II  Résultats  de  la  conquête  pour  les  chevaliers.  — 
III  Siège  de  l'ordre  à  Rome.  —  IV  Son  état  actuel. 


I 


Conquête  de  Vile  de  Malte  par  Bonaparte^  1798, 
et  parles  Anglais^  1800. 

Les  plus  belles  institutions,  celles  même  qui 
sont  écloses  au  souffle  de  l'esprit  de  Dieu,  qui 
ont  grandi  sous  l'influence  puissante,  la  direction 
saine  et  vigoureuse  d'hommes  éminemment  péné- 
trés de  leur  mission  providentielle,  n'échappent 
pas  au  sort  de  toutes  les  œuvres  qui,  après  avoir 
rendulesplus  signalés  services  à  la  cause  religieuse 
et  civilisatrice,  sont  condamnés  à  déchoir  de  leur 
première  splendeur,  puis  à  disparaître,  non  sans 
avoir  tracé  dans  l'histoire  un  lumineux  sillon,  et 
sans  laisser  au  monde  le  parfum  des  bienfaits, 
le  souvenir  glorieux  de  nobles  travaux. 

Ainsi  en  est-il  de  l'ordre  religieux  et  militaire 
de  Malte.  Il  a  brillamment  rempli  son  mandat  ; 
les  saints  lieux,  il  est  vrai,  sont  au  pouvoir  des 
infidèles,  mais  les  chrétiens  y  ont  en  quelque 
sorte  droit  de  cité,  et  le  Turc  qui  pendant  tant  de 
siècles  a  menacé  l'indépendance  religieuse  et 
CONF.  1889.  ^12 
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politique  de  la  vieille  Europe,  est  désormais  réduit 
à  l'impuissance,  grâce  aux  luttes  vaillantes  et  aux 
exploits  des  chevaliers  de  Saint-Jean. 

Mais  l'inaction  forcée,  les  grandes  richesses, 
peut-être  aussi  ce  souffle  d'émancipation  malsaine 
qui  depuis  la  Réforme  se  propageait  dans  les  âmes , 
avaient  produit  de  funestes  effets  sur  ce  corps 
jadis  si  vigoureusement  constitué,  sur  cette  orga- 
nisation marquée  au  coin  de  la  plus  religieuse 
sagesse.  Le  courant  révolutionnaire  qui  partant 
de  la  France  devait  semer  partout  le  désordre  et 
les  ruines,  allait  achever  d'abattre  ce  colosse  déjà 
miné  à  la  base,  et  disperser  cette  milice  désormais 
impuissante. 

Le  19  septembre  1792,  l'Assemblée  législative 
française  avait  rendu  un  décret,  aux  termes  duquel 
l'ordre  de  Malte  était  supprimé  dans  ce  pays,  ses 
biens  confisqués  et  réunis  au  domaine  de  l'Etat. 
Le  grand  maître  Emmanuel  de  Rohan  eut  en  vain 
recours  aux  plus  habiles  négociations  :  inutilement 
voulut-il  faire  observer  que  l'ordre  était|étranger 
à  toute  nationalité,  que  par  son  institution  et  ses 
règles,  il  devait  demeurer  neutre  au  milieu  des 
compétitions  politiques  ;  cet  homme  qui  en  des 
temps  meilleurs  eût  été  capable  de  relever  l'anti- 
que splendeur  de  Saint-Jean,  dut  céder  devant 
l'orage  et  réserver  toute  son  activité  pour  protéger 
dans  la  mesure  du  possible  les  tristes  débris  de 
tant  de  gloire. 

Quand,  en  1797,  le  chevalier  allemand  Ferdinand 
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de  Hompesch  fut  préposé  au  gouvernement,  la 
détresse  était  grande.  L'ordre,  spolié  en  France 
et  en  Italie,  était  privé  des  deux  tiers  de  ses  reve- 
nus. On  se  tourna  du  côté  de  la  Russie,  pour 
demander  l'appui  de  l'empereur  Paul  P""  et  négo- 
cier la  restitution  des  biens  que  l'ordre  avait  pos- 
sédés dans  la  partie  de  la  Pologne  échue  à  l'em- 
pire moscovite,  lors  du  partage  de  cette  malheu- 
reuse nation. 

Le  souverain  schismatique  fit  bon  accueil  à  ces 
ouvertures  ;  esprit  chevaleresque,  caractère  ambi- 
tieux, il  ne  dédaignait  pas  d'accepter  sous  son 
haut  patronage,  peut-être,plus  tard,  sous  sa  direc- 
tion souveraine,  un  ordre  illustre  entre  tous.  Ce 
fut  le  27  novembre  1797  que  le  bailli  de  Litta, 
ambassadeur  extraordinaire  de  Son  Altesse  éminen^ 
tissime  le  grand  maître  de  Malte,  obtenait  du  czar 
la  ratification  d'un  traité  qui  l'instituait  protecteur 
de  cet  ordre  souverain.  Litta  n'avait  pas  craint 
de  manifester  le  désir  et  l'espérance  de  voir  l'em- 
pereur se  mettre  à  la  tête  de  l'institution  ;  et  dans 
l'audience  solennelle,  il  avait  passé  au  cou  de  l'auto- 
crate la  croix  et  le  grand  cordon  de  l'illustre  La 
Valette.  C'était  montrer  assez  clairement  le  peu 
d'espérance  qu'il  y  avait  à  fonder  désormais  sur 
un  institut  dégénéré  et  sur  son  dernier  grand  maître . 
Mais  le  porteur  de  la  convention  écrite,  revenant 
par  Ancône  et  Trieste.  vit  ses  dépêches  saisies 
par  les  troupes  françaises  :  les  événements  allaient 
se  précipiter. 
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Le  Directoire  entra  facilement  dans  les  vues  de 
Bonaparte.  Le  jeune  et  brillant  vainqueur  de  Rivoli 
se  rendait  un  compte  exact  de  l'importance  de 
Malte  comme  clef  de  cette  Méditerranée  dont  il 
voulait,  disait-il,  faire  un  lac  français.  Si  l'ordre 
eût  alors  joui  de  la  puissance  redoutable  qui 
l'avait  fait  respecter  pendant  plusieurs  siècles,  on 
aurait  fait  acte  de  bonne  politique  en  cherchant  à 
s'assurer  sa  complète  neutralité.  Maison  n'ignorait 
pas  quels  ravages  y  avaient  exercés  la  décroissance 
de  l'antique  ferveur  et  l'amollissement  des  carac- 
tères. On  savait  que  le  venin  des  idées  nouvelles 
s'était  infiltré  dans  la  population  maltaise,  et  on 
avait  adroitement  tiré  parti  de  cet  état  de  choses 
pour  semer  la  division  et  favoriser  l'éclosion  des 
germes  de  discorde.  Il  y  avait  enfin  au  palais 
magistral  un  chef  dont  quelques  historiens  ont 
voulu  faire  un  traître  gagné  aux  idées  révolution- 
naires, mais  qui,  tout  au  moins,  fit  preuve  d'une 
incapacité  notoire  et  d'une  inertie  coupable;  c'en 
était  assez  pour  permettre  de  tenter  un  coup 
décisif. 

L'expédition  d'Egypte  conçue  par  le  vaillant 
homme  de  guerre,  pour  attaquer  indirectement  et 
miner  plus  sûrement  la  puissance  anglaise,  se 
préparait  dans  le  plus  grand  secret,  et  Bonaparte 
voulait  en  passant  s'assurer  de  Malte  par  un  auda- 
cieux coup  de  main.  Quarante  mille  hommes 
choisis  dans  les  meilleurs  soldats  de  l'armée 
d'Italie  étaient  prêts  à  s'embarquer  dans  les  ports 
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de  Toulon,  de  Fréjus,  de  Gênes,  d'Ajaccio  et  de 
Civita-Vecchia.  On  avertissait  Hompesch  de  se 
tenir  sur  ses  gardes  :  «  Vous  serez  sûrement  atta- 
«  que  »,  lui  écrivait  le  bailli  deSchnau,  «  prenez 
»  donc  toutes  vos  mesures  pour  vous  défendre 
»  comme  il  faut.  Que  Votre  Altesse  éminentissime 
»  y  prenne  garde  ;  il  y  va  de  votre  propre  honneur 
»  et  de  la  conservation  de  l'ordre.  Si  vous  cédez 
»  sans  vous  défendre,  vous  serez  déshonoré  aux 
»  yeux  de  toute  l'Europe.  »  Inutiles  efforts  aux- 
quels ne  répondent  que  quelques  demi-mesures. 
Au  lieu  de  se  renfermer  dans  La  Valette,  et  d'at- 
tendre plein  de  confiance  derrière  ces  murailles 
inexpugnables,  on  organise  un  plan  dérisoire  de 
défense  du  littoral.  Il  était  trop  évident  que  quel- 
ques places  détachées,  quelques  forts  assez  dis- 
tants les  uns  des  autres,  seraient  impuissants  à 
arrêter  le  choc  d'une  armée  aguerrie.  En  résumé, 
faiblesse  ou  incurie,  incapacité  ou  trahison,  aucune 
mesure  sérieuse  ne  fut  prise  :  c'était  l'heure  de 
la  déchéance. 

Le  30  floréal,  19  mai  1798,  Bonaparte  s'embar- 
quaàToulon,  tandis  que  des  autres  ports  de  France 
et  d'Italie,  la  flotte  entière  mettait  à  la  voile.  Quel- 
que temps  auparavant,  l'amiral  Brueys  s'était 
présenté  devant  Malte,  croyant  sans  doute  le 
moment  favorable  pour  seconder  l'insurrection 
qui  se  tramait  dans  l'île,  grâce  aux  menées  de 
certains  agents  étrangers  mis  en  rapport  avec  les 
mécontents  de  l'intérieur.  La  démarche  était  in- 
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tempestive,  et  l'éveil  donné  paraissant  présager 
une  résistance  sérieuse,  Brueys  s'était  rétiré,  non 
sans  avoir  laissé  des  instructions  au  consul  de 
France,  Caruson,  et  communiqué  des  encourage- 
ments au  parti  de  la  révolte. 

Mais  en  haut  lieu,  toujours  même  inaction, 
toujours  même  refus  de  prêter  l'oreille  aux  plus 
salutaires  avertissements.  Ces  petits  navires  qu'on 
avait  pu  voir  chargés  d'échelles,  ces  rumeurs  in- 
quiétantes, rien  ne  pouvait  ouvrir  les  yeux  du 
grand  maître.  L'expédition  se  dirige  sur  l'Egypte, 
disait-on,  et  ces  échelles  devaient  servir  au  siège 
d'Alexandrie. 

Le  9  juin  au  matin,  dit  Frédéric  Lacroix,  cité 
par  un  excellent  rapport,  le  soleil  s'élevant  à 
l'horizon  montra  aux  Maltais  plus  de  trois  cents 
voiles  qui  réunies  ressemblaient  à  une  ville  im- 
mense, s'avançant  avec  majesté  vers  leur  rocher 
et  menaçant  de  l'engloutir.  Du  haut  des  maisons, 
du  faîte  des  églises,  du  bord  des  bastions,  une 
population  nombreuse  contemplait,  muette  de  stu- 
peur, cet  imposant  spectacle.  L'abattement  et  la 
consternation  étaient  écrits  sur  tous  les  visages  ; 
la  terreur  avait  saisi  les  habitants.  «  Si  nous  avions 
»  affaire  à  des  Turcs,  disaient-ils,  nous  les  affronte- 
»  rions  comme  les  affrontaient  nos  pères,  mais 
»  les  Français  sont  des  diables  revêtus  d'une 
»  forme  humaine.  » 

Vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  Bonaparte 
envoya   demander  par  Caruson  l'entrée  du  port 
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pour  sa  flotte,  qui  avait  besoin  de  faire  de  Teau  et 
de  compléter  ses  approvisionnements.  C'était  un 
méchant  prétexte  :  mais  n'ayant  pas  de  temps  à 
perdre,  il  fallait  profiter  de  l'émoi  général,  tirer 
promptement  parti  des  intelligences  qu'on  avait 
dans  la  place  et  brusquer  la  situation  par  un 
audacieux  coup  de  main. 

Le  conseil  se  rassemble  à  six  heures.  Il  est 
d'avis  qu'on  oppose  à  la  demande  du  général  le 
traité  de  1768,  passé  entre  la  France,  Naples, 
l'Espagne  et  l'ordre,  en  vertu  duquel  il  n'était 
pas  permis  de  laisser  entrer  dans  le  port  de  Malte 
plus  de  quatre  bâtiments  à  la  fois. 

Le  consul  est  chargé  de  porter  la  réponse.  «  Ils 
»  ne  veulent  pas  m'accorder  l'eau  que  j'ai  fait 
»  demander,  »  dit  Bonaparte,  «  eh  bien  !  j'irai 
»  moi-même  la  prendre.  »  Puis  gardant  à  son 
bord  le  consul,  il  donne  des  ordres  pour  le  débar- 
quement. 

Rien  n'était  prêt  pour  la  résistance  :  6,900  hom. 
mes  à  opposer  à  40,000,  les  forts  mal  servis,  les 
munitions  en  mauvais  état,  et,  par-dessus  tout,  une 
déplorable,  sinon  coupable  indécision. 

Le  10  juin,  l'amiral  Brueys  investit  les  fortifi- 
cations qui  défendent  l'entrée  du  grand  port  : 
Régnier  se  dirige  sur  le  Goze,  Baraguey  d'Hilliers 
s'approche  de  la  calle  Saint-Paul,  Desaix  de  celle 
de  Marsa  Sirocco.  Partout  la  résistance  est  molle  : 
les  soldats  maltais  qui  croient  à  la  trahison  de 
plusieurs  de  leurs  chefs,  refusent  d'obéir,  ajoutent 
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même  le  massacre  à  l'indiscipline  ;  le  désordre 
est  partout.  En  quelques  heures,  les  Français  sont 
maîtres  de  tous  les  points  importants  :  il  ne  reste 
que  La  Valette,  boulevard  inexpugnable,  forteresse 
puissante  capable  d'arrêter  longtemps  les  efforts 
d'une  armée  nombreuse,  surtout  si  l'on  considère 
que  la  flotte  anglaise  à  laquelle  on  a  pu  cacher 
le  départ,  ne  peut  manquer  d'opérer  bientôt  une 
diversion  inquiétante  pour  les  projets  du  hardi 
général.  Mais  là  comme  ailleurs  l'énergie  manque, 
la  confusion  paralyse  tout. 

Sur  le  soir  du  même  jour,  une  députation  des 
magistrats  civils  accourt  au  palais  magistral  pour 
supplier  Hompesch  de  prendre  enfin  sérieusement 
la  défense  de  ses  sujets.  C'était  un  véritable  coup 
d'État  :  jamais  on  n'avait  vu  pareille  ingérence  de 
la  part  de  la  population  maltaise.  Un  des  membres 
du  conseil  considérant  comme  un  outrage  la  dé- 
marche de  la  magistrature,  ose  exprimer  son  indi- 
gnation. Mais  les  temps  sont  bien  changés,  et  le 
conseil  décide  qu'une  suspension  d'armes  sera 
demandée  à  Bonaparte. 

La  nuit  s'est  passée,  et  lorsqu'au  matin  du  jour 
suivant  les  Maltais  aperçoivent  sur  divers  points 
des  préparatifs  qui  paraissent  annoncer  une  formi- 
dable attaque,  l'affolement  s'accroît  d'heure  en 
heure.  A  midi,  le  général  Junot,  accompagné 
d'une  escorte,  est  introduit  au  sein  du  grand  con- 
seil. Le  bailli  de  Pennes  propose  de  faire  précéder 
d'un   préambule    l'acte    de   suspension  d'armes  : 
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«  Pas  de  préambule  »,  dit  Junot,  «  quatre  lignes 
suffiront.  »  En  voici  le  texte  : 

Art.  1*"".  Il  est  accordé  pendant  vingt-quatre 
heures  une  suspension  d'armes,  au  nom  de  la 
République  française,  entre  le  général  Bonaparte 
représenté  par  le  général  de  brigade  Junot,  et 
Son  Altesse  éminentissime  le  grand  maître  de 
l'ordre  de  Saint-Jean. 

Art.  2.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  il  sera 
envoyé  au  quartier  général,  à  bord  de  l'Orient, 
des  députés  pour  traiter  de  la  capitulation. 

Fait  en  double  à  Malte,  le  M  juin  1798.  — 
Signé  :  Junot. 

Dans  le  dessein,  sans  doute,  de  s'attirer  les 
bonnes  grâces  du  gouvernement  français  et  d'éviter 
toutes  difficultés  dans  les  pourparlers,  le  grand 
maître  désigna  comme  députés  des  hommes  notoi- 
rement connus  pour  leur  attachement  à  la  répu- 
blique. Ils  quittèrent  la  ville  avec  Junot  et  se 
trouvèrent  bientôt  en  présence  du  général  en  chef. 
Par  une  sorte  de  ménagement  ironique,  l'acte  qu'on 
allait  dresser  prit  le. nom  de  convention. 

L'article  1®""  stipulait  que  les  chevaliers  de  Malte 
devaient  remettre  au  général  la  ville  et  les  forts,  et 
renoncer  à  toute  souveraineté  sur  les  îles  de  Malte, 
de  Goze  et  de  Cumino. 

Par  le  2",  la  République  française  s'engageait 
à  employer  son  influence  pour  obtenir  du  congrès 
de  Rastadt  une  principauté  équivalente  à  celle 
que  perdait  le  grand  maître,  et  en  attendant,  à  lui 
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payer  une  pension  de  trois  cent  mille  francs,  plus 
la  valeur  de  deux  années  de  ladite  pension,  à 
titre  d'indemnité  pour  son  mobilier,  et  enfin  à  lui 
rendre  les  honneurs  militaires  pendant  son  séjour 
à  Malte. 

Par  l'article  3%  il  était  stipulé  que  les  chevaliers 
français  pourraient  rentrer  dans  leur  patrie,  que 
d'ailleurs  leur  résidence  à  Malte  serait  comptée 
comme  résidence  en  France. 

Par  le  4",  on  attribuait  à  chacun  des  chevaliers 
français  une  pension  de  sept  cents  francs  ou  de 
mille  francs,  selon  l'âge,  et  la  République  s'en- 
gageait à  employer  ses  bons  offices  pour  obtenir 
la  même  pension  des  autres  États  en  faveur  des 
chevaliers  de  leur  nationalité. 

Par  le  5*,  la  République  française  promettait 
son  bienveillant  concours  auprès  des  autres  puis- 
sances, pour  leur  conserver  l'exercice  de  leurs 
droits  sur  les  biens  de  l'ordre  de  Malte. 

Par  le  6*",  on  déclarait  que  les  chevaUers  demeu- 
reraient propriétaires  de  ce  qu'ils  possédaient  dans 
les  iles  de  Malte  et  de  Goze,  à  titre  de  biens 
personnels. 

Par  le  7%  on  laissait  aux  Maltais  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. 

Enfin  par  le  8®,  il  était  arrêté  que  tous  les  actes 
civils  passés  sous  le  gouvernement  de  l'ordre 
resteraient  valides  et  recevraient   leur  exécution. 

Tous  les  députés    apposèrent    avec   Bonaparte 
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leur  signature  au  bas  de  cet  acte.  Celle  du  grand 
maître  n'y  figura  pas.  Voulait-il  protester  ainsi 
contre  ce  qui  s'était  fait,  et  réserver  tous  ses  droits 
pour  les  éventualités  à  venir;  toujours  est-il  que 
dans  la  nuit  du  17  au  18  juin,  il  s'embarqua  pour 
Trieste  sur  un  bâtiment  marchand  escorté  d'une 
frégate  française.  Il  s'était  contenté  d'écrire  à 
Bonaparte  pour  le  remercier  et  s'excuser  de  ne 
s'être  pas  présenté  devant  lui.  Arrivé  à  Trieste,  il 
crut  devoir  adresser  aux  diverses  cours  chrétiennes 
une  protestation  contre  ce  qui  s'était  passé  à 
Malte.  Sa  voix  n'eut  aucun  écho,  et  lïnfortuné 
grand  maitre,  après  avoir  fait  un  semblant  d'abdi- 
cation en  faveur  du  czar  Paul  I",  s'en  ira  mourir 
à  Montpellier,  dans  un  état  voisin  de  la  détresse, 
sans  avoir  rien  reçu  du  gouvernement  français 
(1803). 

Le  12  juin  au  soir,  les  Français  entraient  dans 
La  Valette  et  en  prenaient  possession.  C'était  un 
succès  trop  rapide  pour  être  durable.  Mais  si,  jetant 
un  regard  sur  le  passé,  on  veut  se  reporter  au 
départ  si  triste  mais  si  magnifiquement  glorieux 
de  l'illustre  Villiers  de  l'Isle-Adam,  commandant 
l'estime  de  Soliman  et  l'admiration  de  toute  l'Eu- 
rope, alors  qu'il  abandonnait  Rhodes  qui  ne  pouvait 
plus  humainement  se  défendre,  on  s'incline  devant 
les  décrets  de  la  Providence  ;  et,  sans  vouloir  rien 
ajouter  ni  retrancher  à  la  part  de  responsabilité 
qui  revient  à  chacun  des  acteurs  de  ce  triste  drame, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  sur  l'affaissement 
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des  caractères  et  l'amoindrissement  de  la  foi  qui 
siarnalent  l'entrée  en  scène  de  notre  siècle  pour- 
tant si  vanté. 

Bonaparte  laissant  à  Malte  une  garnison  de  quatre 
mille  hommes  sous  les  ordres  du  général  Vaubois, 
auquel  était  adjoint  Regnaud  de  Saint-Jean-d'An- 
gély  comme  commissaire  civil,  faisait  voile  pour 
l'Egypte,  emmenant  sur  sa  flotte  ceux  des  cheva- 
liers et  soldats  maltais  qui  voulurent  s'associer  à 
sa  fortune. 

Les  Anglais.  La  main  mise  audacieuse  de  Bona- 
parte sur  ce  joyau  de  la  Méditerranée,  sur  cette 
forteresse  réputée  imprenable,  n'avait  laissé  aux 
puissances  rivales,  surtout  à  l'ambitieuse  Angle- 
terre, ni  le  temps  de  la  réflexion,  ni  la  possibilité 
de  concerter  quelques  moyens  de  résistance. 
Mais  ce  ne  fut  qu'un  éclair,  et  passé  le  premier 
moment  de  stupeur,  les  compétitions  se  firent  de 
nouveau  jour,  et  Malte  fut  bientôt  assaillie  d'une 
nouvelle  tempête. 

Les  ferments  de  révolte  semés  dans  la  popula- 
tion maltaise,  la  faiblesse  ou  l'incapacité  de  la  défen- 
se, la  trahison  peut-être,  suffisent  à  expliquer  cette 
chute  qu'on  peut  appeler  foudroyante.  Mais  au 
lendemain,  voici  que  magistrats  et  peuple  se  pren- 
nent à  gémir  sur  le  sans-gêne  de  la  nouvelle  admi- 
nistration qui,  peu  soucieuse  des  intérêts  religieux, 
n'a  pas  craint  de  heurter  de  front  des  sentiments 
encore  profondément  gravés  dans  les  cœurs  comme 
dans  les  coutumes.  On  a  dépouillé  les  églises  de 
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leurs  trésors  et  de  leurs  riches  ornements  ;  à  la 
cité  notable,  le  pillage  de  la  cathédrale  a  excité 
un  soulèvement  populaire  assez  violent  pour  occa- 
sionner le  massacre  de  la  petite  garnison  française. 
D'autre  part,  beaucoup  de  gens  dépossédés  des 
emplois  qu'ils  tenaient  de  l'ordre,  de  vieux  servi- 
teurs privés  de  leurs  pensions,  les  pauvres  dont 
la  détresse  était  largement  soulagée  par  les  aumô- 
nes du  couvent,  viennent  accroître  le  mécontente- 
ment général.  On  sait  que  de  graves  dissentiments 
se  sont  élevés  entre  l'autorité  militaire  et  le  pou- 
voir civil  ;  l'administration  française  est  bien  vite 
déconsidérée,  et  la  révolte  qui  est  déjà  dans  les 
esprits  va  passer  dans  les  actes.  Il  n'y  avait  pas 
trois  mois  que  Malte  était  au  pouvoir  de  la  Répu- 
blique, et  l'on  n'attendait  qu'une  occasion  favorable 
pour  se  soulever. 

Vers  la  fin  d'août  1798,  on  voit  entrer  dans  le 
port  le  Guillaume  Tell  escorté  des  frégates  la 
Dia7ie  et  la  Justice,  glorieux  mais  tristes  débris  du 
désastre  d'Aboukir  :  c'est  une  espérance.  Dans  la 
campagne,  l'insurrection  s'organise,  et  comme  la 
garnison,  quoique  légèrement  renforcée  par  les 
équipages  des  trois  navires,  ne  saurait  suffire  à 
défendre  l'immense  étendue  des  fortifications,  force 
est  au  général  Vaubois  de  concentrer  ses  forces 
dans  l'enceinte  de  La  Valette  et  dans  quelques- 
unes  des  principtiles  forteresses.  Les  insurgés 
d'ailleurs  se  remettent  en  mémoire  que,  d'après 
l'acte  d'inféodation  de  1530,  Malte  enlevée  à  l'or- 
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dre  de  Saint-Jean  doit  faire  retour  à  la  couronne  de 
Sicile  :  c'est  donc  sous  les  couleurs  siciliennes  que 
s'abritent  les  revendications. 

Le  18  septembre,  apparaît  une  flotte  portugaise 
forte  de  quatre  vaisseaux  et  de  deux  frégates,  sous 
les  ordres  de  l'amiral  Nizza  ;  puis  bientôt,  quatorze 
vaisseaux  anglais,  retour  d'Aboukir  et  comman- 
dés par  Nelson.  La  convoitise  britannique  ne  pou- 
vait manquer  de  s'allumer,  et  si  l'on  ne  pouvait  se 
pardonner  d'avoir  laissé  passer  Bonaparte  et  sa 
flotte,  on  se  promettait  bien  de  prendre  une  écla- 
tante revanche. 

Se  mettre  en  relation  avec  les  mécontents  de 
l'île  et  profiter  habilement  de  l'état  des  esprits, 
c'est  le  premier  acte  des  amiraux  alliés.  Le  26  sep- 
tembre, Vaubois  reçoit  sommation  de  rendre  la 
place,  mais  sa  réponse  a  prouvé  qu'il  ne  faut 
compter  que  sur  la  force.  Nelson  alors,  laissant 
au  marquis  de  Nizza  la  charge  du  blocus,  fait 
rentrer  dans  les  eaux  de  Naples  ses  vaisseaux  désem- 
parés. Entre  temps,  il  intrigue  auprès  du  roi  Ferdi- 
nand auquel  il  réussit  à  persuader,  par  l'entremise 
de  la  célèbre  lady  Hamilton,  que  ses  droits  sur 
Malte  sont  incontestables,  depuis  que  l'ordre  de 
Saint- Jean  en  est  dépossédé.  Le  faible  monarque 
se  laisse  gagner  et  envoie  aux  Maltais  des  hommes 
et  dés  munitions.  L'amiral  anglais  exploitait  habi- 
lement cette  clause  du  traité  de  Charles-Quint, 
pour  colorer  d'un  titre  au  moins  spécieux,  l'entre- 
prise  que   son   gouvernement    voulait   mener  à 
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bonne  fin,  se  promettant  bien  d'en  recueillir  seul 
tous  les  fruits  :  c'est  le  procédé  trop  ordinaire  de 
cette  puissance,  aussi  peu  soucieuse  de  la  dignité 
des  moyens  à  employer,  qu'empressée  à  oublier  ses 
promesses,  une  fois  le  résultat  obtenu.  Il  y  avait 
bien  aussi  la  Russie  dont  l'ordre  mourant  avait 
sollicité  la  protection  ;  mais  la  Russie  avait  alors 
de  plus  graves  préoccupations,  et  Paul  I"  devait 
se  contenter  de  rêver  à  une  restauration  de  la 
chevalerie  chrétienne, 

Nelson  revient  donc  devant  Malte  et  fait  savoir 
à  Vaubois  que  le  roi  Ferdinand  est  résolu,  avec 
l'acquiescement  de  l'Angleterre,  à  reprendre  pos- 
session de  Malte,  en  vertu  de  l'acte  de  1530,  et 
que  lui,  amiral  victorieux,  est  muni  de  pleins 
pouvoirs  pour  faire  cette  revendication.  Laréponse 
ne  se  fait  pas  attendre,  elle  est  aussi  énergique 
que  prompte. 

Alors,  sans  se  soucier  désormais  du  portugais 
Nizza,  Nelson  confie  le  commandement  du  blocus 
au  Commodore  Bail  et  s'éloigne  définitivement  le 
25  octobre. 

Les  travaux  d'attaque  sont  menés  avec  habileté 
et  succès,  et  au  16  décembre,  après  une  nouvelle 
sommation  qui  n'aboutit  pas  plus  que  les  autres, 
la  place  subit  un  bombardement  de  quinze  jours. 
L'effroi  est  dans  la  ville.  Mais  dans  les  premiers 
jours  de  1799,  les  défenseurs  ont  reçu  d'heureuses 
nouvelles  de  France.  Tout  entière  à  la  joie,  la 
garnison  faillit  être  victime  d'un  complot  que  le 
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hasard  seul  fit  découvrir,  et  dont  les  auteurs  princi- 
paux sont  passés  par  les  armes.  C'était  une  leçon; 
on  redouble  de  vigilance.  Mais  les  assiégeants,  de 
leur  côté,  ne  négligeant  rien  pour  l'attaque,  Vau- 
bois  est  réduit  à  abandonner  les  forts  qu'il  est  im- 
puissant à  défendre. 

Déjà  plus  d'une  année  s'est  écoulée,  et  chez  les 
défenseurs  aussi  bien. que  chez  les  assaillants,  on 
a  acquis  la  conviction  que,  sans  la  faveur  d'une 
surprise,  il  est  impossible  de  se  rendre  maître  de 
la  forteresse  et  qu'il  faut  tout  attendre  du  temps 
et  de  la  faim.  Malgré  la  rigueur  du  blocus,  il  ar- 
rive parfois  aux  vaillants  Français  quelque  souve- 
nir de  la  patrie,  un  écho  des  prodiges  accomplis 
à  travers  l'Europe  par  ces  armées  de  la  Républi- 
que que  conduit  à  la  victoire  un  général  aussi 
heureux  qu'entreprenant  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  constant  qu'on  ne  peut  songer  dans  les  con- 
seils de  Bonaparte  à  venir  dégager  cette  poignée 
de  braves  :  trop  d'autres  soucis  absorbent  les  pen- 
sées du  gouvernement.  N'importe  :  l'honneur  est 
engagé,  on  résistera  jusqu'à  la  dernière  cartouche, 
jusqu'au  dernier  morceau  de  pain. 

En  effet,  depuis  le  commencement  de  l'année 
1800,  la  position  est  devenue  très  inquiétante. 
Déjà  les  vivres  ont  atteint  des  prix  exorbitants  et 
de  cruelles  maladies  ont  décimé  la  petite  troupe. 
Par  mille  moyens  Vaubois  s'efforce  de  relever  le 
moral  de  ses  soldats  et  des  Maltais.  Pour  suppléer 
à  la  rareté  du  numéraire,  il  fait  fondre  en  lingots 
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de  différentes  grosseurs  toutes  les  matières  d'or, 
d'argent  et  de  cuivre  qui  peuvent  se  rencontrer. 
On  subit  sans  murmure  des  diminutions  de  solde, 
on  s'ingénie  de  toute  manière  pour  se  procurer  des 
subsistances,  mais  il  devient  trop  évident  que 
l'heure  approche  où  il  faudra  céder. 

La  famine  seule,  en  effet,  aura  raison  de  ces  in- 
trépides défenseurs.  Pour  se  débarrasser  des  bou- 
ches inutiles,  il  est  décidé  en  conseil  de  guerre 
que  le  Guillaume  Tell  sera  déblindé,  mis  en  état 
de  prendre  la  mer,  et  qu'on  y  embarquera  les  vieil- 
lards et  les  malades  pour  les  envoyer  en  France. 
Le  navire  est  prêt  :  le  contre-amiral  Decrès  en 
prend  le  commandement,  et  le  29  mars  1800,  par 
une  nuit  obscure,  il  met  à  la  voile.  Mais  la  vigilance 
anglaise  n'a  pu  être  trompée,  on  poursuit  les  fugi- 
tifs. Soudain  l'amiral  fait  virer  de  bord  et  n'hésite 
pas  à  entreprendre  une  lutte  inégale.  Il  n'amène 
son  pavillon  que  lorsque  glorieusement  mutilé  il 
est  réduit  à  l'impuissance. 

C'en  est  fait  :  déjà  le  mécontentement  se  mani- 
feste parmi  les  Maltais.  Le  général  Pigot  chargé 
du  blocus  de  terre  envoie  une  dernière  sommation  ; 
c'est  la  huitième.  Elle  est  aussi  vaine  que  les  autres. 
Mais  au  19  août,  il  n'y  a  du  pain  que  pour  quel- 
ques jours  :  le  courage  n'a  jamais  faibli,  l'hon- 
neur est  sauf;  le  conseil  réuni  le  2  septembre 
rédige  un  projet  de  capitulation.  C'est  alors  que 
les  Anglais  informés  de  l'extrémité  où  la  place  se 
trouve  réduite,  et  voulant  faire  croire  qu'elle  cède 
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à  la  force  des  armes,  font  ouvrir  le  feu  sur  toute 
la  ligne  d'attaque  :  bravade  inhumaine  etsans  effet  : 
la  faim  seule  accomplira  l'œuvre  fatale. 

Le  4  septembre  au  matin,  Vaubois  fait  connaître 
au  général  Pigot  son  intention  de  capituler,  et  à 
onze  heures  et  demie,  des  envoyés  du  comman- 
dant supérieur  entraient  en  conférence  avec  Vau- 
bois et  l'amiral  de  Villeneuve.  Tant  de  courage, 
une  si  grande-  constance  commandaient  l'estime  des 
adversaires  :  toutes  les  conditions  étaient  acceptées 
et  la  garnison  sortirait  de  la  place  avec  tous  les 
honneurs  de  la  guerre. 

A  quatre  heures  de  l'après-midi,  Pigot  prenrfit 
possession  de  plusieurs  des  forts.  LecommodoreBall 
en  qui  les  Maltais  n'avaient  cru  voir  que  le  manda- 
taire du  roi  de  Naples,  dévoila  alors  toute  la  pen- 
sée de  sa  nation  ;  les  troupes  indigènes  durent 
déposer  les  armes  :  Malte  était  aux  Anglais. 

II 

Résultats  de  ta  conquête  pour  les  chevaliers. 

Diverses  causes  de  l'ordre  extrinsèque  avaient 
depuis  longtemps  contribué  à  amoindrir,  sinon  à 
supprimer  complètement  le  rôle  politique  des  che- 
valiers de  Malte  et  leur  influence  dans  les  conseils 
de  la  diplomatie.  Nous  avons  signalé  la  modifica- 
tion profonde  des  rapports  entre  les  puissances 
continentales  :  l'admission  de  l'empire  Turc  au 
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rang  des  États  régulièrement  constitués,  et,  par 
suite,  l'inutilité  des  services  militaires  des  Hospi- 
taliers. Des  raisons  d'une  nature  plus  intime 
avaient  produit  du  côté  religieux  une  fâcheuse 
dégénérescence.  Il  faut  compter  parmi  ces  causes 
l'admission  trop  facile  dans  l'ordre  démembres  gan- 
grenés de  la  noblesse  du  dix-huitième  siècle,  qui 
après  avoir  consumé  dans  une  vie  plus  que  légère 
le  patrimoine  de  leurs  ancêtres,  et  s'être  refusés 
à  subir  les  charges  et  les  devoirs  de  la  famille, 
se  trouvaient  heureux  de  demander  à  la  reli- 
gion la  subsistance  et  un  reste  d'honneur.  Si 
donc,  c'en  était  fini  de  l'influence  politique,  l'exis- 
tence religieuse  était  bien  compromise. 

Il  est,  du  reste,  pénible  de  constater  qu'on  ait 
cherché  par  de  misérables  intrigues  à  conserver 
à  l'ordre  une  vie  qui  ne  pouvait  être  que  déshono- 
rante. Nous  voulons  parler  de  la  promotion  de 
l'empereur  Paul  P""  au  rang  de  grand  maître,  pro- 
motion qui  fut  l'œuvre  de  l'ambitieux  bailli  de 
Litta.  C'était  d'ailleurs  un  acte  radicalement  nul, 
une  honteuse  parodie.  Six  langues  sur  huitn'avaient 
pu  prendre  part  à  cette  élection  et  l'élu  était  schis- 
matique.  La  mort  de  Paul  P""  mit  bientôt  fin  à 
cette  déplorable  tentative. 

Cependant  si  les  Hospitaliers  étaient  dépossédés 
de  Malte,  l'ordre  pouvait  encore  subsister  et  atten- 
dre des  temps  meilleurs.  Le  traité  d'Amiens  signé 
le  25  mars  1802  avait  stipulé  que  les  îles  de  Malte 
et  de  CtOzc  seraient  rendues  à  l'ordre  de  Saint-Jean  ; 
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qu'après  l'échange  des  préliminaires  et  l'évacua- 
tion anglaise,  les  chevaliers  rentreraient  à  Malte, 
pour  s'y  constituer  sur  de  nouvelles  bases  et  réor- 
ganiser leur  gouvernement.  Leurs  possessions 
étaient  déclarées  neutres,  et  le  gouvernement 
des  deux  Siciles  était  invité  à  fournir  une  garni- 
son de  deux  mille  hommes,  en  attendant  que  l'or- 
dre fût  en  état  de  se  suffire. 

L'Europe  approuvait  ces  mesures,  mais  l'astu- 
cieuse Angleterre  ne  se  pressait  pas  de  mettre  à 
exécution  la  clause  du  traité.  Tantôt  les  puissances 
qui  devaient  garantir  la  neutralité  ne  s'étaient 
pas  encore  prononcées,  tantôt  on  voulait  bien  ren- 
dre Malte,  mais  non  les  forts.  Enfin,  au  milieu 
de  ces  hypocrites  dilations,  la  guerre  se  ralluma 
plus  violente  que  jamais,  et  on  perdit  de  vue  Malte 
et  l'ordre  de  Saint-Jean.  Quand,  en  1814,  le  traité 
de  Paris  posa  les  bases  de  ce  qu'on  a  voulu  appeler 
l'équilibre  européen,  par  la  plus  déplorable  incon- 
séquence, les  signataires  de  la  convention  osèrent 
apposer  leurs  noms  au  bas  de  l'article  VII  qui 
livrait  à  la  Grande-Bretagne,  en  toute  propriété  et 
souveraineté,  l'ile  de  Malte  et  ses  dépendances. 
A  Vienne,  en  1815,  rien  ne  fut  changé  à  ces  dis- 
positions, la  perte  était  consommée. 

Les  chevaliers  échappés  au  triste  naufrage 
avaient  déféré  au  souverain  Pontife  la  nomination 
d'un  nouveau  grand  maitre.  Sans  tenir  compte 
des  timides  revendications  de  Hompesch,  Pie  VI, 
sur  le  refus  du  bailli  Ruspoli,  éleva  à  la  grande 
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maîtrise  le  chevalier  Thomasi  qui  fixa  sa  rési- 
dence et  le  siège  provisoire  de  l'ordre  à  Catane 
en  Sicile  (1803).  Thomasi  était  unhomme  de  mérite 
et  il  s'employa,  avec  une  activité  et  une  sagesse 
dignes  d'un  meilleur  sort,  à  obtenir  l'exécution  de 
la  clause  d'Amiens.  Mais  ni  ses  généreux  efforts, 
ni  la  bonne  volonté  incontestable  du  gouverne- 
ment français  ne  purent  triompher  du  machiavé- 
lisme anglais.  Après  sa  mort  (1805),  il  n'y  eut  plus 
de  grand  maître,  le  titre  de  lieutenant  du  magis- 
tère parut  suffisant  pour  la  direction  de  ce  qui 
restait  de  l'ancien  ordre  de  choses.  Guevara  Serdo 
(1805)  et  Giovanni  Centelles  (1814)  ne  cessèrent  de 
travailler  à  conserver  quelques  liens  entre  les 
chevaliers  survivants  et  à  produire  leurs  légi- 
times réclamations  auprès  des  gouvernements, 
au  sein  de  tous  les  congrès.  Sous  Antoine  Busca 
(1821),  les  Hellènes  tentèrent  de  gagner  les  cheva- 
liers de  Malte  à  la  cause  de  leur  affranchissement. 
C'eût  été  entrer  dans  l'esprit  de  la  fondation  ;  la 
tentative  n'aboutit  pas. 

Le  12  mai  1827,  Léon  XII,  par  des  lettres  apos- 
toliques, autorisait  l'établissement  du  chef-lieu 
conventuel  à  Ferrare,  dans  les  États  de  l'Église. 
Si  la  non-intervention  des  chevaliers  dans  l'œuvre 
de  l'affranchissement  de  la  Grèce  fut  une  faute, 
eu  égard  aux  traditions  de  l'ordre,  un  autre  événe- 
ment allait  lui  porter  le  coup  de  grâce.  Le  5  juil- 
let 1830,  Alger  tombait  entre  les  mains  de  la 
France,   et  en   même  temps  que  disparaissait  le 
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foyer  de  la  piraterie,  disparaissait  aussi  la  dernière 
raison  d'existence  de  Saint-Jean  dans  la  Méditer- 
ranée. L'horizon  politique  se  chargeait  de  nuages, 
et  Busca  voulant  se  tenir  plus  à  portée  de  servir 
les  intérêts  sacrés  de  l'Église  et  du  Pape,  trans- 
féra en  1831  le  siège  et  les  archives  de  l'ordre  à 
Rome  même  où  il  fixa  sa  résidence. 


III 


Siège  de  Vordre  à  Rome. 

A  la  mort  d'Antoine  Busca,  Grégoire  XVI  dési- 
gna pour  lui  succéder  Charles  Cajidida,  napolitain, 
ancien  capitaine  de  galère  à  Malte  (1834).  On  si- 
gnale à  ce  moment  de  l'histoire  un  mouvement 
très  sensible  de  sympathie  en  faveur  des  Hospi- 
taliers, en  Italie  et  en  Autriche.  Plusieurs  comman- 
deries  se  fondent  dans  les  États-Romains  ;  en  1839, 
le  prieuré  lombardo-vénitien  est  reconstitué  par 
l'Autriche,  dans  ses  possessions  italiennes  :  ce  pri- 
euré avait  des  ramifications  dans  les  duchés  de 
Parme  et  de  Modène  ainsi  qu'en  Sardaigne.  En 
1840,  on  rétablit  le  grand  prieuré  des  Deux-Siciles. 

Tous  ces  progrès  étaient  un  encouragement 
pour  tenter  de  reconquérir  une  position  indépen- 
dante. L'île  de  Ponza  d'abord,  dans  le  domaine 
de  Naples,  plus  tard  une  des  possessions  autri- 
chiennes de  l'archipel  Adriatique,  sont  demandées, 
mais  sans  succès. 
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Candida  mort,  un  chapitre  général  convoqué 
pour  la  circonstance,  après  avoir  décerné  la  lieu- 
tenance  à  Philippe  de  CoUoredo,  s'occupe  d'orga- 
niser le  conseil  permanent  et  de  remanier  les 
bases  du  gouvernement,  en  vue  de  se  conformer 
à  la  nouvelle  situation.  Dans  un  bref  en  date  du 
30  septembre  1845,  Grégoire  XVI  s'exprimait  en 
ces  termes  :  «  Voulant  donner  une  preuve  de  notre 
»  sollicitude  paternelle  à  l'ordre  des  frères  che- 
»  valiers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  nous  lui 
»  avons  accordé  de  grand  cœur  tout  ce  qui  parais- 
»  sait  pouvoir  contribuer  à  son  maintien  et  à  son 
»  éclat 

»  Notre  cher  fils  Colloredo  nous  a  aussi  demandé 
»  dans  l'intérêt  de  l'ordre  de  vouloir  bien  statuer 
»  sur  certains  autres  points.  Cédant  donc  à  ses 
M  prières,  nous  statuons  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

M  1°  Le  conseil  ordinaire  de  la  lieutenance  se 
w  composera  de  chevaliers  nommés  à  cet  effet, 
»  un  par  prieuré. 

»  2"  Ledit  conseil  aura  le  droit  de  délibérer 
»  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'affaires  importantes, 
»  achats,  ventes,  mutations  de  biens,  modifica- 
»  tion  des  statuts,  etc. 

»  3"  Le  lieutenant  du  magistère,  toutes  les  fois 
»  qu'il  le  jugera  opportun,  pourra  réunir  une  as- 
»  semblée  générale  formée  des  députés  de  chaque 
»  prieuré  ;  auquel  cas,  le  pouvoir  du  conseil  ordi- 
»  naire  ser^  annulé,  à  condition  cependant  que 
»  ses  membres  assisteront  à  l'assemblée  générale. 
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))  4°  Le  lieutenant  aura  plein  pouvoir  d'ac- 
»  corder  les  croix  de  chaque  grade  dans  l'ordre, 
))  ainsi  que  les  pensions,  secours  et  récompenses. 
»  5**  Ledit  lieutenant  sera  libre  de  conférer 
»  toute  espèce  de  charges,  non  seulement  aux 
»  chevaliers  proies,  mais  encore  aux  personnes 
))  étrangères  qui  lui  sont  soumises,  à  quelque 
»  titre  qu'elles  appartiennent  à  l'ordre,  etc..  » 

Les  malheureux  événements  de  1848  et  1849 
faillirent  remettre  tout  en  question,  ou  tout  au 
moins  retarder  notablement  les  améliorations  déjà 
entreprises  et  diminuer  les  espérances.  Cepen- 
dant, l'orage  passé,  on  se  reprit  à  former  des  pro- 
j  ets  dignes  de  la  noblesse  de  l'institution  primitive . 
Il  s'agissait  de  confier,  aux  chevaliers  la  garde  de 
la  Ville  éternelle  et  des  États  pontificaux.  Belle 
pensée,  mais  impraticable  :  il  restait  un  trop  petit 
nombre  de  religieux  profès,  et  la  formation  d'une 
armée  devenait  dans  les  conditions  présentes  trop 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible. 

En  1856,  nouvelle  tentative  de  réorganisation 
religieuse  et  militaire.  On  projetait  de  fonder  à 
Jérusalem  un  vaste  établissement  avec  ramifica- 
tions dans  toute  la  Palestine  pour  venir  en  aide 
aux  pèlerins  et  protéger  les  chrétiens  contre  l'in- 
tolérance musulmane.  L'ordre  revenait  ainsi  à 
son  berceau,  il  reprenait  ses  plus  vénérables  tradi- 
tions et  pouvait  encore  rendre  de  grands  services 
à  la  religion  et  à  la  société.  Pour  arriver  à  la  réa- 
lisation  d'un    si  beau  dessein,    il   fut  décide   que 
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l'ordre  sacrifierait  tout  ce  qu'il  avait  recouvré  de 
son  ancienne  fortune.  Examiné  scrupuleusement 
par  une  commission  de  cardinaux,  le  projet  reçut 
la  haute  approbation  de  Pie  IX,  et  l'on  pouvait 
croire  que  l'Église  allait  bénéficier  de  cette  pen- 
sée généreuse  et  de  ces  efforts  dignes  de  la  foi 
des  anciens  âges.  Mais  on  se  heurta  aux  exigences 
étroites  et  tristement  égoïstes  des  politiciens  du 
jour  ;  Napoléon  111  ne  voulait  permettre  cette  com- 
binaison qu'à  la  condition  d'être  reconnu  pour 
le  seul  et  exclusif  protecteur  de  l'ordre.  On  se 
demandait  s'il  ne  serait  pas  possible  de  franchir 
cet  obstacle,  quand  la  guerre  d'Italie  vint  briser 
les  dernières  espérances.  Le  pouvoir  temporel 
était  menacé  et  le  saint-siège  ne  pouvait  continuer 
ses  bons  offices. 

A  Philippe  de  CoUoredo  avait  succédé  le  bailli 
Alexandre  Borrjia  (1857)  ;  mais,  entre  temps,  un  bref 
de  Pie  IX  daté  de  1854  avait  modifié  encore  les 
statuts  de  l'ordre  et  réglé  d'une  manière  défini- 
tive le  mode  de  serment  que  devaient  prononcer 
les  proies.  Nous  résumons  ces  règles  : 

«  Désireux  d'imiter  nos  prédécesseurs  qui  se 
»  sont  particulièrement  intéressés  à  l'ordre  des 
»  chevaliers  de  Saint-Jean,  nous  avons  tourné 
»  vers  lui  nos  regards,  et,  tenant  compte  du  chan- 
»  gement  des  choses  et  des  temps,  avons  reconnu 
»  que  les  règlements  relatifs  aux  vœux  que  doi- 
»  vent  prononcer  les  aspirants,  ne  conviennent 
»  plus  pour  le  présent. 
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»  Dérogeant  aux  statuts,  nous  voulons  et  ordon- 
»  nons  qu'à  l'avenir  les  as}Dïrants  chevaliers  pro- 
»  noncent  d'abord  les  vœux  simples,  mais  pas 
»  avant  la  sixième  année  accomplie  ;  puis  dix 
))  ans  après,  les  vœux  solennels.  Les  vœux  sim- 
»  pies  seront  renouvelés  chaque  année  pendant 
»  ces  dix  ans.  Cette  règle  s'étendra  aux  chape- 
»  lains  conventuels  clercs  ou  admis  dans  les  ordres 
»  sacrés. 

»  En  outre,  dérogeant  encore  aux  statuts,  nous 
»  permettons  que  les  chevaliers  soient  dispensés 
»  de  prononcer  les  vœux  simples  ou  solennels  de- 
»  vant  le  chapitre,  mais  puissent  les  prononcer 
»  devant  le  grand  prieur  dont  ils  relèvent,  ou  devant 
»  un  chevalier  profès  délégué  à  cet  effet  par  le  lieu- 
»  tenant  du  magistère  et  son  conseil. 

»  A  défaut  de  prieur  ou  de  profès  délégué,  ils 
))  pourrontles  prononcer  devant  l'évêque  diocésain. 
»  A  défaut  de  l'évêque  absent  ou  trop  éloigné,  ils 
))  le  feront  devant  le  chapelain  de  la  milice  à  la- 
»  quelle  ils  appartiennent. 

»  Pour  les  vœux  solennels,  nous  voulons  qu'on 
»  conserve  l'ancienne  formule,  et  pour  les  vœux 
))  simples,  la  formule  spéciale  dont  notre  secré- 
»  tairerie  garde  copie,  et  dont  un  second  exem- 
»  plaire  sera  transmis  au  lieutenant  du  magistère.  » 

En  1872,  à  la  mort  6! Alexandre  Borgia,  un  bref 
daté  de  février  de  la  même  année  approuva  l'élec- 
tion faite  à  l'unanimité  de  Giovanni  Battista  Cesc/ii 
di  santa  Croce,  originaire  du  Tyrol.  A  cette  date, 
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des  propositions  furent  faites  par  un  membre  zélé 
de  l'ordre,  un  Français,  le  baron  de  Montagnac. 
Il  proposait  de  réunir  les  chevaliers  en  association 
charitable  destinée  à  secourir  les  soldats  blessés, 
en  temps  de  guerre,  et  les  militaires  malades  ou 
infirmes,  en  temps  de  paix.  En  même  temps  repa- 
raissait au  jour  la  question  du  rétablissement  de 
l'ordre  à  Jérusalem  sur  le  plan  déjà  formé  en  1856. 
Ce  ne  furent  encore  que  de  beaux  projets  qui  atten- 
dent toujours  leur  réalisation. 

S.  S.  Léon  XIII,  pour  contribuer  dans  la  mesure 
du  possible  à  relever  une  institution  si  digne  des 
plus  hautes  faveurs,  voulut  bien,  par  un  acte  pon- 
tifical du  28  mars  1879,  restaurer  la  dignité  de 
grand  maître  de  Saint-Jean,  dans  la  personne  du 
lieutenant  Giovanni  Ceschi. 

Dieu  qui  veille  sur  son  Église  et  qui  met  aux 
premiers  rangs  de  la  milice  sainte  des  pontifes 
si  pleins  de  son  esprit,  si  passionnément  dévoués 
au  bien  religieux  et  social  des  peuples,  voudra-t- 
il  permettre  que  l'étendard  à  la  croix  blanche  se 
déploie  encore  pour  protéger  et  défendre  les  plus 
grands  intérêts ,  pour  prêter  son  concours  aux  nobles 
inspirations,  aux  magnanimes  efforts  ?  C'est  son 
secret.  A  nous  de  prier  et  d'appeler  de  nos  vœux 
le  triomphe  de  l'Église  et  la  guérison  des  maux 
de  la  société  1 
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IV 

État  actuel  de  Vordrc 

A  la  date  de  1860,  l'ordre  de  Saint- Jean  possé- 
dait quatre  grands  prieurés,  cinquante-sept  com- 
manderies  de  justice,  deux  bailliages  et  quarante- 
cinq  commanderies  de  famille.  Les  quatre  prieu- 
rés sont  : 

1^  Le  grand  prieuré  de  Rome,  siège  du  gouver- 
nement ; 

2"  Le  grand  prieuré  Lombardo-Vénitien; 

3**  Le  grand  prieuré  des  Deux-Siciles  ; 

4"  Le  grand  prieuré  de  Bohême. 

Les  chevaliers  peu  nombreux  et  presque  sans 
fortune  conservent  précieusement  leurs  vieilles 
et  bonnes  traditions.  Ils  forment  le  noyau  qui  peut, 
au  moment  marqué  par  la  Providence,  faire  renaî- 
tre l'ordre  puissant  qui  a  de  si  belles  pages  dans 
l'histoire.  Ces  cadres,  encore  intacts,  peuvent  ser- 
vir à  la  reconstitution  de  cette  milice  généreuse 
qui  saurait  encore  rendre  à  l'Église  des  services 
inappréciables. 

L'ordre  possède  à  Rome,  sur  l'Aventin,  une  villa 
et  une  église  sous  le  vocable  de  Sainte-Marie  de 
l'Aventin.  Plusieurs  lieutenants  du  magistère 
y  sont  inhumés.  Mais  les  nouveaux  règlements 
ne  permettant  plus  ces  inhumations,  les  restes 
d'Alexandre  Borgia,   le  prédécesseur   du    grand 
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maitre  actuel,  ont  été  déposés  au  cimetière  de 
San-Lorenzo. 

Les  Hospitaliers  possèdent  à  Rome  un  beau  palais 
où  se  réunit  le  chapitre  qui  délibère  sur  les  affaires 
de  l'ordre.  Ils  conservent  leurs  biens  et  leurs  com- 
manderies  en  Espagne,  en  Portugal  et  même  dans 
le  nouveau  royaume  d'Italie. 

Les  membres,  italiens  ou  autrichiens  pour  la 
plupart,  se  comptent  encore  par  plusieurs  cen- 
taines. Tout  dernièrement,  le  Saint-Père,  comme 
témoignage  de  sa  bienveillance,  leur  confiait  pour 
l'avenir  la  garde  du  conclave,  en  accordant  au 
grand  maitre  le  rang  de  cardinal. 

Voici  quel  est,  à  l'heure  présente,  l'état  du  per- 
sonnel de  «  l'ordre  souverain  des  chevaliers  de 
Malte  »  : 

Grand  maitre  :  fra  Jean-Baptiste  de  Sancta  Cruce, 
élu  lieutenant  du  magistère  le  14  février  1872, 
élevé  à  la  dignité  de  grand  maître  le  28  mars  1879. 

Représentants  des  grands  prieurés  : 

Rome  :  le  commandeur  fra  A.  Capranica; 

Bohême  :  le  chevalier  profès  GaUeazzo  Tliun- 
Hohenstein  ; 

Lombard-Vénitien  :  le  bailli  fra  M.  Caccia  ; 

Deux-Siciles  :  le  commandeur  fra  Friderigo 
Gagliardi. 

Protecteur  et  représentant  de  l'ordre  près  le 
saint-siège  :  le  cardinal  Monaco  La  Valetta. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire   près    la    cour    impériale   et   royale  d'Au- 
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triche  :  le  chevalier  d'honneur  et  de  dévotion 
Léopold  -comle  de  Podstatzky- Liechtenstein. 

Grands  prieurés  : 

Lo/ngue  d'Italie.  Rome  :  grand  prieur,  le  cardinal 
Ricci  Paracciani.  Receveur  :  le  commandeur  fraA. 
Capranica  (Rome). 

Lombard-Vénitien  :  grand  prieur,  le  bailli  fra 
G.  Sommi- Picenardi  (Venise).  Receveur  :  le  com- 
mandeur fj-a  FI.  Ghisalberti  (Milan). 

Deux-Siciles  :  grand  prieur  :  le  bailli  fro.  L. 
Capece  Minutolo.  Receveur  :  le  commandeur  fra  F. 
M.  Gag  Hardi  (Naples). 

Langue  d'Allemagne.  Bohême  :  grand  prieur:  le 
bailli  fra  G.  de  Thv.n-Hohenstein.  Receveur  :  le  bailli 
fra  Alexandre  d'Altemps-Heiligkreus  (Vienne). 

Il  y  a  aussi  des  associations  de  chevaliers  d'hon- 
neur et  de  dévotion  en  divers  pays  :  en  Westpha- 
lie,  en  Silésie,  en  Grande-Bretagne  et  en  Espagne 
(Castille  et  Aragon). 

Bon  nombre  de  rapports  se  ressentent  de  la 
disette  de  documents.  Plusieurs  cependant  mieux 
favorisés  ont  donné  d'intéressants  travaux.  Nous 
sommes  heureux  de  noter  ceux  des  archiprêtrés 
de  Saint-Vincent  de  Mâcon,  de  Paray-le-Monial, 
de  Saint-Germain-du-Bois,  de  Cluny,  de  la  Cha- 
pelle-de-Guinchay,  de  Saint-Vincent  de  Chalon, 
deLugny,  de  Louhans,  de  Givry,  etc. 
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